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AVANT-PROPOS 

La  question  irlandaise  est  une  question  politique,  reli- 
gieuse, économique  ;  c'est  sous  ce  dernier  aspect  que  nous 
l'envisageons  dans  cet  écrit  où  nous  étudions  le  problème 
agraire  en  Irlande  au  commencement  du  xx«  siècle.  Nous 
savions,  en  entreprenant  ce  travail,  que  l'Irlande  est  celte 
et  catholique  et  que  pendant  des  siècles  elle  a  souiïert. 
Dans  les  livres  de  G.  de  Beaumont  ou  du  cardinal  Per- 
raud,  nous  avions  suivi  les  péripéties  d'une  lutte  qui  dure 
toujours  et  noté  les  victoires  que  rappellent  à  notre  admi- 
ration les  noms  glorieux  d'O'  Connell  et  de  Parnell. 

Lorsqu'en  1904  nous  fîmes  un  premier  séjour  en  An- 
gleterre, nous  entendions,  çà  et  là,  libéraux  et  conserva- 
teurs, catholiques  et  protestants  répéter:  «  Quoi  qu'on 
accorde  aux  Irlandais,  ils  ne  seront  jamais  satisfaits.  » 
Chaque  jour  les  journaux  écrivaient  :  «  L'Irlande  est  menée 
par  des  agitateurs  politiques.  »  A  l'Université  d'Oxford, 
nous  entendions  un  professeur  nous  dire  :  «  L'hostilité 
des  paysans  irlandais  contre  les  land lords  n'est  qu'une 
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phase  de  la  lutte  éternelle  du  pauvre  contre  le  riche.  » 
Qui  donc  avait  raison  ?  Les  écrivains  français  qui  accu- 
sent l'Angleterre  ou  les  Anglais  qui  accusent  le  peuple 
irlandais  ? 

Telle  était  la  pensée  qui  hantait  notre  esprit,  lorsque 
nous  vînmes  en  Irlande  en  1905.  11  nous  semblait  alors 
que  l'autonomie  complète  serait  aussi  inutile  à  ce  pays 
que  nuisible  à  l'Angleterre  ;  nous  rejetions  absolument  le 
système  du  home  ride.  Six  semaines  ne  s'étaient  pas  écou- 
lées que  nos  idées  commençaient  à  changer.  Pour  com- 
prendre l'Irlande,  il  faut  vivre  sur  son  sol  arrosé  de  lar- 
mes et  de  sang  ;  il  faut  côtoyer  les  ruines  séculaires  de  ses 
églises  et  de  ses  monastères  ;  il  faut  observer  la  masse  des 
travailleurs.  Et  lorsqu'au  près  des  tours  rondes  qui  domi- 
nent la  plaine  et  des  croix  celtiques  qui  ornent  les  carre- 
fours, on  entend  le  peuple  raconter  sa  lamentable  histoire  ; 
lorsqu'on  interroge  les  vétérans  des  luttes  agraires  qui, 
pendant  des  mois,  des  années,  ont  connu  les  prisons 
d'Etat;  lorsqu'on  entend  les  landlords  vous  dire:  «  JNos 
pères  ont  eu  de  grands  torts  que  nous  devons  réparer  )>  ; 
alors  les  impressions  premières  se  modifient  et  on  s'atta- 
che peu  à  peu  à  l'idée  du  home  rule.  C'est  dans  cet  esprit 
que  nous  avons  visité  l'Irlande,  de  Dublin  à  Killarney  et 
de  Cork  à  Westport,  sans  oublier  l'Ulster.  Après  avoir 
questionné  landlords  et  tenanciers,  unionistes  et  nationa- 
listes, catholiques  et  protestants,  nous  fûmes  amené  à 
conclure  que,  même  si  la  question  économique  était  réso^ 
lue  selon  le  vœu  des  Irlandais,  il  resterait  une  question 
irlandaise  —  religieuse  et  politique  — . 

L'Angleterre  devra  tôt  ou  tard  gouverner  l'Irlande  selon 
les  vues  et  les  intérêts  de  ce  pays.  Aujourd'hui  elle  hésite j 
mais  ses  plus  habiles  politiques  le  lui  conseillent,  et  le 
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nombre  des  Anglais  qui  comprennent  les  vrais  besoins  de 
l'Irlande  grandit  sans  cesse.  Tels  sont  notamment  la  plu- 
part des  vice-rois  et  des  secrétaires  en  chef  qui  se  succèdent 
à  Dublin,  mais  il  y  a  aussi  des  adversaires  irréductibles 
comme  les  Orangistes,  et  la  parole  de  lord  Londonderry  a 
encore  plus  de  poids  que  celle  de  lord  Dudiey  ou  de 
M.  Wyndham.  Deux  commissions  royales  d'enquête  ont 
élé  instituées  en  ces  dernières  années  :  l'une,  en  1896, 
pour  examiner  les  relations  financières  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  ;  l'autre,  en  1901,  pour  étudier  l'en- 
seignement universitaire  irlandais.  Composées  en  grande 
majorité  d'Anglais  unionistes  et  protestants  ,  elles  ont 
conclu,  la  première  à  des  réformes  financières  urgentes, 
la  seconde  à  la  création  d'une  université  irlandaise  catho- 
lique. Cependant  depuis  dix  ans  les  efforts  n'ont  pas  abouti 
en  matière  fiscale  ;  et  au  sujet  du  haut  enseignement 
irlandais,  le  premier  ministre,  M.  A.  Balfour,  partisan 
d'une  université  catholique,  disait  le  13  avril  dernier  à  la 
Chambre  des  Communes  :  «  J'ai  fait  de  mon  mieux  dans 
cette  Chambre  et  en  dehors,  au  prix  de  sacrifices  person- 
nels et  de  quelque  impopularité,  mes  électeurs  ne  m'ont 
pas  approuvé,  je  n'ai  converti  ni  la  Chambre,  ni  le  parti 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  ni  le  cabinet  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  membre.  »  Tout  cela  explique  la  faveur 
du  ho?7ie  rule  et  la  tenacilé  des  partisans  de  l'autonomie. 
Dans  ce  problème  complexe  des  revendications  irlan- 
daises, la  question  économique  reste  toujours  au  premier 
plan  et  la  question  «  agraire  »  fait  le  fond  du  débat.  L'Ir- 
lande compte  aujourd'hui  4.402.168  habitants,  elle  en 
avait  8.295.061  en  1845.  De  4851  à  1904,  3.961.011  Irlan- 
dais ont  émigré,  et  ce  lamentable  exode  continue  :  on  a 
compté,  en  1904,  36.902  émigrants  et  pendant  les  quatre 
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premiers  mois  de  cette  année  il  y  a  eu  de  Queenstown 
pour  l'Amérique  12.584  départs  au  lieu  de  9.516  enregis- 
trés pendant  les  mois  correspondants  de  1904.  Ce  qu'il  y 
a  de  triste,  c'est  que  plus  de  90  0/0  des  émigrants  sont  des 
adolescents.  D'après  le  recensement  de  1901,91  0/0  des 
430.993  qui  quittèrent  le  pays  durant  les  dix  dernières 
années,  étaient  âgés  de  10  à  45  ans.  Ainsi  les  quatre  mil- 
lions d'Irlandais  qui  ont  fait  voile  vers  l'Amérique  ou 
TAustralie  durant  les  soixante  dernières  années  étaient 
dans  la  pleine  vigueur  de  la  vie,  et  ceux  qui  sont  demeu- 
rés étaient  pour  la  plupart  physiquement  les  moins  forts, 
intellectuellement  les  plus  faibles.  Aussi  la  race  s'affai- 
blit, la  natalité  diminue,  le  nombre  des  aliénés  grandit. 
Les  Irlandais  abandonnent  leur  pays,  parce  que  l'agri- 
culture qui  leur  fournit  leur  principal  emploi,  ne  peut 
assurer  à  tous  les  subsistances.  C'est  qu'en  effet  la  terre 
est  mal  répartie,  les  méthodes  de  culture  sont  arriérées  et 
toute  amélioration  provoque  une  hausse  du  fermage.  Les 
Irlandais  sont  tenanciers  du  sol  dont  ils  étaient  jadis  pro- 
priétaires ;  ce  qu'ils  ont  réclamé  depuis  des  siècles,  c'est 
la  propriété  de  la  terre.  A  plusieurs  reprises  le  législateur 
a  essayé  de  leur  donner  satisfaction  :  c'étaient  là  des 
mesures  partielles  que  la  loi  du  14  août  1903  a  heureuse- 
ment généralisées. 

La  loi  organique  de  1903,  qui  est  l'objet  principal  de 
ce  livre,  modifie  profondément  la  condition  agraire  des 
Irlandais.  Elle  est  l'œuvre  de  M.  George  Wyndham  qui 
était  alors  le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  et  que  les 
atlaques  d'irréductibles  adversaires  ont  forcé  de  démis- 
sionner en  1905  ;  elle  est  due  surtout  à  ces  Irlandais 
éclairés,  sages  et  persévérants  qui,  laissant  de  côté  ce  qui 
divise  pour  rechercher  ce^qui  unit,  ont  ensemble,  sans 
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distinction  de  partis  et  de  croyances,  travaillé  depuis 
quinze  ans  sans  relâche  au  relèvement  économique  de 
leur  pays. 

Notre  travail  comprend  quatre  livres  :  le  premier  donne 
l'histoire  sommaire  de  la  question  agraire  jusqu'au 
xx«  siècle  et  montre  comment  la  formation  d'une  pro- 
priété paysanne  devait  être  la  conséquence  forcée,  l'a- 
boutissement inévitable  des  efforts  antérieurs;  le  deuxième 
livre  fait  connaître  le  milieu  agraire  de  l'Irlande  au  com- 
mencement du  xx°  siècle  ;  le  troisième  est  exclusivement 
consacré  à  la  loi  organique  de  1903,  à  ses  effets  juridi- 
ques et  à  ses  conséquences  économiques  ;  le  quatrième 
livre  enfin  met  en  lumière  d'autres  facteurs  du  relève- 
ment agraire  de  l'Irlande  et  précise  la  double  action  de 
l'initiative  privée  et  de  TEtat. 

Nous  n'aurions  pu  mener  ce  travail  à  bonne  fin  sans 
le  concours  bienveillant  de  nombreux  Irlandais.  Nous 
remercions  spécialement  les  membres  du  Parlement  : 
MM.  John  Dillon,  Tim.  flealy  et  William  O'Brien  ;  les 
jurisconsultes:  MM.  Maurice  Healyet  J.  H.  O'Donnell  ;  les 
fonctionnaires  :  MM.  Bailey,  de  la  Commission  agraire, 
F.  Sheridan  et  G.  Kelly,  du  Bureau  des  districts  surpeu- 
plés, T.  P.  Gill,  secrétaire  général  du  département  de 
l'agriculture  ;  les  membres  de  la  Société  d'organisation 
agricole  :  le  Père  T.  Finlay,  MM.  Anderson  et  P.  J.  Han- 
non,  l'abbé  J.  O'Donovan. 

Nous  devons  un  témoignage  parliculier  de  gratitude  à 
celui  qui  est  en  Irlande  le  ministre  de  l'agriculture,  sir 
Uorace  Plunkett,  qui,  le  8  mai  1905,  voulait  bien  nous 
écrire  :  «  J'apprends  avec  plaisir  que  vous  vous  félicitez 
de  votre  trop  court  séjour  parmi  nous.  Je  dis  trop  court, 
parce  que  votre  méthode  d'enquête  était  si  supérieure  à 
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celle  que  nos  étudiants  ont  coutume  d'employer  que 
j'eusse  aimé  vous  voir  rester  plus  longtemps  dans  notre 
pays.  J'ai  été  particulièrement  frappé  de  la  manière  dont 
vous  vous  formiez  une  idée  concrète  du  sujet  sur  lequel 
portait  votre  enquête,  et  de  ce  que  vous  ne  vous  conten- 
tiez pas  des  impressions  que  pouvaient  vous  avoir  four- 
nies les  personnages  et  les  documents  officiels.  11  me 
semble  que  vous  avez  fait  le  meilleur  usage  possible  de 
votre  temps  pour  vous  former  un  jugement  sain  sur  les 
questions  sociales  et  économiques  de  ce  pays  et  pour  évi- 
ter les  conclusions  hâtives  et  les  préjugés  inséparables 
d'opinions  recueillies  de  la  bouche  d'autrui  et  qui  n'ont 
pas  été  contrôlées  par  l'observation  personnelle.  » 

Telle  a  été  en  effet  notre  méthode.  Nous  avons  voulu 
«  observer  »  sur  place  les  habitants  des  campagnes  d'Ir- 
lande, connaître  leur  vie,  leurs  travaux,  leurs  besoins,  et 
savoir  de  leur  bouche  ce  qu'ils  réclament  et  ce  qu'ils 
espèrent.  A  ces  foyers  hospitaliers,  nous  avons  apprécié 
l'existence  intime  de  tous  ces  tenanciers  qui  sont  devenus 
propriétaires  ou  le  seront  demain  ;  il  nous  sera  difficile 
d'oublier  leur  accueil.  C'est  au  paysan  Irlandais  que  va 
notre  dernière  pensée. 


LIVRE  PREMIER 

L'HISTOIRE  DE  LA  QUESTION  AGRAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

Lk   QUESTION    AGKAIRE    JUSQu'eN    1847. 


Le  système  de  «  clans  »  ou  «  tribus  »  prévalut  en 
Irlande,  comme  en  tous  les  autres  pays  de  l'Europe,  dans 
les  âges  primitifs.  Un  clan  ou  sept  était  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  familles  apparentées,  portant  générale- 
ment le  même  nom  et  occupant  un  territoire  déterminé. 
Chaque  clan  avait  son  chef.  Plusieurs  clans  formaient  une 
tribu  sous  un  chef  commun,  qui  portait  le  nom  de  Ri,  si 
le  territoire  occupé  par  la  tribu  était  étendu.  Au-dessus 
des  cinq  Ri  qui  régnaient  sur  les  cinq  provinces  :  l'Ulster, 
le  Leinster,  le  Munster,  le  Connaught  et  le  Meath,  il  y 
avait  le  Ard-ri  ou  chef-roi. 

L'occupation  par  une  tribu  de  son  territoire  présentait 
cinq  modes  différents  (1)  : 

(i)  P.  W.  Joyce,  A  social  history  of  Ancient  Ireland.  Longmans, 
Londres,  1903,  vol.  I,  p.  186; 
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1°  Le  chef  de  la  tribu  avait,  à  vie  ou  pour  la  durée  de 
son  règne,  une  portion  de  terre  déterminée  ; 

2°  Une  autre  portion  de  terre  était  propriété  privée.  Les 
flaith  ou  nobles,  les  médecins,  les  juges,  les  historiens, 
les  poètes  en  avaient  acquis  la  possession  en  récompense 
de  leurs  services  et  souvent  leurs  familles  les  gardaient 
plusieurs  générations  durant  ; 

3"  Une  partie  de  la  population  était  tenancière  des  por- 
tions de  terre  appartenant  en  propriété  privée  à  la  catégo- 
rie ci-dessus  ou  au  chef  pendant  sa  vie  ;  elle  équivalait 
aux  tenanciers  d'aujourd'hui  et  payait  une  sorte  de  loyer 
toujours  en  nature; 

4°  Le  reste  de  la  terre  arable,  appelé  terre  de  la  tribu 
[tribelaiid),  formait  la  plus  grande  partie  du  territoire  et 
appartenait  au  peuple  en  général  ;  il  était  divisé  entre  les 
différents  septs,  aucune  partie  n'en  était  propriété  pri- 
vée (1).  Il  était  occupé  par  les  membres  libres  du  sept  qui 
étaient  propriétaires  de  leurs  fermes  temporairement. 
Chaque  homme  libre  avait  droit  à  sa  part,  droit  qui  ne  fut 
jamais  discuté;  il  n'occupait  pas  pour  un  temps  fixé  le 
tribeland,  car  celui-ci  était  soumis  périodiquement  —  tous 
les  deux  ou  trois  ans  —  à  une  nouvelle  répartition  ou 
gavelkind  (2).  Mais  il  n'était  point  non  plus  tenancier  at 
will,  car  on  ne  pouvait  troubler  sa  jouissance  jusqu'au 
gavelkind  ;  même  alors,  chacun  conservait  ses  récoltes  et 
recevait  une  indemnité  pour  les  améliorations  non  épui- 
sées ;  et  quand  on  rendait  une  ferme,  toujours  on  en  rece- 
vait une  autre  en  échange  ; 

5°  La  terre  non  arable,  les  montagnes,  forôts  ou  marais 


(1)  Lois  Brchonnes,  III,  17,  53. 

(2)  Davies  Disc,  Letter  to  Lora  Salisbury,  éd.  1787,  p.  279. 
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(liaient  biens  communs,  non  susceptibles  d'appropriation 
privée  ;  seulement  tout  homme  libre  y  avait  droit  de  pâ- 
turage, d'affouage  ou  de  chasse.  Point  n'était  besoin  de 
clôtures,  le  bétail  de  tous  y  paissait  sans  distinction. 

Les  individus  et  les  familles  qui  possédaient  la  terre  en 
propriété  privée  étaient  rares  et  leurs  possessions  peu  éten- 
dues ;  la  plus  grande  partie  du  peuple  tenait  la  plus  grande 
partie  de  la  terre  en  tribeland  et  en  biens  communs. 

Quelque  lointaines  que  semblent  ces  notions,  il  fallait 
en  donner  un  aperçu,  car  le  souvenir  du  tribeland,  ou  droit 
de  copropriété  dans  les  terres  du  clan,  est  toujours  vivant 
chez  le  paysan  irlandais  malgré  les  conquêtes  et  les  confis- 
cations. 

La  propriété  collective  resta  la  règle  alors  que  la  féoda- 
lité, se  répandant  par  toute  l'Kurope,  gagnait  aussi  l'Ir- 
lande. L'île  entière  était  sous  la  domination  d'un  monar- 
que suprême  ;  au-dessous  de  lui,  elle  était  divisée  entre 
les  familles  de  chefs  princiers,  qui  régnaient  sur  de  vastes 
territoires,  presque  sans  contrôle  de  l'autorité  supérieure, 
d'autres  chefs  de  moindre  puissance  leur  étaient  subor- 
donnés. L'organisation  de  la  terre  avait  nombre  de  points 
communs  avec  l'organisation  de  la  seigneurie  anglo-nor- 
mande. Les  rois  et  chefs  irlandais  avaient  des  fiefs  ;  ils 
avaient  une  noblesse  personnelle  et  une  noblesse  foncière  ; 
les  territoires  qu'ils  gouvernaient  étaient  dévolus  à  des 
classes  d'hommes  qui  avaient  grande  analogie  avec  les  li- 
bres tenanciers,  les  vilains  et  les  serfs  de  la  féodalité,  les 
saer-ceiles^  les  daer-ceiles  et  les  fiidirs. 

Cependant  tout  cela  n'était  pas  aussi  défini  que  dans  les 
contrées  féodalisées  à  un  plus  haut  degré  :  les  Irlandais  ne 
possédaient  que  des  notions  imparfaites  du  régime  féodal  ; 
mais  l'émiettement  de  la  souveraineté  à  travers  le  terri- 
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toire,  qui  est  l'un  des  caractères  de  ce  système,  était  éga- 
lement propre  à  leur  état  social.  Ce  fut  la  force  et  la  fai- 
blesse de  l'Irlande  :  cette  division  indéfinie  des  forces  so- 
ciales facilita  l'invasion  de  son  territoire  :  les  Danois  d'a- 
bord, puis  les  Anglo-Normands  s'en  emparèrent  sans 
beaucoup  de  peine,  mais  ils  fiient  ensuite,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  de  vains  efforts  pour  achever  leur  conquête. 

Au  xii^  siècle,  le  roi  du  Leinster,  Diarmid  Mac  Murrogh, 
en  lutte  avec  d'autres  chefs  irlandais,  appela  à  son  secours 
le  roi  Henri  II  d'Angleterre.  Le  monarque  anglais  réussit 
d'autant  plus  à  faire  reconnaître  sa  suzeraineté  qu'il  se 
présentait  avec  une  mission  du  Pape. 

Adrien  IV  l'avait  chargé  de  faire  fleurir  en  Irlande  la 
religion  et  les  bonnes  mœurs.  Ainsi  la  foi  religieuse,  si 
enracinée  dans  cette  «  île  des  saints  »  depuis  les  jours  de 
saint  Patrick, la  foi  religieuse  qui  devait  être  un  infranchis- 
sable obstacle  à  Tanglicisation  du  pays,  avait  protégé  la 
première  entrée  des  Normands.  Une  colonie  anglo-nor- 
mande fut  établie  aux  environs  de  Dublin,  on  l'appela 
the  Pale,  ou  l'enceinte,  à  cause  des  palissades  ou  fortifica- 
tions dont  ses  limites  étaient  entourées  par  endroits  ;  le 
reste  du  pays  restait  toujours  sous  la  domination  de  chefs 
celtes.  Le  Pale  se  composait  d'une  partie  du  Leinster  et 
du  sud  du  Munster,  jamais  il  n'excéda  un  tiers  de  toute 
l'Irlande  et  fut  souvent  moindre  :  tantôt  une  victoire  ga- 
gnée sur  les  tribus  irlandaises,  tantôt  un  habile  traité 
avec  quelques-uns  de  leurs  princes  reculaient  les  bornes 
du  Pale,  qui  d'autre  part  se  rétrécissait  à  chaque  revers 
essuyé  par  les  Anglo-Normands.  Il  était  sous  la  domina- 
tion de  quelques  familles  constamment  en  querelle  entre 
elles  ou  avec  les  chefs  irlandais,  qui  ne  reconnaissaient 
que  nominalement  l'autorité-du  roi  d'Angleterre.  Les  Ge^ 
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raldine^  les  Butler,  les  de  Burgh  n'ont  de  loi  que  leur 
propre  volonté  ;  leurs  exactions  et  leur  tyrannie  n'ont 
d'égale  que  la  sauvagerie  avec  laquelle  ils  luttent  contre 
Tennemi  irlandais.  Chose  curieuse  et  faculté  d'assimila- 
tion remarquable  dans  toute  l'histoire  de  Tlrlande,  les 
descendants  de  cette  puissante  race  conquérante  tombè- 
rent sous  le  charme  du  génie  celtique  et  devinrent  plus 
Irlandais  que  les  Irlandais  eux-mêmes.  Les  Anglo-Nor- 
mands épousèrent  les  filles  d'Irlande  et  les  Irlandais  épou- 
sèrent les  Anglo-Normandes. 

Irlandais  et  Anglais  auraient  donc  pu  vivre  en  paix  si 
TAngleterre  l'avait  voulu  ;  malheureusement  une  législa- 
tion néfaste  vint  s'opposer  à  cette  entente.  Deux  sortes 
de  lois  régissaient  le  pays  :  les  lois  anglaises  qui  pouvaient 
être  invoquées  contre  les  Irlandais,  mais  non  par  eux 
contre  les  Anglais,  et  les  lois  bréhonnes  ou  anciennes 
lois  irlandaises  qui  ne  s'appliquaient  qu'aux  Irlandais.  Un 
Irlandais  avait-il  à  se  plaindre  des  agissements  d'un  An- 
glais, il  lui  était  impossible  d'obtenir  justice,  il  ne  pouvait 
invoquer  les  lois  anglaises  et  les  juges  ne  pouvaient  appli- 
quer aux  Anglais  les  lois  bréhonnes.  Le  résultat  ne  fut 
pourtant  pas  celui  qu'attendait  l'Angleterre.  Gomme  la  loi 
anglaise  ne  permettait  pas  à  l'Irlandais  de  devenir  anglo- 
normand,  il  arrive  que  TAnglo -Normand  se  fit  irlandais  : 
le  vaincu  ne  pouvant  prendre  la  loi  du  vainqueur,  ce  fut 
le  vainqueur  qui  prit  la  loi  du  vaincu. 

«  On  voit  bien,  dans  le  préambule  du  statut  de  Kilkenny 
(rendu  en  1367  sous  Edouard  III),  que  les  Anglais  d'Irlande 
étaient  devenus  à  cette  époque  tout  à  fait  Irlandais  dans 
leursnoms,  dans  leurs  costumes,  dans  toutes  leursmœurs  ; 
qu'ils  avaient  abandonné  leurs  propres  lois  pour  se  sou- 
mettre à  celles  des  Irlandais,  avec  lesquelles  ils  avaient 
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formé,  par  mariages  ou  autrement,  plusieurs  alliances 
tendant  à  la  ruine  et  à  la  destruction  de  la  colonie  (1).  » 
Le  roi  eut  beau  défendre  à  ses  sujets  sous  peine  de  mort 
et  de  confiscation  de  prendre  des  noms  irlandais,  de  s'ha- 
biller à  la  mode  irlandaise,  d'épouser  des  Irlandaises,  de 
monter  à  cheval  à  la  manière  des  Irlandais,  de  parler  la 
langue  irlandaise,  le  statut  de  Kilkenny  resta  lettre  morte  : 
les  Irlandais  demeuraient  en  fait  les  maîtres  du  pays.  Et 
au  milieu  du  règne  de  Henri  VIII,  lorsque  ce  prince  est  à 
l'apogée  de  sa  gloire  et  assiste  aux  tournois  du  Camp  du 
drap  d'or,  le  Pale,  qui  avait  embrassé  six  comtés,  était  ré- 
duit à  un  rayon  de  8  milles. 

La  Réforme  changea  soudain  les  conditions  de  la  lutte. 
L'Angleterre, qui  se  réclamait  de  l'autorité  du  Pape  pour 
régner  sur  l'Irlande,  était  maintenant  en  guerre  avec  le 
Pape  ;  le  titre  invoqué  n'avait  plus  de  valeur.  Henri  VIII 
réunit  à  Dublin  le  Parlement  qui  l'avait  déjà  reconnu  chef 
spirituel  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  se  fit  proclamer  roi 
d'Irlande;  ses  prédécesseurs  s'étaient  contentés  du  titre  de 
lord  d'Irlande.  Ses  conseillers,  notamment  Surrey,  le 
vainqueur  de  Flodden,  voulurent  le  persuader  de  coloniser 
le  pays  au  moyen  d'Anglais  et  d'Ecossais.  Henri  VIII  re- 
fusa et  préféra  une  méthode  pacifique  pour  placer  l'Ir- 
lande sous  le  contrôle  effectif  de  la  couronne,  encourager 
la  civilisation  et  promouvoir  l'ordre.  Il  fit  pairs  quelques 
descendants  de  la  noblesse  normande,  étendit  la  même  di- 
gnité à  quelques  chefs  irlandais,  réunit  les  représentants 
de  l'Irlande  en  un  Parlement  composé  des  deux  races, 
nomma  des  commissaires  pour  aller  rendre   la  justice  à 

(1)  Plowden, f/tsforica/  Revierv  of  thc  State  of  /re/and, Londres, 1803, 
t.  I,  p.  41. 
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travers  le  pays  ;  surtout, —  et  c'est  à  noter,  —  il  essaya  de 
se  concilier  la  communauté  celte  en  introduisant  dans  la 
législation  la  reconnaissance  de  ses  usages  et  donnant  à 
ceux-ci  une  sanction  légale,  il  condamna  les  tentatives 
déjà  faites  pour  lui  imposer  des  lois  particulières  à  TAn- 
gleterre.  «  Si  celte  politique  éclairée  avait  été  suivie  avec 
persévérance,  l'histoire  de  l'Irlande  aurait  pris  un  cours 
tout  différent,  mais  la  destinée  qui  a  joué  dans  les  affaires 
d'Irlande  un  rôle  si  tragique  intervint  et  contraria  les 
admirables  desseins  du  roi  (1).  » 

La  grande  rébellion  dç  Géraldine  éclata,  suivie  de  ré- 
voltes de  Celtes  irréguliers  ;  de  cette  époque  dale,  et  elle 
devait  durer  pendant  cinq  générations,  l'ère  de  cruelle 
mais  intermittente  conquête,  accompagnée  de  confisca- 
tions. La  puissante  tribu  des  O'Connor  d'Offaly,  secrè- 
tement unie  à  la  maison  tombée  de  Kildare,  fut  la  pre- 
mière à  sentir  le  poids  des  armes  de  l'Angleterre  ;  ses  ter- 
ritoires furent  pris  et  annexés,  appelés  du  nom  de  King's 
and  Queen's  Gounties,  et  peuplés  de  colons  anglais.  L'Ir- 
lande celtique  prit  parti  dans  le  conflit  entre  Elisabeth 
et  Philippe  II,  représentants  des  deux  religions  qui  se  di- 
visaient alors  la  chrétienté  ;  le  chef  princier,  Shane  O'Neil  I , 
tomba  victime  des  conquérants  anglais, quoique  leur  que- 
relle avec  lui  ne  vînt  pas  de  ce  qu'il  avait  cherché  l'aide  de 
l'étranger  ;  ses  vastes  domaines  furent  partiellement  con- 
fisqués. Survint  la  terrible  révolte  de  Desmond  en  1585  ; 
après  une  longue  lutte  qui  fut  une  véritable  guerre  civile, 
les  immenses  seigneuries  de  la  maison  de  Géraldine  fu- 
rent confisquées  et  concédées  à  des  colons  de  sang  anglais, 
près  de  600.000  acres  de  la  province  de  Munster.  On  fit 

(i)  W.  O'Connor  Moris,  Présent  Irish  Questions.  Londres,  Granl  Ri- 
chards, lUOl,  p.  90. 
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en  Angleterre  une  proclamation  pour  offrir  ces  terres  à 
tous  ceux  qui  voudraient  les  prendre  sous  différentes  con- 
ditions, doat  la  première  était  qu'ils  ne  souffriraient  sur 
leur  terre  aucun  cultivateur  ou  fermier  qui  fût  Irlandais 
d'origine  (1). 

Tyrone,  le  réel  successeur  de  son  parent,  Shane  O'Neill, 
soldat  et  homme  politique  de  première  force,  voyant, 
comme  on  l'a  dit  amèrement,  que  «  ses  terres  étaient  mar- 
quées par  le  spoliateur  »,  s'efforça,  non  sans  un  succès 
partiel,  de  fonder  contre  l'Angleterre  une  grande  ligue 
irlandaise  ;  il  fit  alliance  avec  l'Espagne,  dont  une  armée 
s'établit  sur  la  côte  méridionale  du  Munster  ;  mais  après 
de  longs  et  sanglants  combats,  il  dut  se  rendre,  et  sa  ré- 
sistance avait  été  si  formidable  qu'il  lui  fut  permis  de  gar- 
der ses  propriétés. 

Les  faits  les  plus  cruels  marquèrent  la  conquête  d'une 
grande  partie  de  l'Irlande  pendant  les  guerres  d'Elisabeth. 
Le  gouvernement  n'avait  pas  d'armée  régulière  à  mettre 
en  campagne  ;  il  fut  forcé  de  compter  sur  des  levées  faites 
dans  VEnglishry  et  sur  les  corps  de  VIrishry  attachés 
aux  étendards  du  conquérant  ;  en  cela  comme  dans  pres- 
que toute  leur  histoire,  les  Celtes  irlandais  furent  en  lutte 
les  uns  contre  les  autres,  «  rirlande  celtique  était  une  mai- 
son divisée  contre  elle-même  »  (2).  On  a  dit  que  la  reine 
régnait  sur  du  sang  et  des  cendres,  lorque  Mountjoy  re- 
mit au  fourreau  sa  victorieuse  épée  ;  le  souvenir  de  cette 
période  s'est  maintenu  dans  la  tradition  irlandaise.  Une 
époque  d'épuisement  et  de  repos  suivit  l'avènement  de 
Jacques  P""  ;  mais  ce  repos  même  eut  un  triste  aspect.  Le 
Pale  avait  disparu  depuis  longtemps  ;  la  conquête  avait 

(1)  Leland,  History  of  IreJand.  Dublin,  1773,  t.  II,  p.  301. 

(2)  W-  O'Gonnor  Morris,  op.  cit.,  p.  91. 
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subjugué  l'île  entière  ;  la  domination  de  TAngleterre  pe- 
sait partout.  Gomme  résultat,  on  avait  fait  de  l'Irlande  une 
terre  de  comté  ;  le  vieux  système  agraire  celtique,  qui  pré- 
valait encore  généralement,  avait  été  balayé  par  les  déci- 
sions des  Cours  de  justice  anglaises  ;  on  le  déclarait  une 
chose  infâme  et  indigne  d'une  loi  ;  toute  la  terre  irlandaise 
fut  soumise  aux  modes  de  tenure  anglaise,  imposés  à  un 
peuple  qui  détestait  ces  présents  de  l'étranger;  d'innom- 
brables droits  de  tribu  furent  abolis.  Une  longue  ère  de 
confiscation  recommença;  les  domaines  de  Tyrone  et  de 
son  parent  O'Donnell  furent  spoliés  pour  des  motifs  qui 
n'ont  jamais  été  bien  élucidés  ;  la  couronne  fut  mise  en 
possession  de  six  comtés  de  l'Ulster.  Jusque-là  les  établis- 
sements de  colons  anglais  sous  les  Tudor  avaient  échoué; 
les  colons  avaient  été  englobés  par  la  population  irlan- 
daise. Cette  immense  confiscation  eut  plein  succès;  elle 
eut  pour  effet  la  fameuse  Plantation  de  l'Ulster  en  1608  et 
elle  établit  au  nord-est  de  l'Irlande  une  communauté  de 
colons  vigoureux  pour  la  plupart  de  sang  écossais. 

La  confiscation  ne  s'arrêta  pas  là:  de  vastes  espaces  de 
terre  furent  enlevés  à  leurs  propriétaires  sous  les  prétex- 
tes les  plus  futiles  et  passèrent  aux  mains  de  favoris  de 
la  cour,  de  spéculateurs  sans  conscience  ou  d'aventuriers 
rapaces.  A  cette  époque,  trois  quarts  du  sol  de  l'Irlande 
devinrent  la  propriété  d'une  race  étrangère  :  les  descen- 
dants des  nobles  anglo-normands  et  des  princes  celtes  en 
souffraient  également. 

Enfin  sous  Charles  P%  Strafford  désigna  l'entière  pro- 
vince du  Connaught  pour  his  majestic  rapine.  La  confisca- 
tion du  Connaught  est  trop  intéressante  pour  que  nous 
n'y  observions  pas  les  légistes  anglais  à  l'œuvre.  Cette 
province  avait  jusqu'alors  échappé  à  toute  tentative  de 
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colonisation.  Lord  Strafford,  alors  Wentworth,  vice-roi 
d'Irlande,  résolut  de  déposséder  tous  les  habitants  de 
cette  vaste  contrée  et  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine 
du  roi,  qui  en  disposerait  selon  son  bon  plaisir.  Pour  me- 
ner à  bien  son  entreprise,  il  prit  avec  lui  des  hommes  de 
loi  et  des  soldats  :  les  premiers  pour  fausser  la  loi,  les 
seconds  pour  lui  faire  violence  (1).  Ces  deux  espèces 
d'agents  répondaient  admirablement  à  son  attente.  Les 
gens  de  loi  découvrirent  tout  d'un  coup  que  les  diverses 
concessions  faites  par  les  rois  précédents  aux  propriétai- 
res actuels  ou  à  leurs  pères  étaient  nulles  et  que  le  Gon- 
naught  n'avait  d'autre  propriétaire  légitime  que  le  roi. 
Mais  les  vices  des  titres  de  propriété  ne  suffisaient  pas  ;  il 
fallait  encore  que  les  propriétaires  eux-mêmes  les  recon- 
nussent et  se  retirassent  contraints,  et  s'ils  ne  s'en  allaient 
pas  de  bon  gré,  qu'ils  fussent  restreints  par  la  force  à  l'a- 
bandon de  leurs  terres  :  ce  serait  l'affaire  des  soldats. 

Précédé  d'une  armée  imposante,  Wentworth  parcourut 
le  pays  semant  partout  la  terreur  et  recueillant  les  plus 
serviles  protestations.  Cet  acte  de  spoliation  et  d'autres 
innombrables  furent  la  cause  principale  de  la  révolte  de 
1641.  Mais  le  plus  puissant  élément  de  misère  et  de 
trouble  avait  déjà  fait  sentir  sa  présence  en  Irlande.  Dans 
le  grand  schisme  religieux  du  xvi®  siècle,  l'Angleterre 
était  devenue  protestante,  l'iilande  était  restée  catholi- 
que ;  chacun  prit  une  place  opposée  dans  le  conflit  qui 
s'ensuivit,  quoique  les  guerres  d'Elisabeth  eussent  été 
plutôt  des  guerres  de  races  que  des  guerres  religieu- 
ses (2). 

(1)  G.  de  Hediumonl,  V Irlande  sociale^  politique  et  religieuse^  7*édit., 
Paris,  1863,  t.  1,  p.  58. 

(2)  Elles  eurent  pourtant  un   caractère  religieux,  nous   n'en  voulons 


LA   QUESTION   AGRAIRE   JUSQU'eN    1847  17 

La  confiscation  allant  progressant,  l'Eglise  anglicane, 
un  rejeton  de  l'Eglise  normande  du  Pale,  s'éleva  sur  les 
ruines  de  sa  rivale  l'Eglise  catholique  celte  ;  de  plus 
en  plus  la  possession  de  la  terre  passa  aux  mains  de 
gens  étrangers  par  la  foi  aux  anciens  propriétaires  du 
sol. 

La  grande  révolte  celtique  de  1641  fut  suivie  d'un  sou- 
lèvement de  l'Englishry  du  Pale  —  les  descendants  des 
premiers  habitants  anglo-normands  —  ;  quoique  très 
différents,  ces  deux  mouvements  se  mêlèrent.  La  guerre 
civile  éclata  alors  en  Angleterre  ;  les  Irlandais  prirent  fait 
et  cause  pour  Charles  P"^, tandis  que  la  majorité  des  Anglais 
était  pour  le  Parlement.  Nous  ne  pouvons  retracer  lon- 
guement ces  événements  historiques  ;  après  une  lutte 
prolongée  dans  laquelle  Preston  et  Ormond  conduisirent 
les  forces  du  Pale,  tandis  qu'Owen  Roe  O'Neill  prenait  la 
tête  des  Celtes  irlandais,  l'île  fut  subjuguée  par  l'épée  de 
Cromwell  comme  jamais  elle  ne  l'avait  été  auparavant  : 
Drogheda  et  Wexford  sont  des  noms  maudits  dans  les  an- 
nales de  l'Irlande. Cette  conquête  rapide  et  décisive, si  pro- 
fondément teinte  de  sang,  ne  le  cède  en  cruauté  qu'à  celle 
des  soldats  d'Elisabeth. La  colonie  de  l'UIster  devenait  flo- 
rissante, Cromwell  traça  un  plan  de  colonisation  du  pays 
vaincu  beaucoup  plus  vaste  que  tous  les  précédents.  Trois 
quarts  de  l'Irlande  s'étaient  armés  contre  le  Parlement. Le 
Parlement,  pour  soutenir  les  frais  de  la  lutte,  avait  em- 
prunté de  fortes  sommes  d'argent  pour  le  paiement  des- 
quelles il  avait  assuré  d'avance  aux  prêteurs  les  biens  des 

qu'un  exemple.  En  1537,  il  y  avait  en  Irlande  une  quarantaine  de  cou- 
vents dominicains  peuple's  par  600  religieux.  A  la  mort  d'Elisabeth,  il 
ne  restait  plus  un  couvent  et  pour  représenter  l'Ordre  de  St-Dominique, 
on  ne  comptait  plus  que  4  religieux. 
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catholiques  irlandais.  2.500.000  acres  furent  ainsi  enga- 
gés à  de  fanatiques  spéculateurs.  La  confiscation  était 
donc  nécessaire  pour  que  le  Protecteur  tînt  sa  promesse  : 
son  fanatisme  puritain,  sa  haine  du  peuple  irlandais,  spé- 
cialement de  ces  papistes  idolâtres,  ses  fortes  sympathies 
anglaises  s'unissaient  pour  le  confirmer  dans  son  projet. 
Quatre  comtés  irlandais  devinrent  la  propriété  de  la  Ré- 
publique; huit  furent  concédés  aux  aventuriers  et  à  la 
soldatesque  delà  dernière  conquête  ;  sept  furent  donnés  à 
Tarmée  anglaise.  Ces  concessions  furent  soit  gratuites, soit 
achetées  à  des  prix  nominaux  ;  quant  aux  propriétaires 
ainsi  dépouillés  de  leurs  biens,  on  les  déportait  dans  le 
Gonnaught.  Sous  peine  de  mort,  il  leur  était  interdit  de 
passer  le  Shannon  qui  sépare  le  Gonnaught  du  reste  de 
l'Irlande.  Les  catholiques  qui,  après  le  l^^mai  1654, étaient 
trouvés  hors  du  Gonnaught,  pouvaient  être  tués  par  celui 
qui  les  rencontrait.  Par  ce  moyen,  Gromwell  calculait  que 
40.000  colons  environ  de  race  anglaise  et  de  foi  puritaine 
seraient  versés  dans  ces  millions  d'acres  que  la  victoire 
avait  placés  dans  les  mains  du  gouvernement  ;  ils  forme- 
raient des  établissements  prospères,  ils  seraient  de  loyaux 
sujets  de  l'Angleterre  ;  ils  préviendraient  à  jamais  toute 
révolte  dans  le  pays. 

Le  plan  de  Gromwell  fut  exécuté  point  par  point  en 
dépit  des  colères  et  des  querelles  des  guerriers  puritains, 
et  cependant  la  colonisation  échoua  comme  avaient  échoué 
les  précédentes  ;  la  majorité  des  soldats  et  des  aventuriers 
vendit  les  propriétés  généralement  pour  rien  et  le  résultat 
définitif  de  la  conquête  cromwellienne  fut  d'établir  en 
Irlande  3000  ou  4.000  Anglais  et  puritains,  propriétaires 
du  sol  au  milieu  de  populations  vaincues  d'autre  race  et 
d'autre  religion  ;  les  sentiments  engendrés  par  cet  état  de 
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choses  n'ont  jamais  disparu:  aujourd'hui  encore  «  land- 
lord  cromweilien  »  est  une  injure  dans  la  catholique 
Irlande. 

A  la  Restauration,  l'espérance  naquit  au  cœur  des  Irlan- 
dais que  Gromwell  avait  dépossédés  ;  plusieurs  avaient 
combattu  pour  la  Couronne,  le  roi  ne  pourrait  l'oublier  ; 
mais  ils  comptaient  sans  la  perfidie  de  Charles  II  et  de  ses 
courtisans  :  les  confiscations  de  Cromwell  furent  confir- 
mées et  de  vastes  terres  retournèrent  aux  favoris  des 
Stuarts.  Des  milliers  de  familles  perdirent  à  jamais  leurs 
domaines. 

L'Irlande  resta  calme  près  de  trente  ans  ;  même  elle  pros* 
péra  sous  la  sage  administration  d'Ormond  ;  les  amers 
souvenirs  du  passé  ne  s'éteignaient  pas  cependant  de  la 
mémoire  du  peuple  conquis.  Jacques  11  monta  sur  le  trône 
en  1685,  il  avait  grand  désir  d'adoucir  le  sort  de  Tlrlande  ; 
il  aurait  pu  réparer  certains  maux  de  la  conquête  de 
Cromwell,  effectuer  des  changements  dans  l'organisation 
de  la  terre  et  faire  justice  à  de  légitimes  revendications. 
Mais  l'infortuné  roi  n'était  pas  homme  d'Etat  ;  comme  son 
père,  il  essaya  de  la  funeste  politique  d'user  de  l'Irlande 
contre  les  libertés  anglaises,  il  envoya  Tyrconnel  à  Dublin 
et  en  quelques  mois  la  révolution  se  répandait  dans  le 
pays.  L'Irlande  anglaise  et  protestante  était  affaiblie  ;  l'Ir- 
lande celte  et  catholique  se  leva  frémissante  de  vengeance. 
Les  descendants  des  barons  ruinés  du  Pale  et  des  princes 
celtes  quittèrent  leurs  foyers  et  s'unirent  pour  une  formi- 
dable offensive  ;  la  révolte  prit  un  aspect  national.  Après 
la  bataille  de  la  Boyne  et  la  chute  de  Limerick,  elle  fut 
réprimée  définitivement  par  Guillaume  111.  Le  procédé  de 
confiscation  se  renouvela  une  fois  de  plus  ;  les  vainqueurs 
se  partagèrent  la  terre  des  vaincus  comme  un  butin  et  la 
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violation  honteuse  d'un  traité  solennel  rendit  la  spoliation 
plus  cruelle  encore. 

Le  xvii«  siècle  n'avait  été  pour  Tlrlande  qu'âne  longue 
série  de  confiscations  ;  certaines  terres  y  furent  englobées 
plusieurs  fois  ;  tous  les  catholiques  irlandais,  de  race 
celte  ou  anglaise,  en  avaient  souffert  ;  à  la  fin  du  xvn®  siè- 
cle, il  ne  restait  aux  catholiques  qu'un  septième  environ 
des  terres  d'Irlande. 

Tout  n'était  point  consommé.  L'ère  de  la  violence  seu- 
lement —  une  agonie  d'un  siècle  et  demi  —  cesse  avec  le 
règne  de  Guillaume  111.  Le  sol  irlandais  est  tombé  aux 
mains  d'une  classe  de  propriétaires  de  race  anglaise  ou 
écossaise,  un  abîme  les  sépare  du  peuple  irlandais,  et  il 
n'y  a  point  de  classe  moyenne  qui  puisse  leur  servir  de  lien. 
Dans  une  partie  de  l'Ulster  seulement  oii  les  propriétaires 
et  les  tenanciers  sont  de  même  religion  et  de  même  sang, 
les  choses  sont  en  meilleur  état,  encore  que  les  causes  de 
dissension  soient  fréquentes.  De  plus,  l'absentéisme  y 
règne  en  maître  :  certains  propriétaires  ont  d'immenses 
domaines  et  ne  les  ont  jamais  visités,  leurs  terres  sont 
louées  à  une  classe  de  propriétaires  intermédiaires  ou 
middlemen  qui  forment  un  corps  de  landlords  les  plus 
oppressifs  et  les  sous-louent  aux  tenanciers  irlandais, 
représentants  ruinés  et  dépouillés  des  familles  qui  les 
possédaient  autrefois.  La  destruction  des  anciens  modes 
celtiques  de  tenure  de  la  terre  et  leur  remplacement  par  le 
système  anglais  enveniment  la  situation  ;  ceux  qui  dépen- 
daient jadis  de  chefs  irlandais,  comme  les  hommes  libres, 
sont  devenus  de  simples  tenanciers  at  will,  c'est-à-dire  à 
la  merci  de  maîtres  étrangers,  souvent  inconnus.  Et  le 
pire  des  maux,  résultant  des  confiscations  sur  lesquel- 
les s'édifie  le  système  agraire,  c'est  que  le  respect  dû  au 
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droit  de  propriété  disparaît  complètement  :  l'histoire  des 
luttes  agraires  de  l'Irlande  au  xix''  siècle  en  est  la  consé- 
quence désastreuse. 

L'ère  de  la  protestant  ascendancy ,  de  la  suprématie 
protestante,  commence  alors  ;  elle  s'établit  sur  l'Irlande 
pour  de  longues  années;  les  maux  qu'elle  apporte  seront 
aggravés  par  les  divisions  de  races  et  par  les  amers  sou- 
venirs des  souffrances  passées  ;  comme  toujours,  la  terre 
en  subira  le  contre-coup.  Celte  situation  anormale  aurait 
pu  s'améliorer  à  la  longue,  mais  elle  est  maintenue  par 
une  législation  d'une  cruauté  sans  exemple.  «  C'est  ici 
que  cesse  la  persécution  violente  et  que  commence  la  per- 
sécution pacifique,  celle  qui  adopte  toutes  les  formes  de 
la  justice,  couvre  les  actes  les  plus  oppresseurs  d'une  par- 
faite régularité  ;  qui  se  croit  juste  parce  qu'elle  est  légale, 
humaine  parce  qu'elle  répand  peu  ou  point  de  sang  ;  et 
qui  cependant  esl  plus  inique  parce  qu'elle  est  plus  réflé- 
chie, plus  odieuse  parce  qu'elle  tue  à  froid  et  qu'elle  n'a 
point  pour  excuses  la  chaleur  du  combat  ou  les  entraîne- 
ments de  la  passion  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  à  décrire  les  lois  pénales  irlandaises 
que  Burke  a  stigmatisées  :  «  le  plus  remarquable  monument 
d'iniquité  qui  ait  jamais  été  élevé,  le  plus  habile  et  le  plus 
puissant  instrument  d'oppression  qui  ait  jamais  été  inventé 
par  le  génie  pervers  de  l'homme  pour  ruiner,  avilir,  dépra- 
ver une  nation  et  corrompre  en  elle  jusqu'aux  sources  les 
plus  inaltérables  de  la  nature  humaine  »  (2).  L'objet  de 
ces  lois  était  triple  :  exclure  les  catholiques  irlandais, 
qu'ils  fussent  de  race  anglo-normande  ou  celte  —  le  mal- 

(1)  G.  de  Beaumont,  op.  cit.,  t.  T,  p.  100. 

(2)  Letter  to  sir  Hercules  Langriche.  Œuvres  de  Burke^  Londres, 
Rivington,  1818,  vol.  IX,  p.  412. 
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heur  avait  effacé  la  distinction,  —  de  tout  poste  de  con- 
fiance dans  l'Etat,  leur  fermer  toute  carrière  ;  persécuter 
et  proscrire  l'Eglise  catholique  de  l'Irlande  et  ravaler  son 
clergé  à  la  condition  la  plus  humiliante  ;  dépouiller  entin 
les  quelques  catholiques  qui  étaient  encore  propriétaires, 
les  empêcher  d'acquérir  quelque  droit  que  ce  fût  sur  le  sol 
et  réduire  la  population  paysanne  catholique  à  Tesclavago. 

Passons  sur  les  premières  dispositions  pour  nous  arrêter 
à  celles  qui  concernent  la  terre.  Le  domaine  d'un  catholi- 
que irlandais  ne  suivait  pas  les  règles  habituelles  de  suc- 
cession :  il  était  divisible  entre  une  foule  de  personnes; 
c'était  dans  le  dessein  avoué  d'émietter,  pour  mieux  la 
faire  disparaître,  la  propriété  foncière  des  papistes.  La 
famille  du  catholique  se  dressait  contre  lui-même  ;  on 
corrompait  sa  femme  et  ses  enfants  ;  la  loi  s'asseyait  à 
son  foyer  pour  empoisonner  son  existence.  Il  lui  était 
interdit  d'acheter  une  terre  ou  même  de  posséder  sur  elle 
une  hypothèque.  Lorsqu'il  était  le  tenancier  d'une  terre 
appartenant  à  un  landlord  protestant,  son  bail  ne  durait 
que  31  ans  au  plus,  le  loyer  était  excessif,  et  dans  nombre 
de  cas  il  était  à  la  merci  d'un  simple  caprice  du  proprié- 
taire . 

Ainsi  s'écoulèrent  les  quarante  années  qui  suivirent  la 
mort  de  Guillaume  III. La  plupart  des  propriétaires  catholi- 
ques abandonnèrent  leurs  domaines  et  mirent  au  service 
de  pays  étrangers  leur  épée  souvent  renommée  :  tels,  ceux 
qui  formèrent  la  fameuse  brigade  irlandaise,  et  qui,  fidèles 
à  l'étendard  fleurdelyséjSe  couvrirent  de  gloire  à  Dettingen 
ou  à  Fontenoy  ;  quelques-uns  se  convertirent  à  la  religion 
nouvelle  pour  demeurer  chez  eux  dans  une  paix  relative  ; 
la  majorité  des  Irlandais  s'attacha  à  ses  anciennes  terres 
et  courba  la  tête  sous  l'oppression.  Les  landlords  protes- 


LA   QUESTION   AGRAIHE   JUSQu'eN    1847  23 

tants  étaient  ce  que  les  ancêtres  et  la  loi  les  avaient  faits, 
une  classe  d'hommes  durs  et  exigeants  traitant  leurs  infé- 
rieurs en  parias  ;  comme  il  arrive,  lorsqu'une  société  est 
dans  un  état  anormal,  ils  ne  purent  prospérer  au  milieu 
des  ruines  amoncelées  ;  leurs  terres  devinrent  la  proie 
d'une  pernicieuse  mainmorte,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ni 
les  hypothéquer  ni  les  vendre  ;  l'absentéisme  s'accrut  dans 
une  large  proportion  et  les  tenures  se  multiplièrent  entre 
les  mains  de  7niddle7nen  protestants  et  anglais. 

L'aspect  de  l'Irlande  portait  la  preuve  palpable  de  cette 
misère.  Le  pays  était  couvert  de  ruines,  les  habitations, 
même  celles  de  la  gentry  protestante,  étaient  dans  la  pau- 
vreté ;  en  maints  comtés  les  villes  tombaient  en  décadence  ; 
les  paysans  se  pressaient  dans  des  huttes  ;  les  voyageurs 
erraient  au  travers  de  vastes  étendues  de  pâturages  sans 
clôtures.  De  hideuses  famines,  celle  de  n39'4'l  notam- 
ment, décimèrent  la  population  ;  tandis  que  le  Parlement 
irlandais,  au  lieu  de  secourir  ces  malheureux,  rendait  la 
situation  plus  critique  en  exigeant  avec  sévérité  le  paie- 
ment de  la  rente. 

Quant  au  Parlement  anglais,  il  traitait  l'Irlande  en 
colonie  conquise,  et  fidèle  aux  principes  du  système  mer- 
cantile, empêchait  ou  prévenait  le  développement  des 
industries  irlandaises.  En  voici  un  exemple  :  il  y  avait 
en  Irlande  à  la  fin  du  xvu*'  siècle  une  industrie  parvenue 
à  un  haut  point  de  prospérité  et  qui  était,  notamment  pour 
les  provinces  du  sud,  la  principale  source  de  richesse  et 
de  bien-être  :  c'étaient  les  manufactures  d'étoffes  de  laine. 
Elle  avait  sur  l'état  du  pays  une  double  influence.  Pour 
produire  la  laine,  il  fallait  de  nombreux  troupeaux  qui 
demandaient  eux-mêmes  pour  se  nourrir  de  vastes  pâtu- 
rages, c'était  le  bénéfice  du  propriétaire  foncier,  et  les 
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ateliers  où  se  fabriquaient  les  tissus  de  laine  appelaient 
la  main-d'œuvre  :  c'était  le  profit  de  l'ouvrier.  Cependant, 
comme  la  supériorité  de  ces  manufactures  sur  celles  de 
l'Angleterre  nuisait  aux  fabricants  anglais,  le  Parlement 
d'Angleterre  décida  qu'elles  seraient  anéanties  ;  cette 
résolution  fut  transmise  au  Parlement  irlandais  qui  l'ac- 
cepta (1).  Les  protestants  souffraient  aussi  de  ces  disposi- 
tions, mais  ils  étaient  retenus  par  le  pouvoir  régnant,  et, 
comme  on  Ta  dit  finement,  «  ils  s'agenouillaient  devant 
l'Angleterre  sur  les  cous  de  leurs  compatriotes  ».  Un  cer- 
tain changement  se  manifesta  sous  la  génération  suivante. 

Le  Code  pénal  n'était  pas  abrogé, mais  le  mauvais  esprit 
qui  l'avait  forgé  tendait  à  disparaître  ;  les  combattants  de 
la  Boyne  et  d'Anghrim  s'étaient  éteints  ;  la  conscience 
humaine,  sous  les  influences  du  xviii°  siècle,  se  révoltait 
contre  la  législation  barbare  d'un  âge  fanatique.  L'Eglise 
catholique  respira;  son  culte,  il  est  vrai,  demeurait  tou- 
jours soumis  à  des  conditions  dégradantes  ;  mais  son 
clergé  pouvait  accomplir  paisiblement  ses  fonctions  ;  ses 
dignitaires  étaient  même  bien  vus  des  hommes  au  pou- 
voir. Les  relations  foncières  s'améliorèrent  aussi.  Les 
propriétaires  catholiques  ne  furent  plus  inquiétés  ;  leurs 
rapports  avec  la  caste  protestante  furent  plus  faciles  ;  des 
fictions  légales  annulèrent  les  lois  qui  avaient  rendu  leur 
existence  si  misérable  :  plusieurs  protestants  inscrivirent 
à  leur  nom  des  propriétés  de  catholiques. 

Le  changement  principal  et  très  décisif  fut  la  nouvelle 
ligne  de  conduite  de  quelques  landlords  protestants.  A 
mesure  que  le  temps  s'écoulait  et  jetait  l'oubli  sur  le  vol 

(l)  Cf.  l'admirable  chapitre  consacré  à  la  destruction  des  industries 
irlandaises,  par  W.  Lecky,  dans  son  Histoire  de  Clrlande  au  XVIW 
siècle.  Londres,  Longmans,  1896,  vol.  I,  p.  171  et  suiv. 
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et  la  confiscation,  origine  de  leur  propriété,  ils  sentirent 
que  l'Irlande  était  leur  pays,  ils  éprouvèrent  peu  à  peu 
de  la  sympathie  pour  les  populations  au  milieu  desquelles 
ils  vivaient.  Ce  sentiment  fut  affermi  par  la  tyrannie  du 
Parlement  britannique  qui  traita  l'Irlande  comme  son 
marchepied,  et  par  l'égoïsme  de  la  classe  officielle  com- 
posée d'Anglais  seulement, régnant  sur  un  pays  qu'ils  mé- 
prisaient. Un  certain  souci  des  intérêts  irlandais  crût  à 
Collège  Green,  dans  ce  Parlement  composé  surtout  de 
landlords  protestants.  L'ordre  social  étant  rarement 
troublé,  la  richesse  du  pays  augmenta.  L'agriculture, 
retardée,  se  développa  ;  les  races  d'animaux  de  ferme  s'a- 
méliorèrent ;  les  vastes  étendues  de  pâturages  eurent  un 
aspect  moins  abandonné  ;  les  villes  se  relevèrent  ;  de 
bonnes  routes  s'ouvrirent  dans  le  pays  ;  les  moyens  de 
communication  se  multiplièrent.  Le  revenu  annuel  de 
l'Irlande  avait  doublé  en  une  vie  d'homme  ;  la  terre  se 
vendait  à  un  prix  plus  élevé  qu'aujourd'hui.  Le  fossé  qui 
séparait  les  propriétaires  et  les  occupants  du  sol  se  com- 
blait peu  à  peu  :  le  landlord,  surtout  s'il  résidait  sur  ses 
terres,  était  un  maître  affable,  le  paysan  lui  devenait 
moins  étranger. 

Mais  le  tableau  avait  ses  ombres  :  le  système  agraire 
péchait  par  la  base,  et,  sauf  dans  l'Ulsler  où  les  divisions 
de  race  n'existaient  pas,  il  y  avait  encore  beaucoup  d'op- 
pression et  d'exactions  :  la  classe  des  petits  landlords  et 
des  middlemen  était  trop  tyrannique  et  les  plaintes  de 
surrente  n'étaient  pas  rares. 

D'autre  part,  le  tenancier  commençait  à  montrer  qu'il 
se  rendait  compte  des  maux  dont  il  souffrait  :  en  maints 
comtés  il  s'était  constitué  des  ligues  de  a  résistance  à 
l'oppression  ».  Ces  associations^  connues  sous  le  nom  de 
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Whiteboys,  les  gâs  blancs,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  por- 
taient par  dessus  leurs  vêtements  des  chemises  blanches 
pour  se  reconnaître  entre  eux,  avaient  deux  buts  :  la 
suppression  de  la  dime  et  la  réduction  du  fermage.  Ils 
avaient  leurs  chefs  secrets  et  leurs  mots  de  passe  ;  sou- 
vent ils  terrorisèrent  des  districts  entiers  ;  un  code  dra- 
conien fut  dirigé  contre  eux  :  à  peine  abattus,  ils  relevaient 
la  tête.  On  a  voulu  attribuer  à  des  causes  politiques  et 
religieuses  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  Whiteboyisme  ; 
c'est  inexact.  Le  pauvre  catholique  d'Irlande  ne  s'insur- 
geait pas  contre  l'orangiste,  mais  contre  le  propriétaire  ; 
non  contre  le  protestant,  mais  contre  le  riche  ;  c'est  la 
misère  et  non  l'esprit  de  parti  qui  lui  mettait  les  armes  à 
la  main.  L'UIster  d'ailleurs,  protestant,  avait  des  associa- 
tions du  même  genre  :  les  Steelboys  ou  gâs  d'acier,  et  les 
Oahboys  ou  gâs  du  chêne. 

Malgré  son  apparente  solidité,  le  régime  agraire  reposait 
sur  des  fondements  instables,  on  devait  le  voir  bientôt. 
Le  système  anglais,  substitué  aux  tribe-tenures  celtiques, 
n'avait  pas  pris  racine  dans  le  pays.  L'Angleterre  avait  été 
généralement  divisée  en  vastes  fermes  :  les  améliorations 
permanentes  incombaient  au  propriétaire  ;  un  tenancier 
qui  payait  un  loyer  pour  une  ferme,  la  prenait  munie  des 
bâtiments  et  des  accessoires  nécessaires.  Mais  en  Irlande 
les  améliorations  permanentes  n'étaient  jamais  réalisées 
par  le  landlord  ;  le  tenancier  qui  occupait  la  terre  lui  ad- 
joignait son  matériel  et  lui  donnait  une  réelle  valeur. 
Comme  résultat  inévitable,  l'occupant  irlandais  sentit  qu'il 
avait  acquis  sur  ce  sol  un  droit  concurrent  de  celui  du 
propriétaire  ;  ce  droit,  si  les  améliorations  étaient  solides 
et  durables,  tendait  à  une  sorte  de  copropriété.  Mais  un 
droit  de  celte  sorte  ne  pouvait  être  reconnu  par  une  loi 
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faite  selon  les  notions  de  tenure  anglaise  ;  il  était  suscep- 
tible d'être  détruit,  dût  le  tenancier  être  dépossédé,  et 
comme  la  tenure  de  l'immense  majorité  des  occupants  du 
sol  en  Irlande  était  ou  at  will  ou  pour  un  très  court  terme 
à  un  loyer  élevé,  ce  droit  resta  précaire  et  n'eut  pas  de 
protection  légale.  Burke  prévit  les  maux  qui  pourraient 
découler  de  cet  état  de  choses  (1)  ;  il  se  rendit  compte  que 
toute  velléité  d'amélioration  était  découragée;  d'après  lui, 
le  refus  de  donner  une  sanction  légale  aux  droits  des  te- 
nanciers et  le  fait  que  leurs  tenures  étaient  courtes  et  in- 
certaines pourraient  devenir  une  cause  de  profonds  mécon- 
tentements. En  un  mot,  il  découvrit  le  vice  économique  du 
système  agraire  de  l'Irlande,  et  assez  curieusement, il  indi- 
qua les  remèdes  qui  pourraient  être  appliqués  et  donna  les 
vrais  principes  de  réforme.  Mais  l'heure  d'une  nouvelle 
législation  n'avait  point  encore  sonné.  L'acuité  de  la  situa- 
tion s'atténuait  :  une  société  ne  saurait  maintenir  indéfini- 
ment hors  la  loi  une  fraction  importante  de  ses  membres. 
L'édifice  des  lois  pénales  tomba  pièce  à  pièce  avec  les  lois 
de  1778,  1782, 1793.  La  loi  de  1778  donna  aux  catholiques 
le  droit  d'obtenir  des  baux  de  999  ans  et  abrogea  les  dis- 
positions spéciales  qui  réglaient  leurs  successions  et  les 
mettaient  hors  du  droit  commun.  La  loi  de  1782  abolit  les 
lois  qui  empêchaient  les  catholiques  d'acquérir  la  terre,  de 
la  posséder  et  del'aliéner.CiOmmeleditM.  Fournier:  «  Les 
conséquences  de  droit  de  la  conquête  anglaise  sont  ainsi 
anéanties,  les  incapacités  légales  sont  abrogées  ;  mais  les 
conséquences  de  fait  subsistent  et  la  justice  tardivement 
rendue  à  IMrlande  ne  saurait  les  faire  disparaître  »  (2). 

(1)  Tracts  on  the  Popery  Laïcs.  Œuvres  de  Burke,  vol.    IX,  p.  325 
et  suiv. 

(2)  P.  Fournier,  La  question  agraire  en  Irlande.  Paris,  Pion,  1882, 
p.  48. 
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Au  commencement  du  xix'^  siècle,  à  l'époque  de  la 
guerre  avec  la  France,  une  grande  quantité  de  blé  fut 
demandée  à  l'Irlande  :  de  pays  pastoral,  elle  devint  pays 
agricole.  De  vastes  régions,  naguère  couvertes  d'herbes, 
furent  labourées  ;  on  créa  une  multitude  de  petites  fermes  ; 
la  rente  monta  à  un  taux  excessif.  Vint  la  paix  de  1815, 
les  prix  tombèrent.  On  se  mit  à  cultiver  la  pomme  de 
terre,  «  il  y  eut  une  multiplication  insensée  de  la  popula- 
tion rurale  »  (1).  En  1750  la  population  de  l'Irlande  était 
de  2  millions,  en  1800  de  4  millions,  en  1841  de  plus  de 
8  millions.  C'était  beaucoup  trop,  vu  les  ressources  du 
pays  ;  les  demandes  de  terres  grandissaient  et  haussaient 
le  taux  du  fermage,  tandis  que  les  salaires  diminuaient; 
naturellement  le  droit  de  quasi-propriété  du  tenancier 
augmentait  aussi,  quoiqu'il  fût  toujours  ignoré  de  la  loi. 
Un  rapport,  rédigé  en  1837-38,  met  en  lumière  ce  fait 
terrible  que  2  millions  et  demi  d'Irlandais  sont  près  de 
mourir  de  faim  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  et  que 
pendant  le  reste  du  temps  ils  végètent  dans  la  misère. 

Sur  certains  points  l'Irlande  avait  fait  des  progrès,  mais 
elle  était  dans  l'état  économique  le  plus  dangereux.  Sir 
Robert  Peel  nomma  en  1843  une  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  situation  agraire  en  Irlande.  Son 
président  était  un  grand  propriétaire  irlandais,le  comte  de 
Devon.  La  Devon  Commission  parcourut  tout  le  pays, 
entendit  sans  restriction  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion et  publia  en  1845  son  célèbre  rapport.  11  nous  plait 
de  terminer  notre  aperçu  historique  par  un  extrait  de 
ce  rapport  qui  résumera  les  pages  précédentes.  Sans 
remonter  au  vieux  système  des  clans  et  des  septs,  où  le 

(1)  L.  de  Lavergne,  Essai  sur  Véconomie  lurale  de  ^Angleterre,  de 
VEcosse  et  de  rirlande.  Paris,  Guillaùmin,  1864,  p.  392. 
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peuple  payait  seulement  un  tribut  au  chef  et  demeurait 
quant  au  reste  propriétaire  de  la  terre,  le  rapport  décrit 
ainsi  les  différentes  phases  de  l'histoire  irlandaise  (1)  : 

((  Dans  les  luttes  civiles  qui,  à  différentes  périodes  et 
pendant  plusieurs  siècles,  ont  troublé  le  repos  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse,  la  propriété  est  graduellement  passée 
de  la  tenure  féodale  des  anciens  temps  aux  rapports  plus 
civilisés  de  landlord  à  tenancier,  tels  que  les  règle  la  loi 
actuelle.  Il  nous  faut  montrer  brièvement  combien  diffé- 
rent a  été  le  cas  de  l'Irlande.  Sans  entrer  profondément 
dans  l'histoire  du  passé,  nous  ne  pouvons  éviter  de  noter 
quelques  faits  saillants  qui  ont  eu  un  grand  effet  dans  la 
constitution  des  relations  existantes  entre  landlords  et 
tenanciers.  Nous  faisons  allusion  aux  confiscations  et  colo- 
nisations d'Elisabeth  et  de  Jacques  P",  aux  guerres  de 
Cromwell  et  plus  récemment  au  Gode  pénal.  L'établisse- 
ment d'Ecossais  dans  les  comtés  de  l'UIster  y  a  introduit 
des  habitudes  et  des  coutumes  qui  donnent  à  cette  pro- 
vince un  caractère  différent  de  toute  autre  partie  de  l'île. 
De  là  provient,  suppose-t-on,  le  système  du  tenant  right 
que  nous  aurons  l'occasion  d'observer  plus  tard  comme 
formant  un  trait  singulier  dans  les  relations  de  landlord 
à  tenancier.  Dans  le  Munster,  la  plantation  fut  imparfaite- 
ment exécutée.  Les  aventuriers,  qui  obtinrent  de  Cromwell 
leurs  terres,  formèrent  pour  la  plupart  une  classe  de  pro- 
priétaires moyens  ;  comme  ils  résidaient  généralement,  ils 
exercèrent  sur  les  relations  sociales  une  influence  diffé- 
rente de  celle  qu'avaient  eue  les  grands  concessionnaires 
absentéistes.  Ces  confiscations  furent  suivies,  à  une  date 
plus  récente,  de  la  promulgation  des  lois  pénales,  qui, 

(l)  Nous  empruntons  ces  citations  à  M.  T.  W.  Russell,dans  son  beaa 
livre  Ireland  and  the  Empire,  p.  136.  Londres,  Grant  Richards,  1901. 


30  LIVRE    PREMIER.    CHAPITRE    PREMIER 

affectant  comme  elles  le  firent  la  condition  des  catholiques 
an  point  de  vue  des  biens  fonciers,  devaient  avoir  une 
grande  répercussion  sur  l'état  social  d'un  pays  comme 
l'Irlande. 

«  Ces  lois,  dans  leur  élaboration  et  leurs  conséquences, 
affectèrent  spécialement  la  position  du  propriétaire  et  de 
l'occupant;  elles  furent  une  source  de  dissentiments  entre 
le  propriétaire  protestant  et  le  tenancier  catholique,  et  en 
créant  un  sentiment  d'insécurité, elles  arrêtèrent  le  déve- 
loppement agricole  et  industriel.  Les  landlords  souffrirent 
indirectement  de  ces  mêmes  lois,  car,  pour  louer  leurs 
domaines  à  des  tenanciers  qui  pussent  l'occuper  d'une 
façon  permanente,  leur  choix  était  fort  restreint.  Plusieurs 
landlords  se  défirent  de  l'entière  ou  d'une  grande  partie 
de  leurs  propriétés  pour  des  termes  prolongés,  ils  évitè- 
rent ainsi  tout  contact  avec  les  occupants  inférieurs,  de 
telle  sorte  que  les  devoirs  du  landlord  durent  être  accom- 
plis par  le  middleman.  Ce  dernier  avait,  de  par  la  loi,  une 
situation  très  favorable  ;  il  dictait  souvent  ses  propres 
conditions  au  landlord,  et  lorsque  des  conventions  res- 
trictives contre  la  sous-location  et  la  subdivision  auraient 
pu  être  adoptées,  il  se  gardait  bien  de  les  faire  insé- 
rer (1).  » 

Gomme  opinion  de  la  commission  sur  ce  système,  nous 
lisons  le  passage  suivant  :  «  C'était  autrefois  la  pratique 
de  beaucoup  de  landlords,  particulièrement  des  absen- 


(1)  Cette  sous-location  à  plusieurs  middiemen  s'est  perpétuée. 
U.  T.  W.  Russell^  dans  Ireland  andthe  Empire,  p.  138,  nous  dit  que 
(Jevant  le  Moriey  Gommittee,  en  1894,  témoignage  fut  rendu  qu'entre  le 
cultivateur  du  sol  et  le  landlord  d'une  certaine  propriété  de  rUlsterj  où 
la  rente  fut  réduite  de  60  0/0,  3  middiemen  intervenaient.  Ainsi  le 
tenancier  devait  produire  un  loyer  pour  4  intéressés  différents. 
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téistos,  de  concéder  de  longs  baux  à  quelque  individu  ; 
celui-ci  était  responsable  du  fermage  et  prenait  sur  lui 
la  responsabilité  de  diviser  et  de  sous-louer  la  terre.  Ce 
locataire  était  appelé  middleman.  C'était  généralement 
fait  pour  lui  assurer  un  large  profit,  et  les  pauvres  occu- 
pants étaient  exposés  à  une  grande  oppression.  » 

Ce  n'était  point  assez  pour  le  tenancier  irlandais  que 
cette  oppression  de  la  part  des  hommes,  la  nature  elle- 
même  allait  se  tourner  contre  lui. 

La  maladie  des  pommes  de  terre,  qui  en  1846  et  1847 
répandit  la  désolation  dans  tant  de  pays,  exerça  en  Ir- 
lande des  ravages  exceptionnels,  la  pomme  de  terre  étant 
le  seul  aliment  d'une  grande  partie  de  la  population. 

Les  auteurs  nous  dépeignent  la  famine  irlandaise  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres  (1).  Nous  nous  contenterons 
dans  cette  étude  économique  des  froids  résultats  de  la 
statistique  ;  les  chiffres  parleront  d'eux-mêmes  : 

En  1841,  la  population  était  de.  8.175.124 
En  1845,  elle  était  estimée  à  .  .  8.295.061 
En  1851,  elle  est  descendue  à.    .     6.552.385 

1.742.676  habitants  étaient  morts  ou  avaient  émigré  de 
1845  à  1851. 

(I)  The  History  ofthe  great  Irish  Famine  of  IS47,  by  the  Rev.John 
O'Rourke.  Dublin,    Glasham  and  Gill,  1875. 
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§  I .  —  Lois  réglant  les  rapports  des  tenanciers 
et  des  landlords. 

Depuis  cette  épouvantable  famine,  la  question  agraire 
passa  au  premier  plan  et  la  lutte  séculaire  de  l'Irlande 
contre  l'Angleterre  se  livre  depuis  cette  époque  sur  le  ter- 
rain économique  et  social. 

La  population  de  l'Irlande,  selon  le  dernier  recense- 
mentofficiel  (1),  est  de  4. 458.775.  Il  y  a590.648  tenures  (2). 
Après  avoir  fait  la  part  des  doubles  propriétés  et  posses- 
sions, on  peut  dire  qu'environ  3.500.000  habitants  dépen- 
dent directement  ou  indirectement  de  la  terre  pour  leur 
pain  quotidien. 

Ce  simple  fait  marque  l'importance  de  la  question 
agraire  —  point  central  et  vital  de  la  politique  irlandaise. 
D'autres  questions  sont  importantes,  même  au  point  de 
vue  économique,  nous  les  toucherons  au  cours  de  ces 
pages,  mais  celle-ci  comprend  l'existence  même  de  la 
population,  à  l'entour  d'elle  et  sur  elle  pivote  toute  autre 
question.  L'Irlandais  a  faim  de  la  terre,  car  la  terre  seule 
peut  fournir  à  sa  subsistance  ;  pour  la  posséder,  il  fera 

(1)  Les  recensements  ont  lieu  tous  les  dix  ans  ;  le  dernier  date  de 
1901. 

(2)  Agricultural  Stalistics  of  Ireland  for  the  year  1903.  Pari.  Pap. 
1904  [Cd.  2196],  p.  XV. 
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tout,  se  pliera  aux  plus  dures  exigences,  mais  il  saura 
combattre  aussi  pour  elle. 

La  législation  agraire  est  due  partie  à  ses  efforts,  partie 
à  rintcUigence  et  à  la  clairvoyance  des  hommes  d'Etat: 
les  premières  lois  ne  furent  concédées  qu'à  la  peur,  cha- 
cune fut  précédée  d'une  période  troublée  ;  les  dernières 
sont  un  développement  normal,  elles  sont  dues  au  progrès 
seulement. 

L'intervention  du  législateur  se  caractérise  par  une 
double  série  de  mesures  :  les  unes  concernent  les  rapports 
entre  landlords  et  tenanciers,  — nous  les  verrons  d'abord 
dans  une  étude  rapide  ;  —  les  autres  visent  à  la  création 
d'une  classe  de  paysans-propriétaires. 

Donc,  en  18io,  laDevon  Commission  avait  fait  un  rap- 
portjlequel  rapport  fut  oublié  pendant  vingt-cinq  années. 
Il  est  difficile  d'en  trouver  les  raisons  sérieuses,  car  on 
reconnaissait  déjà  que  la  situation  du  fermier  en  Irlande 
était  la  vraie  difficulté  de  l'Angleterre  dans  ce  pays. Mais, 
jusqu'en  1850,  pas  d'action  concertée  entre  les  tenanciers: 
les  landlords  demeuraient  seuls  maîtres,  avec  les  sociétés 
secrètes. 

En  1850  fut  fondée  la  Ligue  du  Nord  et  du  Sud,  réunion 
d'hommes  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  parties  de 
l'Irlande,  qui  ressentaient  avec  acuité  le  caractère  oppres- 
sif du  système  agraire. 

En  quoi  consistait  exactement  ce  système? 

Il  nous  faut  d'abord  remarquer  que, grâce  aux  substitu- 
tions qui  grèvent  presque  tous  les  domaines  d'Irlande,  la 
plupart  des  landlords  actuels  sont  les  héritiers  directs  des 
conquérants  qui  ont  spolié  les  indigènes  au  cours  des 
siècles.  Les  droits  de  propriété  n'ont  pas  été  en  Irlande, 
comme  dans  les  autres  pays,  épurés  par  ce  mode  d'acqui- 

B.  -3 


34  LIVRE    PREMIER.    CHAPITRE    II 

sition  légitime  qu'est  l'achat.  Les  titres  de  propriété  sont 
encore  fondés  sur  les  concessions  royales  qui  ont  suivi 
les  grandes  confiscations  du  xvi"  et  du  xvii®  siècles.  Et 
rien  ne  prévaut  contre  ces  titres,  ni  les  titres  d'origine 
celtique  antérieurs  à  la  conquête,  ni  la  possession  pro- 
longée, la  loi  anglaise  ignorant  la  prescription  acquisitive. 

Cette  condition  juridique  de  la  plupart  des  domaines 
irlandais  n'est  évidemment  pas  favorable  à  leur  prospé* 
rite.  Le  propriétaire  n'a,  en  somme,  qu'un  droit  viager  ; 
il  ne  peut  que  très  difficilement  aliéner  ses  biens,  et  la 
plus  grande  partie  du  loyer  est,  en  vertu  d'arrangements 
de  famille  {seltlements)^  destinée  aux  pensions  que  son 
prédécesseur  a  stipulées  au  profit  des  autres  enfants.  Le 
landlord,  même  s'il  l'avait  voulu,  aurait  pu  difficilement 
remplir  les  devoirs  de  la  grande  propriété,  mais  il  ne  le 
voulait  pas  le  plus  souvent,  puisque  le  Times,  pourtant 
peu  suspect  de  sympathie  à  l'Irlande,  hier  comme  aujour- 
d'hui, avait  écrit  le  25  février  1847:  «  Le  droit  de  pro- 
priété est  exercé  en  Irlande  d'une  façon  sauvage  et  tyran- 
nique.  La  propriété  y  exerce  son  droit  d'une  main  de  fer 
et  renie  ses  devoirs  avec  un  front  d'airain.  » 

Que  le  landlord  ne  fît  pas  d'améliorations  sur  ses  terres, 
le  rapport  de  la  Dcvon  Commission  le  prouve. 

«  On  admet  universellement  que,  selon  l'usage  général 
de  l'Irlande,  le  propriétaire  ne  construit  ni  maison  d'ha- 
bitation ni  bâtiment  de  ferme,  et  ne  met  point  en  état  les 
portes,  clôtures, etc.,  avant  de  confier  la  terre  au  fermier. 
Les  cas  oii  un  propriétaire  fait  exécuter  ces  travaux  sont 
des  exceptions  (1);  » 

(1)  Digest  of  évidence  laken  before  H.  M.  Commissioners  of  inqiii- 
t-y  into  Ihe  state  of  the  law  and  procédure  in  respect  to  Ihe  occupation 
of  land  in  treland   (Londres,  1847,  2  parties),  1,  p.  16. 
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Ces  terres  grevées  de  substitution  et  non  améliorées 
par  le  landlord,  comment  les  tenanciers  les  occupaient- 
ils  (1)  ? 

Comme  fermiers  mjant  bail  écrit,  soit  pour  une  durée 
indéterminée,  soit  pour  un  temps  déterminé,  par  exem- 
ple à  vie.  Ces  baux  écrits  étaient  assez  rares,  les  fermiers 
n'y  tenaient  pas  beaucoup,  on  y  inscrivait  parfois  des  clau- 
ses peu  équitables  et  l'échéance  du  terme  était  assez  sou- 
vent une  occasion  de  hausser  la  rente. 

Comme  fermiers  d'année  en  année,  sans  bail  écrit  :  c'é- 
tait la  règle  générale  ;  le  propriétaire  voulait-il  faire  par- 
tir son  fermier,  il  devait  lui  donner  congé  par  une  notice 
to  quit. 

Comme  fermiers  al  loill,  n'étant  pas  môme  considérés 
comme  possesseurs  du  sol  et  occupant  celui-ci  aussi  long- 
temps qu'il  plaisait  au  propriétaire  de  les  y  maintenir.  Ce 
propriétaire  pouvait  les  faire  quitter  du  jour  au  lende- 
main, mais  le  fermier  avait  le  droit  de  venir  faire  la  ré- 
colte de  l'année. 

Les  droits  et  les  obligations  des  deux  parties  n'étaient 
point  régis  par  des  règles  fixes,  comme  celles  de  notre  Gode 
civil  au  chapitre  du  louage. 

Le  professeur  Richey,  de  l'Université  de  Dublin,  résume 
ainsi  les  relations  de  landlord  à  tenancier  (2)  : 

Quant  aux  obligations  du  landlord  :  1°  il  ne  devait  pas 
garantir  le  tenancier  contre  les  troubles  de  droit  ;  si  donc 
le  vrai  propriétaire  de  la  terre  venait  déposséder  le  tenan- 
cier, celui-ci  n'avait  aucun  recours  contre  le  landlord  ; 
2o  il  n'était  pas  tenu  de  faire  les  grosses  réparations  ;  3°  il 

(1)  Vlieber^h,  ha  question  agraire  en  Irlande,  chez  Braeckmans  à 
Brecht  (Belgique)  1900,  p.  21  et  s. 

(2)  The  Irish  Land  Laws,  2e  édit.  Londres,  Macmillan,  1881,  p.    37» 
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n'avait  pas  à  assurer  au   tenancier  la  libre  jouissance. 

Quant  au  tenancier,  en  dehors  des  droits  et  obligations 
stipulés  expressément  dans  le  contrat  (quand  il  yen  avait 
un)  :  io  il  était  tenu  de  payer  la  rente  ;  2°  il  lui  était  dé- 
fendu de  ravager  les  biens  loués  en  abattant  les  bâtiments, 
etc.  ;  3"  il  n'était  tenu  à  aucune  réparation;  4°  il  ne  devait 
pas  cultiver  la  terre  en  «  bon  père  de  famille  »  ;  5°  il  n'é- 
tait pas  tenu  de  remettre  les  biens  loués  en  aussi  bon  état 
qu'il  les  avait  reçus. 

Théoriquement,  il  y  avait  compensation  entre  les  droits 
et  obligations  du  landlord  et  du  tenancier  ;  pratiquement, 
le  propriétaire  avait  tous  les  avantages  grâce  à  l'éviction 
[ejectment)  que  la  loi  mettait  dans  ses  mains  et  qui  res- 
tait suspendue  comme  une  épée  de  Damoclès  sur  la  tête  du 
malheureux  tenancier  :  ejectment  pour  non-paiement  de 
rente,  ejectment  pour  refus  de  quitter  la  terre  avant  l'ex- 
piration légale  de  sa  tenure,  ejectment  pour  violation 
d'une  des  conditions,  expresses  ou  tacites,  auxquelles  était 
subordonnée  la  constitution  de  sa  tenure,  ejectment  sou- 
vent par  simple  caprice  du  propriétaire  ou  de  son  agent. 

En  1849  il  y  eut  plus  de  50.000  évictions.  Il  faut  lire  le 
chapitre  consacré  aux  évictions  par  l'abbé  Perraud,  depuis 
cardinal  évoque  d'Autun,  dans  ses  Eludes  sur  f friande 
contemporaine  (1). 

Que  réclamait  contre  cette  oppression  la  Tenants'  Lea- 
gue,  la  ligue  des  tenanciers  ? 

1*  Une  évaluation  juste  de  la  rente  enire  landlord  et 
tenancier  ; 

2°  Pas  d'éviction  tant  que  la  rente  est  payée  ; 

(1)  Paris,  Douniol,  4862,  t.  I,  p.  295. 
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3*  Le  droit  pour  Ic3  leaancier  de  vendre  son  intérêt  à  la 
plus  haute  valeur  du  marché  ; 

4''  Un  arrangement  pour  la  question  des  arriérés. 

On  jeta  de  hauts  cris  ;  peu  après,  malheureusement,  la 
ligue  succomba  à  des  dissensions  religieuses,  et  avec  elle 
tombèrent  dans  Toubli  ses  justes  revendications. 

Mais  une  question  agraire  était  aussi  soulevée  en  Angle- 
terre à  cette  époque.  Gaird  essayait  dans  ses  célèbres  let- 
tres au  Times,  sur  l'agriculture  anglaise  en  I80O  et  1851, 
un  plaidoyer  en  faveur  du  bail  à  long  terme.  Le  Landlord 
and  Tenant  Act  de  1851  donnait  satisfaction  à  certaines 
plaintes  des  fermiers  anglais.  Les  affaires  d'Irlande  avec 
leur  cortège  d'évictions  cruelles,  de  crimes  agraires  et 
d'émeutes  sanglantes  tinrent  l'attention  publique  cons- 
tamment en  éveil. 

En  1860,  le  Parlement  essaya  de  réorganiser  la  tenure 
rurale  irlandaise.  Le  Landlord  and  Tenant  Consolidation 
Act(l)  —  communément  appelé  Deasy's  Act,  —  proclama 
que  dorénavant  le  contrat  serait  la  base  juridique  des  rela- 
tions entre  landlords  et  tenanciers.  Le  fermier  sortant 
aurait  le  droit  de  se  faire  indemniser  pour  les  construc- 
tions et  autres  améliorations  permanentes  faites  par  lui 
avec  le  consentement  du  propriétaire,  et  le  droit  d'enlever, 
sans  détériorer  le  fonds,  les  objets  immobilisés  par  lui 
sans  cette  autorisation. 

Cette  loi  n'eut  pas  de  résultats  appréciables  ;  qu'impor- 
tait au  tenancier  que  ses  relations  avec  le  landlord  fus- 
sent régies  par  l'idée  de  libre  contrat,  puisqu'il  se  trouvait 
aussi  libre  vis-à-vis  de  lui  que  l'esclave  devant  son  maî- 
tre ?  que  lui  importait  une  indemnité  pour  ses  améliora- 

(1)  23  et  24  Vict.  0.  154. 
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tions  autorisées,  puisqu'il  n'obtiendrait  jamais  cette  auto- 
risation ?  Enfin  la  loi  de  1860  ne  disait  pas  un  mot  des 
évictions. 

La  réforme  était  trop  incomplète  pour  calmer  les  es- 
prits et  réparer  les  maux  du  pays.  Elle  consacrait  du  reste 
le  droit  absolu  du  propriétaire  de  concéder  sa  terre  au 
fermier  de  son  choix.  Or  ce  que,  dans  le  fond  de  leur 
Jme,  voulaient  les  fermiers  irlandais,  c'était  bien  plus 
que  le  droit  indéfaisable  à  une  indemnité  pour  toutes 
les  améliorations  qu'il  leur  plaisait  d'entreprendre,  c'était 
un  droit  rival  d/3  celui  du  propriétaire,  droit  auquel  de- 
puis longtemps  ils  avaient  plus  ou  moins  ouvertement 
prétendu  dans  presque  tout  le  pays  sans  pouvoir  cepen- 
dant le  faire  respecter  sérieusement,  hormis  dans  quel- 
ques comtés  du  Nord-Est. 

En  effet,  dans  une  grande  partie  de  la  province  d'Uls- 
ter,  une  coutume  singulière,  qui  présente  une  frappante 
analogie  avec  certains  usages  non  moins  étranges  de  la 
Picardie  et  du  Tournaisis  (1),  procurait  une  sécurité  re- 
marquable aux  locataires  d'exploitations  agricoles.  Le 
fermier  se  croyait  en  droit  de  retenir  sa  ferme,  même 
contre  la  volonté  du  landlord,  aussi  longtemps  qu'il  ac- 
quittait régulièrement  les  charges  de  sa  location.  Il  refu- 
sait de  payer  un  fermage  plus  élevé  qui  ne  fût  pas  justifié 
par  un  accroissement  de  productivité  de  l'exploitation, 
indépendant  de  son  labeur  et  de  sa  dépense.  Il  prétendait 
.enfin  disposer  librement  de  la  jouissance  de  sa  ferme 

(1)  Nous  parlons  ici  du  droit  de  marché  ou  droit  de  chapeau  reven- 
diqué depuis  des  siècles  par  les  fermiers  de  ces  contrées.  Il  y  a  sur  ce 
sujet  une  littérature  assez  abondante.  —  V.  Lefort,  La  condition  de  là 
propriété  dans  le  ISord  delà  F?«7ice,  Paris,  1892,  et  surtout  Debouvry, 
Le  droit  de  marché,  Paris,  1900. 
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envers  les  tiers,  et  exigeait  de  son  successeur,  choisi  par 
lui-même  ou  désigné  par  le  bailleur,  une  somme  souvent 
très  considérable  que  Ton  appelait  son  bon  gré  [good  wiil). 

Cette  somme  pouvait  croître  en  raison  de  l'importance 
des  améliorations  effectuées  par  le  fermier  ;  mais  elle 
était  loin  d'en  dépendre  exclusivement  ou  même  princi- 
palement ;  elle  représentait  par  essence,  ainsi  que  l'indi- 
que son  nom,  le  prix  de  la  renonciation  de  l'occupant  à 
sa  jouissance.  Le  propriétaire  lui-môme  n'échappait  pas  à 
l'obligation  de  payer  le  bon  gré,  lorsqu'il  reprenait  la 
terre  pour  son  propre  usage.  Celte  coutume,  très  rare- 
ment consacrée  par  des  baux  écrits,  variable  en  oulre 
dans  ses  détails  de  localité  à  localité,  s'était  vu  souvent 
contester  sa  valeur  légale.  Mais  son  observation  était  im- 
posée parla  menace  et  la  violence  et  surtout  par  Tincroya- 
ble  solidarité  qui  unissait  les  fermiers  de  la  contrée.  Un 
landlord  avait-il  refusé  à  un  fermier  le  paiement  d'un  bon 
gré  convenable,  des  années  pouvaient  se  passer  avant 
qu'un  nouveau  locataire  se  présentât.  Encore  celui-ci 
était-il  dès  son  arrivée,  sollicité  sous  main,  par  les 
moyens  souvent  les  plus  illégaux,  de  réparer  le  tort  fait  à 
son  prédécesseur  (1). 

Sous  l'empire  de  cette  coutume,  les  campagnes  del'Uls- 
ter  avaient  atteint  un  degré  de  prospérité  que  ne  connais- 
sait nulle  autre  région  agricole  de  l'Ile.  Les  fermes  étaient 
mieux  tenues,  les  fermiers  plus  riches  et  plus  entrepre- 
nants, moins  mécontents  aussi  que  dans  le  reste  du  pays. 
Les  propriétaires  eux-mêmes  avaient,  suivant  Gladstone, 
largement  profité  du  progrès  de  la  population  rurale  :  le 
revenu  foncier  de  l'Ulster  avait  plus  que  triplé  depuis 

(1)  F.  Chavée,  Propriétaires  et  fermiers  en  Angleterre.  Louvain,  Pee- 
ters,  1903,  p.  79. 
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1770,  tandis  que  celui  des  trois  autres  provinces  n'avait 
pas  même  doublé  (1). 

Tel  était  le  tenant  right  de  rUlster,si  souvent  et  si  ins- 
tamment acclamé  par  les  réunions  populaires  irlandaises, 
mais  que  la  loi  ignorait  toujours,  malgré  son  heureuse  in- 
fluence officiellement  reconnue,  dès  1845,  par  le  rapport 
de  la  Devon  Commission  : 

«  Au  dire  de  ceux  qui  ont  visité  toute  l'Irlande  pour  ob- 
server les  diiïérentes  manières  dont  les  occupants  tiennent 
leurs  terres,  la  particularité  la  plus  frappante  est  la  cou- 
tume qui  prévaut  dans  les  comtés  du  Nord,  appelée  tenant 
right.  L'origine  de  cette  coutume  a  été  le  sujet  de  bien 
des  travaux,  mais  elle  est  plutôt  une  matière  de  curiosité 
que  d'intérêt  actuel. Elle  date  d'une  très  ancienne  période, 
ayant  probablement  surgi  comme  une  conséquence  natu- 
relle du  mode  de  concession  de  la  propriété,  cadrant  avec 
cette  partie  du  pays.  De  vastes  étendues  de  terre  étant 
devenues  la  propriété  de  corps  publics  ou  d'individus  ré- 
sidant à  distance,  les  landlords  étaient  très  contents  de 
louer  leurs  fermes  à  ceux  qui  en  entreprendraient  la  cul- 
ture et  l'entière  administration,  se  réservant  un  fermage, 
mais  ne  faisant  pas  de  frais  et  s'occupant  peu  de  la  terre. 
Eu  égard  à  de  telles  circonstances,  il  ne  semble  ni  extra- 
ordinaire ni  déraisonnable  que  le  tenancier  quittant  une 
ferme,  soit  de  son  plein  gré,  soit  par  suite  de  quelque  diffé- 
rend avec  son  landlord,  obtienne  de  son  successeur  une 
certaine  somme,  partie  comme  compensation  de  ses  dé- 
bours, partie  comme  un  prix  payé  pour  la  possession 
d'une  terre  que  le  nouveau  tenancier  n'aurait  pas  d'autres 
moyens  d'acquérir.  De  cet  état  de  choses  il  résulte  que, 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  Communes,  15  janvier  1870.  —  Cf.  E. 
(3e  Laveleye,  licvue  des  Deux-Mondes,  15  juin  1870. 
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chez  le  tenancier,  le  sentiment  de  propriété  persiste,  en  se 
léveloppant,  jusqu'à  nos  jours.  Sous  l'influence  de  celle 
coutume,  le  tenancier  réclame  et  généralement  exerce  le 
droit  de  disposer  de  sa  tenure,  quoiqu'il  puisse  être  lui- 
môme  un  tenancier  at  will  et  quoiqu'il  n'ait  peut-être 
rien  dépensé  en  améliorations  permanentes.  Ordinaire- 
ment, les  propriétaires  ont  pu  mettre  une  restriction  à  ce 
tenant  right,  au  moins  pour  s'assurer  un  pouvoir  de  sélec- 
tion quant  au  tenancier,  et  pour  mettre  une  limite  au 
montant  à  payer  ;  ils  jugeaient  sagement  qu'un  tenancier, 
payant  à  son  entrée  dans  une  ferme  une  forte  somme 
(dont  il  emprunte  probablement  une  partie),  sera  paralysé 
dans  ses  moyens  pour  l'exploitation  de  la  dite  ferme.  Si 
anormale  que  soit  cette  coutume, quand  on  la  considère  par 
rapport  aux  notions  ordinaires  de  la  propriété,  il  faut  ad- 
mettre que  le  district  dans  lequel  elle  prévaut  a  prospéré 
et  s'est  amélioré  en  comparaison  des  autres  parties  du 
pays.  Quoique  nous  puissions  prévoir  pour  les  droits  de 
propriété  quelque  danger  par  suite  de  l'extension  illimitée 
du  tenant  right,  nous  sommes  sûrs  que  des  dangers  plus 
grands  et  plus  immédiats  résulteraient  de  son  retrait  hàtif 
et  général  ;  nous  pouvons  encore  moins  recommander 
une  ingérence  quelconque  de  la  loi  par  rapport  à  ce 
droit  (1).  » 

Le  rapport  déconseillait  une  intervention  législative, 
peut-être  avait-il  raison  en  1845  ;  depuis,  les  événements 
avaient  marché  rapidement,  et  Ton  commençait,  en  An- 
gleterre, à  se  préoccuper  de  l'Irlande.  Deux  causes  y  con- 
tribuèrent: la  campagne  pacifique  de  John  Bright  elle 
Fénianisme. 

(1)  \,  p.  14  et  15. 
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Le  fameux  discours  de  Briglit  en  1867,  à  Limerick,  la 
ville  du  «  traité  violé  »,  irrita  vivement  les  organes  loya- 
listes d'Irlande.  Mais  leurs  attaques,  comme  la  claire 
exposition  qu'avait  faite  Bright  des  maux  de  l'Irlande, 
touchèrent  une  grande  partie  du  peuple  anglais.  Glads- 
tone, jusque-là,  n'avait  pas  fait  grande  attention  à  l'Ir- 
lande: môme  en  1853  il  avait  augmenté  certains  de  ses 
impôts.  Le  Fénianisme  et  ses  crimes  atroces,  l'explosion 
de  la  prison  de  Glerkenwell  le  convainquirent  de  la  néces- 
sité de  faire  quelque  chose. 

La  suspension  de  Vhabeas  corpus^  cette  charte  de  la 
liberté  personnelle,  n'était  pas  une  solution.  Les  élections 
de  1868  élevèrent  au  pouvoir,  avec  une  forte  majorité, 
Gladstone  et  le  parti  libéral.  Il  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt. 
«  Les  trois  maîtresses- branches  du  mancenillier  sous 
lequel  gît  l'Irlande,  disait-il,  sont  l'Eglise  épiscopale,  le 
régime  agraire,  le  système  d'éducation.  Coupons  ces  bran- 
ches, et  l'Irlande  respirera  et  revivra.  »  Aux  paroles  répon- 
dirent les  actes  :  dès  1869  fut  voté  le  désétablissement  de 
l'Eglise  épiscopale,  c'est-à-dire  la  suppression  de  l'Eglise 
officielle  d'Irlande,  nous  en  parlerons  à  propos  du  rachat 
des  terres;  Tannée  suivante,  il  présenta  un  bill  qui  devait 
être  le  Landlord  and  Tenant  Act  de  1 870  ;  quant  à  la  ques- 
tion universitaire,  elle  est  toujours  pendante. 

Aucun  rapport  n'avait  été  fait  sur  la  situation  agraire 
depuis  celui  de  lord  Devon  en  1845.  Ceux  qui  renseignaient 
Gladstone  en  Irlande,  étaient  pour  la  plupart  landlords 
ou  intéressés  dans  la  terre.  La  loi  de  1870  n'envisagea  pas 
tous  les  aspects  de  la  question  ;  cependant  elle  fut  d'une 
valeur  inestimable  :  pour  la  première  fois  le  principe  fut 
posé  que  le  tenancier  avait  un  droit  de  propriété  sur  le 
sol.  Il  est  vrai  que  cette  assertion  fut  faite  timidement, 
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mais  toute  la  législation  postérieure  s'y  trouve  en  germe. 
Gladstone  avait  à  faire  aune  Cliambre  des  Communes, 
peu  favorable  à  un  projet  de  ce  genre.  Certains  membres 
ne  connaissaient  rien  delà  question  ;  d'autres  étaient  con- 
vaincus que  le  système  anglais  de  tenure  était  parfait,  ils 
ne  pouvaient  concevoir  pourquoi  l'Irlande  ne  s'en  accom- 
modait point;  enfin  quelques-uns  pensaient  que  le  droit 
des  tenanciers  irlandais  serait  une  violation  du  libre 
échange  qui  dominait  alors.  Gladstone  fut  modéré  dans 
ses  discours,  distingua  entre  le  système  de  tenures 
anglais  et  le  système  irlandais,  prouva  que  le  premier  ne 
pouvait  servir  de  modèle  au  second  ;  mais  s'il  se  fit  l'avo- 
cat des  justes  réclamations  de  l'occupant  sur  le  sol  irlan- 
dais, il  n'alla  pas  jusqu'à  soutenir,  ce  que  peut-être  il 
approuvait  secrètement,  que  ces  réclamations  équivalaient 
souvent  à  un  droit  de  copropriété.  Enfin  il  repoussait  éner- 
giquement,  et  ceci  est  1res  important  vu  les  événements 
postérieurs,  ce  que  déjà  Ton  réclamait  en  Irlande,  les  trois 
F  :  fair  rent^  la  rente  équitable  surtout  si  elle  était  fixée 
par  l'Etat,  privait  le  landlord  de  son  premier  droit  de  pro- 
priété et  entraînait  son  expropriation;  fixity  of  tenure^  la 
sécurité  de  sa  tenure  signifiait  pour  le  tenancier  la  perpé- 
tuité du  bail  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit  naguère,  et 
déguisait  mal  la  confiscation  ;  free  sale,  la  liberté  pour  le 
tenancier  de  vendre  son  droit  dans  la  tenure,  n'était  qu'un 
corollaire  à  une  législation  basée  sur  les  deux  principes 
précédents.  Gladstone  accompagnait  son  refus  de  ces  pa- 
roles prononcées  le  15  février  1870  :  «  La  perpétuité  de  sa 
Jenure  pour  l'occupant  est  virtuellement  l'expropriation 
du  landlord  »  ;  et  le  11  mars  :  «  Si  vous  faites  fixer  judi- 
ciairement la  rente,  vous  pouvez  aussi  bien  adopter  la 
perpétuité  dans  la  tenure  :  ce  n'est  que  la  perpétuité  de 
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tenure  déguisée.  »  Il  concluait  que  le  bill  présenté  devait 
être  une  mesure  définitive  et  donnait  la  solution  au  pro- 
blème agraire  de  l'Irlande. 

Ironie  du  sort  !  l'homme  propose. 

Le  bill  passa  sans  grand  changementdans  lesdeux  Cham- 
bres :  il  n'entamait  pas  les  droits  sacrés  du  propriétaire  ; 
il  accordait  seulement  une  indemnité  pour  améliorations, 
ce  qui  n'était  que  juste  ;  peut-être  l'indemnité  pour  trou- 
ble de  jouissance  était-elle  plus  audacieuse,  conférant  au 
tenancier  d'une  façon  détournée  un  certain  droit  d'occupa- 
tion sur  sa  tenure. 

Nous  pouvons  résumer  ainsi  les  dispositions  principales 
de  cette  loi  (1)  : 

i**  Force  légale  donnée  aux  coutumes  non  reconnues  par 
la  loi. — Un  nombre  d'usages  variés  qui  avaient  existé 
longtemps  dans  l'Uister,  permettait  au tenancierdedisposer 
de  son  intérêt.  Les  articles  i  et  2  de  la  loi  déclarent  cette 
coutume  de  l'Uister  et  autres  semblables,  légales  et  en  vi- 
gueur de  la  manière  stipulée  par  la  loi;  curieuse  incon- 
séquence, les  articles  suivants  sont  muets  sur  les  stipula- 
lions  annoncées  par  les  premiers.  Les  éléments  essentiels 
de  cette  coutume  ont  été  légalement  définis  :  a)  le  droit  du 
tenancier  de  vendre  son  intérêt  ;  b)  de  faire  reconnaître 
son  acheteur  par  le  landlord ,  si  ce  dernier  n'y  trouve  point 
d'inconvénient  ;  c)  de  transmettre  sa  tenure  à  cet  ache- 
teur ;  d)oxi  peut  ajouter  le  droit  du  tenancier  de  conserver 
sa  possession  sans  être  troublé,  tant  qu'il  paie  la  rente. 
Un  article  dispose  aussi  qu'un  landlord  peut  racheter  au 
tenancier  les  avantages  de  cette  coutume,  la  tenure  cesse 
alors  d'y  être  soumise. 

(1)  Landlord  and  Tenant  (Ireland)  Ad,  1870,  33  et  34  Vict.  c.  46. 
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2*  Indemnité  pour  trouble  de  jouissance.  —  L'article  3 
dit  qu'un  tenancier  qui  ne  peut  invoquer  les  coutumes 
précédentes,  aura  droit  à  telle  indemnité  du  landlord,  que 
fixera  le  tribunal,  s'il  est  «  troublé  ».  Disturbance  ou  trouble 
de  jouissance  n'est  pas  défini  ;  mais  un  tenancier  peut  ré- 
clamer une  indemnité  aussitôt  qu'il  a  reçu  de  son  land- 
lord une  notice  to  quit  ;  c'est  au  tribunal  de  décider,  selon 
les  cas,  s'il  y  a  eu  trouble  de  jouissance. 

3°  Indemnité  pour  améliorations. —  L'article  4  dispose 
qu'un  tenancier  qui  n'invoque  pas  les  coutumes  peut,  en 
quittant  sa  tenure  ou  en  étant  chassé  pour  non-paiement 
de  rente,  réclamer  une  indemnité  pour  les  améliorations 
faites  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  Sont  nulles  les  con- 
ventions qui  ont  pour  objet  la  non-amélioration  de  la  te- 
nure, comme  aussi  l'engagement  pris  par  le  tenancier  de 
ne  rien  réclamer  pour  les  améliorations  faites.  L'article  70 
définit  les  améliorations  [improvements)  \  a)  les  travaux 
qui  ajoutent  à  la  valeur  locative  de  la  terre  ;  b)  les  travaux 
de  culture  et  les  engrais  non  épuisés. 

Les  années  qui  suivirent  furent,  sans  aucun  doute,  de 
bonnes  années  pour  les  fermiers  irlandais.  Les  prix  étaient 
élevés,  et,  pour  la  première  fois,  ils  avaient  une  sorte  de 
protection  légale  de  leur  travail  et  de  leur  capital.  La  loi 
s'appliquait  sous  d'heureux  auspices  ;  si  les  landlords 
avaient  été  sages,  la  paix  eût  pu  se  prolonger.  Plusieurs 
firent  preuve  de  mauvaise  volonté  et,  peu  après  le  vote  de 
la  loi,  s'arrangèrent  pour  la  tourner  et  pour  en  détruire 
les  dispositions  à  eux  défavorables  ;  les  deux  moyens  qu'ils 
employèrent  précipitèrent  la  révolution  agraire.  La  loi  ne 
pourvoyant  pas  au  mode  de  résistance  en  cas  d'augmen- 
tation de  la  rente,  il  résulta  qu'après  l'éviction  d'un  fer- 
mier, le  landlord  retrouvait  son  indemnité  en  élevant  la 
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rente  sur  le  fermier  entrant.  LaBessborough  Commission 
de  1880  en  donna  une  preuve  convaincante,  après  avoir 
entendu  témoins  sur  témoins  ;  elle  désapprouva  également 
le  second  moyen  de  tourner  la  loi  :  les  tenanciers  qui  con- 
tractaient des  baux  de  plus  de  31  ans, ne  bénéficiaient  pas 
des  avantages  de  la  dite  loi  ;  or,  comme  ils  appréciaient 
hautement  un  contrat  qui  leur  donnait  une  certaine  sécu- 
rité dans  la  tenure,  il  leur  arriva  souvent  de  signer  des 
baux  sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient. 

En  définitive,  après  quelques  années,  la  loi  fut  sans 
efi'ets  :  sa  valeur  pratique  avait  été  supprimée.  Survinrent 
les  mauvaises  saisons  de  1879-1880.  La  récolte  manqua  ;  la 
rente  fut  peu  ou  point  payée  ;  les  délais  furent  refusés  aux 
tenanciers  ;  les  évictions  se  renouvelèrent  ;  des  attentats 
criminels  terrorisèrent  le  pays  ;  c'est  à  celte  période  que 
se  rattache  l'incident  qui  a  rendu  célèbre  le  nom  de  Boy- 
cott. Le  capitaine  Boycott  était  l'agent  de  lord  Erne,  dans 
le  comté  Mayo  ;  sa  sévérité  et  sa  dureté  lui  créèrent  des  en- 
nemis parmi  les  tenanciers  et  dans  tout  le  peuple  irlandais. 
Il  fut  mis  en  interdiction,  ne  trouva  plus  ni  tenanciers,  ni 
ouvriers,  ni  fournisseurs,  ni  acheteurs  ;  ses  récoltes  furent 
faites  par  des  paysans  protestants  de  l'Ulster  qu'il  fit  venir 
sous  la  protection  de  soldats  anglais  ;  l'existence  en  Irlande 
lui  devenant  insupportable,  il  partit  enfin  pour  l'Angle- 
terre. La  campagne  avait  été  habilement  menée  par  la 
Land  League,  la  Ligue  agraire  ;  aucune  rixe  sanglante  ne 
fut  à  déplorer  ;  les  Irlandais  n'ont  malheureusement  pas 
été  toujours  aussi  modérés. 

Gladstone  fut  donc  forcé  par  les  événements  d'étu- 
dier à  nouveau  la  question  irlandaise.  La  Bessborough 
Commission  publia  un  rapport  qui —  au  désespoir  de  Gla- 
dstone, dit-on  — ,  concluait  favorablement  aux  trois  F  : 
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((  Le  principe  que  nous  adoptons,  disaient  les  commissai- 
res, est  celui  qu'a  partiellement  sanctionné  le  Land  Act  de 
1870  :  il  faut  reconnaître  légalement  l'état  de  fait  existant 
en  Irlande.  A  notre  avis,  les  conditions  de  possession  de 
la  terre  à  l'année,  par  les  tenanciers  irlandais,  ont  été  telles 
que  les  fermiers  ont  en  général  acquis  des  droits  à  l'occu- 
pation permanente,  droits  que  dans  l'intérêt  de  tous  il  est 
désirable  de  protéger  légalement.  Nous  pensons  que  la  loi 
ne  doit  pas  exposer  le  fermier  à  perdre  son  intérêt  dans  la 
ferme  par  l'effet  d'une  décision  arbitraire  du  landlord,  que 
l'expulsion  soit  demandée  directement  ou  qu'elle  soit  la 
suite  d'une  augmentation  de  fermage.  Le  droit,  qui  appar- 
tient au  propriétaire,  d'évincer  le  fermier,  doit,  selon 
nous, être  restreint  à  certains  cas  ;  de  plus,  il  convient  d'or- 
ganiser un  moyen  qui  permette  de  fixer  le  taux  équitable 
de  la  rente  en  cas  de  désaccord  entre  les  partis.  On  accom- 
plira ces  modifications  en  transformant  la  tenure  à  l'année 
en  une  nouvelle  espèce  de  tenure  «  parlementaire  »  ;  celle- 
ci  ne  prendra  fin  qu'en  vertu  d'un  décret  du  tribunal,  mo- 
tivé par  la  violation  des  conditions  établies.  Cette  tenure 
sera  subordonnée  au  paiement  d'une  rente  dont  le  taux 
sera  fixé,  non  point  par  les  intéressés,  mais  par  l'autorité 
constituée...  A  ces  deux  concessions  [fîxitij  of  tenure  et 
fairrent)  on  ajoute  généralement  le  droit  de  vendre  libre- 
ment sa  tenure  [free  sale).  Nous  croyons  utile  d'établir  ce 
droit  en  vertu  du  même  principe  :  reconnaître  l'état  de 
choses  existant  »  (1)* 

Du  rapport  de  la  Commission,  ce  principe  passa  dans  le 
bill  que  présenta  Gladstone  et  qui,  après  une  longue  dis- 

(1)  Report  of  H.  Ml  Gommissionners  of  inquiry  into  the  Working  of 
the  Landlord  and  Tenant  (Ireland)  Act,  1870)  and  the  Acts  amending 
the  same;   Londres,  1881j  n°«  40  et  41; 
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cussion  à  la  Chambre  des  Communes  et  quelques  amen- 
dements à  la  Chambre  des  Lords,  devint  loi  le  22  août 
1881  (1).  Donnons  un  aperçu  de  cette  loi,  qu'on  appelle 
souvent,  ajuste  titre,  la  «  grande  charte  »  du  tenancier 
irlandais. 

Fairrent',  rente  équitable. Le  tenancier  a  le  droit  d'avoir 
sa  rente  ou  fermage  tixé  pour  15  ans.  Cette  rente  s'appelle 
rente  judiciaire  ou  parlementaire.  Comment  le  fermage 
est-il  fixé  ?  Fermier  et  propriétaire  ont  le  droit  de  deman- 
der qu'il  le  soit  ou  par  le  tribunal  de  comté  ou  par  la 
Commission  agraire  instituée  paria  loi.Landlord  et  tenan- 
cier ne  sont  cependant  pas  obligés  de  passer  par  le  tribu- 
nal de  comté  ou  par  la  Commission  agraire  pour  avoir 
l'équitable  rente  fixée.  Ils  peuvent  la  faire  déterminer  par 
des  arbitres. 

Il  suffit  aussi  que  le  propriétaire  réclame  une  augmen- 
tation de  fermage  et  que  le  fermier  y  consente,  pour  que 
ce  fermage  reste  valable  pour  15  ans.  La  tenure  devient 
par  là  une  tenure  statutaire,  tout  comme  si  la  rente  avait 
été  déterminée  parle  tribunal  ou  parla  Commission,  et 
avec  les  mêmes  eiTets.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
le  tenancier  n'est  pas  obligé  d'accepter  celte  augmentation 
de  rente  réclamée  par  le  propriétaire.  Il  peut  s'y  refuser 
et  demander  au  tribunal  de  comté  ou  à  la  Commission 
agraire  de  fixer  la  rente  ;  il  peut  aussi  vendre  sa  tenure, 
exercer  le  droit  de  freesaie,  dont  nous  parlerons,  et  ré- 
clamer au  landlord  une  indemnité  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1870,  amendées  par  celle  de  1881. 

Pixity  of  tenure  :  sécurité  de  tenure.  La  rente  est  fixée 
pour  un  terme  de  L5  ans.  A  la  quinzième  année  landlord 
et  tenancier  peuvent  exiger  que  la  rente  soit  évaluée  à 

(1)  Land  Law  (Ireland)  Act,  1881,  44  et  45  Vict.  c.  49. 
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nouveau  pour  un  terme  de  15  ans.  S'il  laisse  écouler 
la  quinzième  année,  le  tenancier  redevient  ce  qu'il  était 
avant  la  fixation  de  la  rente,  tenancier  d'année  en  année, 
mais  ayant  toujours  le  droit  de  faire  déterminer  le  ferr 
mage . 

En  réalité  donc,  le  fermier  jouit  d'une  vraie  sécurité  ou 
fixité  de  tenure  ;  il  a  un  bail  de  15  années  renouvelable 
indéfiniment,  à  condition  que  tous  les  15  ans  la  rente  soit 
évaluée,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  a  un  bail  perpétuel, 
avec  cet  avantage  spécial  que,  s'il  est  sûr  de  garder  tou- 
jours la  tenure,  il  peut  à  tout  moment  s'en  débarrasser. 

Quelles  sont  les  conditions  de  ce  bail  ?  La  loi  en  énu- 
mère  six  :  a)  le  tenancier  paiera  régulièrement  la  rente  ; 
b)  il  ne  peut  pas  commettre  sur  les  terres  de  la  tenure  des 
dégâts  persistants  ;  c)  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire il  ne  peut  pas  subdiviser  la  ferme,  ni  la  sous- 
louer,  ni  y  bâtir  une  maison  d^habitation  autrement  qu'en 
remplacement  de  celle  qui  s'y  trouvait  à  la  date  de  la  loi 
(22  août  1881)  ;  d)  il  ne  fera  pas  d'actes  qui  pourraient 
amener  sa  déconfiture  ou  sa  mise  en  faillite  ;  e)  il  per- 
mettra au  landlord  de  pénétrer  sur  les  terres  pour  y 
exploiter  des  mines  ou  carrières,  etc.  ;  /)  enfin  il  ne  peut, 
sans  autorisation  du  landlord,  établir  sur  les  terres  de  la 
ferme  un  débit  de  boissons  alcooliques. 

Si  le  terme  statutaire  équivaut  pour  le  tenancier  à  un 
bail  perpétuel,  il  est  cependant  des  cas,  prévus  par  la  loi, 
où  le  landlord  peut  reprendre  ses  terres  moyennant  in- 
demnité. D'abord,  si  le  fermier  n'observe  pas  les  condi- 
tions statutaires,  le  propriétaire  pourra  le  faire  expulser. 
Nous  allons  voir  que  le  troisième  F,  /ree  sale  ou  libre 
vente,  permet  au  tenancier  de  vendre  son  droit  sur  la 
tenure.  S'il  ne  peut  donc  pas  payer  la  rente  ou  s'il  se 
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trouve  sous  le  coup  d'une  menace  d'expulsion  il  vendra 
son  intérêt  dans  la  tenure. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  loi  permet  au  propriétaire  de 
priver  le  tenancier  de  la  jouissance  de  sa  ferme,  bien  que 
celui-ci  ait  scrupuleusement  observé  les  conditions  sta- 
tutaires. C'est  ainsi  que  le  tribunal  peut  autoriser  le 
landlord  à  reprendre  ses  terres,  moyennant  indemnité, 
même  au  milieu  d'un  terme  statutaire  de  15  ans,  pour  y 
bâtir  une  église,  un  presbytère,  une  école,  des  habitations 
pour  ouvriers  agricoles,  etc. 

Free  sale  :  libre  vente.  La  loi  de  1870  avait  reconnu  aux 
tenanciers  régis  par  la  coutume  de  l'Ulster  le  droit  de 
vendre  leur  intérêt  dans  la  tenure.  La  loi  de  1881  donne 
ce  droit  à  tous  les  tenanciers.  Mais  il  fallait  la  fair  rent 
pour  que  ce  droit  de  vente  fût  sérieux.  A  quoi  bon,  en 
effet,  accorder  au  tenancier  le  droit  de  vendre  son  intérêt 
dans  la  tenure,  si  le  propriétaire  peut  rendre  cette  vente 
impossible,  en  exigeant  du  nouveau  locataire  une  rente 
excessive  ?  Aux  termes  de  la  loi  de  1881,  quand  le  tenan- 
cier vend  son  droit  sur  la  tenure,  il  doit  notifier  le  nom 
de  l'acquéreur  au  landlord.  Celui-ci  peut  refuser  d'accep- 
ter l'acquéreur  comme  nouveau  locataire,  mais  seulement 
pour  ((  motifs  raisonnables  ».  En  cas  de  désaccord  entre 
le  tenancier  et  le  landlord,  les  tribunaux  décideront  du 
bien  fondé  des  motifs  invoqués  parce  dernier. 

Le  droit  de  vente  n'existe  pas  dans  les  «  English  mana- 
ged  estâtes  »,  propriétés  administrées  à  l'anglaise,  où  le 
landlord  a  lui-même  exécuté  les  améliorations  perma- 
nentes, où  il  a  construit  les  bâtiments,  établi  les  draina- 
ges, etc.  Mais  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  c'est  là 
une  exception  pour  l'Irlande.  Tout  ce  qu'on  voit  à  la 
fermej  c'est  généralement  le  fermier  ou  ses  prédécesseurs 
qui  l'ont  établi. 
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Le  tenancier  peut  donc  vendre  son  droit  sur  la  ferme, et 
le  propriétaire  est  tenu  d'agréer  Tacquéreur  comme  nou- 
veau locataire.  Celui-ci  jouira  de  tous  les  droits  qu'avait 
son  prédécesseur.  Il  paiera  la  rente  fixée  pendant  les  an- 
nées qui  restent  à  courir,  et  à  la  fin  du  terme  statutaire,  il 
la  fera  évaluer. 

La  loi  réserve  cependant  au  landlord  un  droit  de  préemp- 
tion pour  le  cas  oii  le  fermier  veut  vendre  son  droit  sur  la 
tenure.  S'il  est  vendu  aux  enchères,  le  landlord  mettra  le 
plus  haut  prix  ;  si  le  tenancier  veut  le  vendre  de  gré  à  gré, 
le  landlord  peut  lui  notifier  qu'il  se  propose  de  l'acquérir 
lui-même.  En  cas  de  désaccord  sur  le  prix,  celui-ci  sera 
fixé  par  le  tribunal. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  trois  F  se  tiennent  de  très  près , 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  disjoindre.  L'équi- 
table rente  ne  pourrait  guère  s'appliquer  sans  la  sécurité 
de  la  tenure.  A  quoi  bon  la  fixation  du  taux  du  fermage 
par  le  tribunal,  si  le  propriétaire  est  libre  de  n'agréer, 
comme  locataire,  que  celui  qui  lui  paie  de  fortes  sommes, 
en  sous-main  ?  La  sécurité  de  la  tenure,  elle  aussi,  ne  se 
conçoit  pas  sans  l'équitable  rente  :  si  le  propriétaire  peut 
hausser  la  renie  comme  il  l'entend,  il  est  clair  qu'il  pourra 
toujours  forcer  le  locataire  à  quitter.  Enfin  le  droit  de 
vente  découle  des  deux  droits  précédents. 

Quels  tenanciers  ont  le  droit  d'invoquer  la  loi  de  1881  ^ 
en  d'autres  termes,  les  trois  F  s'appliquent-ils  à  tous  les 
tenanciers  irlandais  ?  Non,  la  loi  fait  plusieurs  distinc- 
tions, dont  la  plus  importante  est  celle  entre  tenures  fjré- 
sentes  et  tenures  futures.  Gladstone  avait  le  désir,  carac- 
téristique chez  tous  les  hommes  d'Etat  anglais,  d'assimi^ 
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1er  le  régime  agraire  de  Tlrlande  au  régime  agraire  de 
TAngleterre,  c'est  ainsi  qu'il  priva  les  tenures  futures  des 
avantages  de  la  loi. 

Les  tenures  présentes  sont  celles  qui  existaient  à  la  date 
de  la  loi  (22  août  1881),  ainsi  que  les  tenures  créées  avant 
le  1®""  janvier  1883  sur  des  terres  affermées  à  la  date  de  la 
loi,  c'est-à-dire  sur  des  terres  exploitées  à  cette  date  par 
un  fermier.  La  tenure  reste  présente  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l'acquièrent  d'un  tenancier  présent  soit  à  titre 
gratuit,  soit  h  titre  onéreux. 

Les  tenures  créées  sur  des  terres  que  le  landlord  exploi- 
tait lui-même  à  la  date  de  la  loi  sont  considérées  comme 
tenures  futures.  Il  en  est  de  même  des  tenures  créées  pos- 
térieurement au  l®**  janvier  1883.  Un  exemple  :  le  tenan- 
cier d'une  tenure  présente,  dont  la  rente  a  été  fixée  judi- 
ciairement, viole  les  conditions  de  sa  tenure  ;  le  landlord 
pourra  créer  une  nouvelle  tenure,  c'est-à-dire  prendre  un 
nouveau  locataire,  qui  ne  jouira  que  d'une  tenure  future. 

Les  tenanciers  futurs  n'ont  pas  le  droit  de  faire  fixer  l'é- 
quitable rente.  Les  tenures  futures  sont  régies  par  le  con- 
trat intervenu  entre  propriétaire  et  locataire.  Ce  n'est  pas 
à  dire  cependant  que  les  tenanciers  futurs  soient  absolu- 
ment privés  de  toute  protection.  Le  seul  fait,  par  le  pro- 
priétaire, d'augmenter  la  rente,  leur  assure  un  terme  sta- 
tutaire, c'est-à-dire  que  pendant  quinze  ans  à  partir  de 
l'augmentation,  la  rente  ne  pourra  plus  être  haussée.  A 
l'expiration  de  la  quinzième  année,  le  tenancier  redevient 
simple  tenancier  futur,  et  il  est  de  nouveau  loisible  au 
propriétaire  d'élever  la  rente  et  de  donner  ainsi  à  son  lo- 
cataire un  vrai  bail  de  quinze  ans. 

Le  tenancier  futur  dont  le  landlord  réclame  une  aug- 
mentation de  rente  n'est  pas  obligé  de  la  subir.  11  peut, 
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s'il  le  préïère,  vendre  son  droit  dans  la  tenure  ;  le  prix  qu'il 
en  obtiendra  dépendra  naturellement  de  la  rente  qu'aura 
à  payer  le  nouveau  locataire. 

Mais  si,  par  une  hausse  exorbitante  du  fermage,  le  land- 
lord  veut  priver  son  tenancier  du  droit  de  vendre  sa  te- 
nure, les  tribunaux  pourront  condamner  le  landlord  à 
payer  au  tenancier  le  prix  qu'atteindrait  le  droit  de  tenure, 
si  la  rente  était  une  fair  rent,  une  rente  équitable. 

Le  tenancier  futur,  quittant  sa  ferme,  a  aussi  droit  à 
être  indemnisé  des  améliorations  qu'il  a  faites,  s'il  ne 
peut  pas  continuer  à  occuper  sa  tenure  à  des  conditions 
justes  et  raisonnables  ;  le  landlord  lui  devra  en  outre  une 
indemnité  pour  trouble  de  jouissance.  On  voit  donc  que, 
si  les  tenanciers  futurs  ne  jouissent  pas  de  tous  les  avan- 
tages de  la  loi  de  1881,  si  spécialement  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  fixer  judiciairement  le  taux  du  fermage,  ils 
ne  sont  cependant  pas  laissés  à  la  merci  des  landlords  ;  la 
loi  de  1881  améliore  en  leur  faveur  les  dispositions  de  la 
loi  de  1870  et  restreint  le  droit  qu'avait  le  propriétaire  d'é- 
lever à  son  gré  la  rente. 

La  loi  de  1881  a  d'ailleurs  soigneusement  écarté,  pour 
le  landlord,  les  tentations  d'éluder  la  loi  en  convertissant 
des  tenures  présentes  en  lenures  futures.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  le  propriétaire  a  un  droit  de  préemption  si 
le  tenancier  veut  vendre  son  droit  sur  la  tenure.  Il  pour- 
rait exercer  ce  droit  pour  relouer  la  ferme  immédiatement 
après  ;  ce  serait  une  tenure  créée  après  la  date  de  la  loi 
ou  après  le  1"  janvier  1883,  donc  une  tenure  future.  La  loi 
stipule  que  si  le  landlord  remet  en  location  les  terres  dont 
il  s'est  ainsi  rendu  acquéreur  pendant  les  quinze  années 
après  la  date  de  la  loi,  la  tenure  qu'il  crée  sera  une  tenure 
présente  et  jouira  donc  de  tous  les  avantages  assurés  par 
la  loi  à  ce  genre  de  tenures. 
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La  loi  de  1870  ne  pouvait  être  invoquée  par  les  tenan- 
ciers jouissant  d'un  bail  de  31  ans  au  moins.  La  loi  de  1881 
contient  une  disposition  analogue,  mais,  ici,  on  a  voulu 
empêcher  le  landlord  d'en  abuser.  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1870,  en  effet,  certains  propriétaires  avaient  imposé  à 
leurs  tenanciers  de  longs  baux  contenant  des  conditions 
éludant  la  loi.  Désormais  la  teneur  du  bail  doit  être  approu- 
vée par  le  juge ,  c'est  pourquoi  la  loi  appelle  ces  baux 
jiidicial  leases,  baux  judiciaires.  «  La  principale  préoccu- 
pation du  tribunal,  en  approuvant  les  dispositions  du  bail, 
disait  M.  Gladstone  au  Parlement,  doit  être  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  tenancier  et  la  valeur  de  sa  tenure.  »  A  la 
fin  du  bail,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  une  durée  de  60  ans, 
le  tenancier  a  le  droit  de  faire  fixer  l'équitable  rente  de  sa 
ferme  pour  un  terme  statutaire  de  15  ans. 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  seulement  des  tenanciers 
d'année  en  année  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux 
parmi  les  tenanciers  irlandais  ;  la  loi  agraire  de  1881  a  voulu 
spécialement  les  protéger.  Elle  contient  aussi  des  disposi- 
tions relatives  aux  tenanciers  jouissant  d'un  bail  :  ceux 
qui  ont  un  bail  en  cours  à  la  date  de  la  loi  sont  liés  par  ce 
bail  ;  à  l'expiration  de  celui-ci,  ils  deviennent  tenanciers 
présents  d'année  en  année  et  peuvent  donc  faire  fixer 
l'équitable  rente. 

Cependant,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1881,  le  tenancier  pouvait  déférer  son 
bail  à  la  Commission  agraire.  Si  elle  estimait  que  ce  bail 
contenait  des  clauses  déraisonnables  et  injustes  pour  le 
tenancier,  elle  pouvait  l'annuler.  A  partir  de  ce  moment, 
le  fermier  devenait  tenancier  présent  d'année  en  année, 
pouvant  faire  déterminer  l'équitable  rente. 

Le  vote  de  la  loi  fut  une  véritable  révolution  ;  le  rêve 
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des  réformateurs  se  réalisait,  Gladstone  devenait  le  dieu 
du  tenancier  irlandais.  Son  nom  est  toujours  en  vénéra- 
tion, son  portrait  est  suspendu  au  mur  de  la  chambre 
commune.  Aujourd'hui  encore,  l'Irlandais  que  vous  inter- 
rogez  sur  la  question  agraire,  s'il  vient  à  prononcer  le  nom 
de  Gladstone,  ne  manque  point  d'y  joindre  telle  épithète 
que  son  respect  et  son  admiration  lui  suggèrent,  le  plus 
souvent  tout  simplement  l'expressif:  «  notre  «  Gladstone. 

Le  grand  homme  d'Etat  ne  fut  pourtant  pas  récompensé. 
La  fin  de  1881  et  1882  furent  des  années  terribles,  les 
sociétés  secrètes  répandirent  dans  tout  le  pays  l'angoisse 
et  le  crime.  Parnell  et  bon  nombre  de  ses  compagnons 
furent  jetés  en  prison  ;  le  peuple,  soumis  à  ses  chefs,  eût 
été  maintenu  dans  un  calme  relatif;  privé  de  leurs  ordres, 
il  se  désespéra  et  sa  misère  le  conduisit  au  crime.  Le 
secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  M.  Forster,  fut  rappelé 
en  Angleterre  et  remplacé  par  lord  Gavendish  ;  le  vice-roi, 
lord  Cowper,  donna  sa  démission  et  lord  Spencer  lui 
succéda.  L'entrée  du  vice-roi  eut  lieu  le  6  mai  1882;  au 
coucher  du  soleil,  lord  Frédéric  Gavendish  et  le  sous- 
secrétaire  M.  H.  Burke  étaient  assassinés  à  Phoenix  Parle. 
Sanglante  tragédie  qui  atteignait  Gladstone  dans  ses  affec- 
tions les  plus  chères,  condamnait  sa  politique  de  paix  et 
de  conciliation,  plongeait  tous  les  amis  de  l'Irlande  dans 
le  désespoir.  L'aveugle  fatalité  qui  semble  présider  aux 
destinées  de  l'Irlande  frappait  encore  un  de  ses  coups  (1). 

Gladstone  ne  modifia  point  son  plan.  Lorsqu'il  revint 
au  pouvoir  après  le  court,  mais  bienfaisant  passage  des 
conservateurs,  —  la  première  grande  loi  pour  l'achat  des 
terres  date  de  cette  époque  — ,  ce  fut  avec  son  fameux 

(l)  John  Morley,  Life  of  Gladstone,  ^vo\.  Londres,  Macmillan,  1903, 
t.  III,  p.  67. 
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projet  de  Home  Rule,  destiné  à  rendre  l'autonomie  à 
ririande,  et  auquel  il  voulait  rattacher  un  vaste  système 
de  rachat  du  sol  irlandais  au  profit  des  tenanciers.  On  sait 
l'opposition  que  rencontrèrent  Tun  et  l'autre  de  ces  pro- 
jets ;  par  30  voix  de  majorité,  341  contre  311,  la  Chambre 
des  Communes  repoussa  le  Home  Rule  en  cette  nuit  inou- 
bliable du  7  juin  1  886.  Bientôt  après,  une  élection  générale 
augmenta  la  majorité  des  conservateurs  et  des  unionistes  ; 
elle  monta  de  30  à  86  voix.  Gladstone  se  retira,  laissant  le 
nouveau  ministère  en  face  des  plus  lourdes  difficultés,  de 
l'agitation  la  plus  formidable  qui  eût  soulevé  l'Irlande. 

Le  20  novembre  1886,  au  journal  Y  United  Ireland  était 
joint  un  supplément  intitulé  Planof  Campaign.  C'était  un 
vrai  plan  de  campagne,  exposant  par  le  détail  tout  ce  que 
les  fermiers  auraient  à  faire  lors  du  paiement  de  la  rente  : 
les  tenanciers  d'un  domaine  se  réuniront,  éliront  un  comité 
et  décideront  quelle  réduction  de  la  rente  il  faut  réclamer 
du  propriétaire.  Tous  promettront  de  se  ranger  à  l'avis  de 
la  majorité  et  de  n'accepter  aucun  arrangement  qui  ne  soit 
commun  à  tous  les  tenanciers  indistinctement.  Le  jour  du 
paiement  de  la  rente,  ils  se  présenteront  au  bureau  du 
régisseur;  si  celui-ci  refuse  d'accorder  la  réduction  con- 
venue, on  ne  paiera  rien  ;  les  rentes  destinées  au  proprié- 
taire seront  versées  entre  les  mains  du  comité  qui  les 
emploiera  à  indemniser,  en  proportion  de  ce  qu'ils  auront 
versé,  les  tenanciers  qui  pourraient  être  évincés. 

Le  Plan  of  Campaign  excita  un  véritable  enthousiasme 
parmi  les  tenanciers,  le  boycottage  fleurit  plus  que  jamais. 
L'opinion  publique  s'émut;  pour  étudier  les  elfets  de  la 
loi  agraire  de  1881,  une  commission  d'enquête  fut  insti- 
tuée ;  elle  publia  un  rapport  à  la  suite  duquel  fut  votée  la 
loi  de  1887.  La  loi  de  1881  s'appliquait  seulement  aux 
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tenanciers  at  will,  et  non  à  ceux  qui  jouissaient  d'un  bail. 
Une  dilTérence  notable  séparait  donc  ces  deux  catégories  : 
tandis  que  l'une  avait  les  avantages  des  trois  F,  l'autre  se 
les  voyait  refuser  ;  la  distinction  était  si  injuste  que  quel- 
ques landlords  y  avaient  remédié  d'eux-mêmes.  La  loi  de 
1887  sanctionna  ces  bonnes  volontés  et  étendit  aux  tenan- 
ciers qui  jouissaient  d'un  bail  les  avantages  de  la  loi 
agraire  de  1881  :  ils  obtinrent  le  droit  d'avoir  la  rente  équi- 
table fixée,  ils  eurent  la  sécurité  dans  leurs  tenures,  enfin 
ils  purent,  à  certaines  conditions,  vendre  librement  leur 
droit  sur  la  tenure. 

Le  cadre  limité  de  cette  étude  historique  ne  nous  per- 
met pas  de  suivre  la  destinée  des  lois  agraires  au  milieu 
des  événements  politiques.  Elles  ne  satisfirent  ni  les  te- 
nanciers ni  les  landlords  ;  en  vain  les  lois  de  1891  et  de 
1896  en  modifièrent  quelques  points  de  détails  ou  en  éten- 
dirent certaines  dispositions  h  des  tenanciers  exclus  jus- 
qu'alors. Landlords  et  tenanciers  sont  d'accord,  quoique 
pour  des  raisons  différentes,  dans  leur  jugement  sur  la 
loi  de  1881.  Elle  a  été  une  déception  pour  ses  auteurs  et  n'a 
pas  donné  de  solution  au  problème  agraire  irlandais  ;  le 
dual  ownership  ou  dualité  de  la  propriété,  ne  pouvait 
se  maintenir  pour  maintes  causes  sociales  et  économi- 
ques. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  donnant  l'opinion 
d'hommes  compétents  en  matière  agraire;  ils  appartien- 
nent à  des  partis  différents  et  l'unanimité  de  leurs  appré- 
ciations prouve  leur  impartialité. 

Déjà  en  novembre  1888,  l'archevêque  catholique  de 
Dublin  écrivait  dans  la  Contemporary  Revieiv  :  «  La  pré- 
sente organisation  de  copropriété  est  artificielle  ;  le  but 
suprême  à  poursuivre  dans  la  réforme  du  système  agraire 
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irlandais  est  Tabolitioii  de  celte  organisation  par  un  vaste 
système  d'achats  (1).  » 

Le  grand  historien  protestant,  Lecky,  est  favorable  à 
une  politique  qui"  créerait  et  étendrait  la  propriété 
paysanne  ;  il  approuve  les  lois  pour  l'achat  des  terres, 
mais  plutôt  avec  appréhension  et  comme  échappatoire  à 
un  système  agraire  désespérément  mauvais.  «  En  Irlande, 
de  grands  efforts  sont  faits  pour  créer  une  propriété 
paysanne  ;  les  conditions  de  l'Irlande  sont  différentes  de 
celles  de  toute  autre  contrée.  Le  gouvernement  a  anéanti 
par  une  série  de  lois  les  obligations  des  contrats;  la  pro- 
priété actuelle  est  devenue  si  peu  sûre,  la  puissance  politi- 
que qui  y  était  attachée  a  été  en  fait  si  amoindrie  et  les 
tendances  à  Tanarchie  et  à  la  confiscation  sont  devenues 
si  puissantes,  que  beaucoup  d'iiommes,  bons  juges  en  la 
matière,  sont  arrivés  à  cette  conclusion  :  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  naitre  par  de  fortes  mesures  législatives  un 
nouveau  type  social  qui  possède  des  éléments  de  stabilité 
et  de  conservation  (2).  » 

«  La  dualité  de  la  propriété  est  irrémédiablement  tom- 
bée, écrit  T.  W.  Russell,  député  protestant  et  unioniste, 
mais  défenseur  des  catholiques  et  des  tenanciers.  Elle 
est  tombée,  non  parce  que  le  principe  en  fut  injuste  ou 
impossible  à  mettre  en  pratique,  mais  parce  que  les  exé- 
cuteurs des  lois  agraires  irlandaises  ont  en  général  prouvé 
leur  incapacité  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les 
classes  opposées  de  landlords  et  de  tenanciers.  Ce  sys- 
tème coûte  au  pays  la  somme  annuelle  de  150.000  livres 

(1)  «  The  Irish  Laad  Question  and  ils  Stalistics  »,  tiré  à  part  de   la 
Contemporary  Review,  novembre  1888,  p.  27. 

(2)  Democracy    and  Liberty.   Londres,  Longmans,    1896,   vol.   II, 
p.  487-489. 
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et  ne  satisfait  personne.  Encore  est-ce  la  petite  part:  le 
montant  do  ce  que  paie  le  contribuable  pour  les  besoins 
de  la  Commission  agraire.  Mais  ce  qu'il  coûte  au  landlord 
et  au  tenancier  en  frais  de  justice  est  le  triple  de  cette 
somme.  Dans  d'innombrables  cas  la  iixation  delà  rente  ne 
se  termine  pas,  comme  elle  le  devrait,  en  première  ins- 
tance ;  les  parties  vont  alors  en  appel  à  la  Commission 
agraire,  et  souvent  même  jusqu'à  la  Haute  Cour.  Tous  ces 
frais  se  chiffrent  par  une  perte  énorme....  (1).  » 

William  O'Gonnor  Morris,  ardent  défenseur  des  droits 
du  landlord  jusqu'au  summum  jus  simîrna  injuria ^ne  dit 
pas  autre  chose  (2). 

Telle  est  aussi  la  conclusion  du  rapport  de  la  Fry  Com- 
mission (son  président  était  sir  Edward  Fry),  la  dernière 
commission  royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'ap- 
plication des  lois  agraires  irlandaises  :  «  Nous  avons,  du- 
rant le  cours  de  nos  enquêtes,  été  profondément  impres- 
sionnés par  le  fardeau  qui  pèse  sur  la  contrée,  par  l'exis- 
tence d'un  grand  personnel  d'officiers,  employés  à  l'appli- 
cation des  lois  agraires  et  d'un  grand  corps  d'avoués  et 
d'experts  qui  gravitent  autour  d'eux  ;  nous  déplorons  aussi 
rinstabilité  engendrée  par  la  fixation  périodique  des  ren- 
tes. Poursuivre  ce  sujet  dépasserait  les  limites  de  notre 
enquête.  Mais  nous  osons  avancer  que  si,  par  un  ajuste- 
ment automatique  des  rentes,  leur  conversion  en  rede- 
vances ou  tout  autre  moyen  qu'indiquerait  la  sagesse  du 
législateur,  l'instabilité  pouvait  être  supprimée  et  ce  per- 
pétuel retour  de  litige  écarté,  ce  serait  un  grand  bienfait 
pour  les  sujets  de  Votre  Majesté  en  Irlande  (3).  » 

(1)  T.  W.  Russell,  op.  cit.,  p.  189. 

(2)  W.  O'Connor  Morris,  op.  cit.,  p.  230  et  ss. 

(3)  Report  of  H.  M.  Gommissioners  of    inquiry  into  the   procédure 
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Enfin  M.  Wyndham,en  présentant  son  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  Communes  le  25  mars  1902,  disait  :  «  L'aug- 
mentation des  frais  de  justice,  la  dépréciation  des  produits, 
le  fait  que  le  landlord  ne  supporte  aucune  dépense,  tout 
cela  jette  sur  l'agriculture  irlandaise  un  poids  qu'elle  ne 
peut  supporter.  Pour  ces  causes  —  et  elles  n'avaient  point 
encore  l'acuité  que  nous  leur  voyons —  on  songea  comme 
remède  au  rachat  de  la  terre  par  le  tenancier  avec  l'aide 
de  l'Etat.  Je  viens  vous  demander  d'en  étendre  les  appli- 
cations (1).  )j 

§  2.  —  Lois  réglant  le  rachat  des  terres. 

C'est  donc  un  cri  général  qui  s'élève  aujourd'hui  en 
faveur  de  l'achat  des  terres  par  le  tenancier  occupant,  en 
faveur  de  la  création  d'une  classe  de  paysans  propriétaires. 
Depuis  longtemps  déjà,  des  intelligences  perspicaces  et 
qui  savaient  lire  dans  l'avenir  le  proclamaient.  M.  de 
Beaumont  écrivait  en  1837  :  «  Il  est  permis  d'espérer  que 
le  jour  oii  il  y  aurait  en  Irlande  de  petits  propriétaires,  la 
plupart  des  misères  du  pays  cesseraient...  Que  faut-il  au 
bas  peuple  d'Irlande?  Acquérir  la  propriété  du  sol,  mais 
non  l'obtenir  par  des  violences  iniques  ;  il  faut,  pour  qu'il 
atteigne  ce  but,  qu'on  lui  en  donne  le  moyen.  Or  c'est  ce 
moyen  qui  lui  manque  aujourd'hui  ;  il  est  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'acquérir  la  propriété  du  sol,  non  seule- 
ment parce  qu'il  est  pauvre,  mais  surtout,  parce  qu'en 
Irlande  comme  en  Angleterre,  il  n'existe  que  de  grandes 

and  practice  and  Ihe  méthode  of  valuation  followed  by  the  Land  Com- 
mission, the  Land  Judge's  Court  and  the  civil  Bill  Courts  in  Ireland 
under  ihe  Land  Acts  and  the  Land  F^urchase  Acts.  Pari.  Pap.^  1898 
[C.  8734],  p.  40. 

[\)  Pari.  Deb.,  4«  série,  t.  CV,  1034. 
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terres  inabordables  aux  petites  fortunes,  parce  que  les  lois 
placent  la  terre  hors  du  commerce  (1).  » 

Ce  ne  fut  que  près  de  50  ans  après,  en  1885,  que  fut 
votée  la  première  loi,  exclusivement  consacrée  à  Tachât 
des  terres.  Mais  en  1849,  1869, 1870  et  1881  quelques  dis- 
positions  législatives  avaient  eu  cet  objet. 

Ainsi  donc,  parallèlement  à  la  législation  qui  réglait  les 
rapports  des  tenanciers  et  des  landlords,  se  développait 
une  législation  facilitant  aux  tenanciers  l'achat  de  leurs 
tenures.  Toutes  deux  prirent  naissance,  après  les  terribles 
années  de  la  famine.  Nous  avons  vu  la  première,  nous 
allons  nous  étendre  sur  la  seconde. 

Le  25  janvier  1847,  au  moment  où  le  Parlement,  écho 
du  sentiment  public  en  Angleterre  et  dans  le  monde  entier, 
frémissait  en  quelque  sorte  sous  l'impression  des  cris 
douloureux  que  la  famine  arrachait  à  l'Irlande,  un  membre 
du  gouvernement,  lord  John  Russell,  prononçait  ces  paro- 
les graves  :  «  On  estime  qu'il  y  a  en  Irlande  4.600.000  acres 
de  terres  saines  qui  seraient  susceptibles  d'être  mises  en 
culture.  Nous  vous  proposons  de  consacrer  un  million 
sterling  à  cet  objet,  et  nous  demandons  que  si  le  proprié- 
taire n'exécute  pas  lui-même  les  améliorations  à  faire  sur 
sa  terre,  et  s'il  refuse  de  vendre,  les  commissaires  des 
bois  et  forêts  aient  le  droit  d'en  prendre  possession  {there 
shall  be  a  compiilsory  power)...  J'avoue  que  j'attends  de 
grands  avantages  de  l'exécution  de  ce  plan,  si  vous  l'adop- 
tez. Je  crois  qu'un  grand  nombre  d'individus  qui  jusqu'ici 
ont  été  précipités  dans  le  désespoir  et  quelques-uns  dans 
le  crime,  par  l'extrême  concurrence  dont  la  terre  est  l'ob- 

(l)  G.  de  Beaumont,  oip.  cit.,  t.  II,  p.  132-136. 
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jek,  pourront  trouver  dansces  nouvelles  tenures  les  moyens 
d'existence  qui  leur  manquaient.  Je  crois  que  nous  par- 
viendrons à  créer  ainsi  une  classe  de  petits  propriétaires 
qui,  par  leur  travail  et  leur  indépendance,  formeront 
comme  une  ère  nouvelle  dans  la  condition  sociale  de  l'Ir- 
lande (1).  » 

Ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  et  l'agitation  qui  suivit  la 
famine  n'aboutit  qu'à  la  loi  de  1849  sur  la  Cour  des  domai- 
nes obérés  (2).  Le  but  du  gouvernement  était  de  trancher 
les  difficultés  inextricables  dans  lesquelles  se  débattaient 
certains  propriétaires,  et  de  rendre  les  aliénations  plus 
faciles  et  plus  sûres.  La  loi  de  1849  instituait  une  Com- 
mission de  trois  membres  pour  la  vente  des  domaines 
obérés  en  Irlande  {Commission  for  sale  of  encumbered 
estâtes  in  Ireland).  Les  pouvoirs  de  cette  Commission  con- 
sistent à  faire  vendre  aux  enchères,  sur  la  simple  pétition 
d'un  créancier  ou  du  propriétaire  lui-même,  et  dans  la 
forme  la  plus  sommaire,  les  propriétés  hypothéquées,  et 
à  délivrer  à  l'acquéreur  ce  qu'on  appelle  un  titre  parle- 
mentaire, c'est-à-dire  parfaitement  légal  et  indiscutable, 
qui  lui  confère  la  propriété  absolue.  Ceux  qui  avaient  au- 
paravant des  droits  sur  la  terre  n'en  ont  plus  que  sur  le 
prix  ;  la  Commission  est  chargée  d'examiner  la  validité  de 
leurs  titres  et  de  leur  distribuer  ce  qui  leur  revient. 

Bien  qu'elle  eut  l'avantage  de  conférer  un  titre  indis- 
cutable, la  vente  des  domaines  obérés  eut  plutôt  de  mau- 
vais résultats.  Souvent  les  terres  vendues  n'atteignirent 
pas  la  moitié  de  leur  vraie  valeur,  et  surtout  une  grande 
partie  d'entre  elles  furent  acquises  par  des  commerçants 
enrichis,  qui  ne  virent  dans  cet  achat  qu'une  heureuse 

(1)  Pari.  Deb.,  1847,1,  442. 

(2)  Encumbered  Estâtes  Court  Act^  12  et  13  Vict.  c.  77. 
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spéculation  :  le  fermier  irlandais  payant  de  fortes  ren- 
tes, les  dédommagerait  avantageusement.  En  dix  ans, 
2.123.000  acres  furent  ainsi  vendus.  Malheureusement 
on  ne  sut  pas  profiter  de  cette  occasion  pour  créer  une 
classe  de  paysans -propriétaires  ;  les  domaines  mis  en  vente 
furent  distribués  en  lots  de  200  à  250  acres  (80  à  100  hec- 
tares) et  achetés  par  quelque  9,000  bourgeois. 

La  Cour  des  domaines  obérés  reçut  en  18S8  de  nouveaux 
pouvoirs,  et,  sous  le  nom  de  Cour  des  domaines  fonciers 
[Landed  Estâtes  Court),  elle  put  vendre  même  les  terres 
non  hypothéquées  dont  les  propriétaires  voulaient  se  dé- 
faire. Mais  les  frais  de  transfert  n'ayant  subi  aucune  di- 
minution, la  bourgeoisie  seule  put  acheter;  les  paysans 
devaient  attendre. 

Lassés  de  l'interminable  lutte  et  des  piètres  résultats 
qu'engendrait  le  système  des  tenures,  ceux  qui  s'intéres- 
raient  à  l'Irlande  rêvaient  la  création  d'une  propriété 
paysanne  ;  les  pays  étrangers  leur  fournissaient  de  nom- 
breux exemples.  Des  hommes,  comme  le  juge  Longfield, 
Jonathan  Pim,  John  O'Hagan,  —  qui  n'avaient  pas  grande 
confiance  dans  la  dualité  de  la  propriété,  —  cherchaient  à 
retenir  l'attention  de  Gladstone.  Ils  trouvèrent  dans  John 
Bright  un  appui  plus  effectif  que  dans  le  grand  leader  li- 
béral. Bright  disait  le  14  mars  1868  à  la  Chambre  des  Com- 
munes :  «  Je  pense  que  vous  pouvez  établir  une  classe  de 
petits  propriétaires  qui  formeront  un  corps  intermédiaire 
entre  les  landlords  et  ceux  qui  ne  possèdent  point.  Cons- 
tituer cette  classe  serait  rendre  un  immense  service  à  toute 
la  population  irlandaise  et  développer  en  Irlande  la  sécu- 
rité, la  loyauté  et  la  paix  »  (1).  Et  avant  que  le  billdéséta- 

(1)  Cité  par  Fournier,  op.  cit.,  p.  222. 
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blissant  l'Eglise  officielle  ne  devînt  loi,  il  assurait  que  les 
tenanciers  des  terres  ecclésiastiques  devaient  avoir  non 
seulement  le  droit  d'achat,  mais  le  droit  de  préemption. 
De  nouveau  à  son  instance,  des  clauses  d'achat,  commu- 
nément appelées  les  clauses  de  Bright,  étaient  insérées 
dans  la  loi  de  1870.  De  même  la  loi  de  1881  reconnut  le 
principe  de  la  propriété  de  l'occupant  et  contenait  des  dis- 
positions additionnelles  qui  faciteraient  les  ventes.  Mais 
Bright,  le  réel  auteur  de  toutes  ces  expériences,  n'y  voyait 
qu'un  moyen  d'accroître  le  nombre  des  propriétaires,  et 
quand  il  vit  qu'elles  réussissaient  trop  bien,  il  ne  cacha 
point  que  pour  lui  les  choses  allaient  plus  vite  qu'il  ne 
convenait.  Heureusement  pour  l'Irlande  comme  pour  l'An- 
gleterre, les  hommes  d'Etat  qui  succédèrent  à  Bright^  ne 
partageaient  pas  sa  manière  de  voir. 

La  loi  de  1869  (1)  destituait  l'Eglise  épiscopale  d'Ir- 
lande de  sa  situation  officielle  ;  elle  lui  enlevait  ses  biens 
fonciers  en  échange  d'une  large  indemnité,  et  nommait 
une  commission  chargée  de  leur  liquidation  :  le  produit 
de  la  vente  était  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve, 
applicable  aux  besoins  généraux  de  l'Irlande,  nous  le 
retrouverons.  Les  Church  Teinporalities  Commissionners 
avaient  mission  de  disposer  de  la  propriété  foncière  de 
l'Eglise  et  devaient  donner  la  préférence  aux  tenanciers 
qui  leur  adresseraient  des  propositions  sérieuses  pour 
l'achat  de  leurs  fermes.  Le  tenancier  ne  paierait  comptant 
que  le  quart  du  prix  ;  la  commission  restait  créancière  du 
surplus  :  le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  cal- 
culés à  raison  de  i  0/0  se  faisait  par  annuités  réparties 
sur  une  période  de  32  années.  Dès  le  transfert,  l'acqué- 

(1)  The  Irish  Church  Act,  1869.  32  et  33  Vict.  c.  4S. 
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reiir  jouit  de  tous  les  droits  de  la  propriété,  sauf  une 
restriction  :  tant  qu'il  ne  s'est  pas  complètement  libéré  du 
prix  d'achat,  il  ne  peut  vendre  par  parties  le  bien  qu'il  a 
acheté;  il  garde  la  liberté  de  le  céder  en  entier  ou  de 
l'hypothéquer. 

Les  biens  ecclésiastiques  s'étendaient  sur  108.000  acres, 
occupés  par  8.432  tenanciers.  6.057  achetèrent,  empruntant 
au  besoin  le  quart  du  prix  d'achat,  qu'ils  devaient  immé- 
diatement verser. 

Ce  résultat  encourageant  et  l'insistance  de  Bright  firent 
inscrire  dans  la  loi  agraire  de  1870,  principalement  con- 
sacrée à  la  réforme  des  tenures  agricoles,  quelques  dispo- 
sitions favorables  à  l'extension  de  la  propriété  paysanne  (1  ). 

La  loi  organise  deux  procédés  pour  permettre  aux  tenan- 
ciers d'acquérir  leurs  tenures  : 

Propriétaire  et  tenancier  peuvent  de  commun  accord 
s'adresser  à  la  Cour  des  domaines  fonciers  qui  avait  rem- 
placé en  1858  la  Cour  des  domaines  obérés;  le  juge  doit 
s'enquérir  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  notam- 
ment des  divers  droits  qui  grèvent  le  bien  mis  en  vente  ; 
il  s'assure  que  le  vendeur  est  capable  d'aliéner  et  que  l'a- 
liénation a  été  consentie  pour  un  juste  prix  ;  il  dresse  alors 
l'acte  de  transfert  et  délivre  à  l'acheteur  un  titre  inatta- 
quable :  la  terre  est  vendue  franche  de  toutes  charges, 
sauf  les  servitudes  et  droits  réservés  par  la  loi. 

Quant  aux  biens  inscrits  au  rôle  de  la  Cour  par  les 
créanciers  hypothécaires  pour  y  être  vendus,  la  loi  pres- 
crit au  juge  de  faciliter  aux  tenanciers  l'achat  de  leurs  te- 
nures par  tous  les  moyens  possibles,  notamment  par  la 
formation  de  lois  appropriés  à  leur  convenance. 

(1)  Landiord  and  Tenant  Act,l870.  33  et  34  Vict.c.  46,  art.  32  et  suiv. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  Bureau  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  avancer  aux  tenanciers  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  garantis  par  une  première  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble  ;  la  créance  porte  intérêt  au 
taux  de  3  i/2  0/0  ;  le  remboursement  se  fait  par  annuités 
réparties  sur  une  période  de  35  années. 

On  voit  immédiatement  les  difterences  de  ce  système 
avec  celui  qu'organisait  la  loi  de  1869.  Aux  termes  de  l'Act 
de  désétablissement,  le  tenancier  pouvait  obtenir  une 
avance  des  trois  quarts  du  prix  d'achat  ;  aux  termes  de  l'Act 
de  1870,  il  n'obtient  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la 
terre.  L'Act  de  1869  défendait  d'aliéner  partiellement 
l'immeuble,  celui  de  1870  défend  de  l'aliéner  totalement 
et  de  l'hypothéquer  :  des  mesures  très  sévères  sont  prises 
contre  les  tenanciers  qui  engagent,  subdivisent  ou  sous- 
louent  leurs  tenures  sans  le  consentement  du  Bureau  des 
travaux  publics. 

Le  premier  procédé  reçut  peu  d'application  :  du  2  août 
1870  au  1^^  janvier  1878,  on  compta  seulement  65  ventes 
consenties  à  l'amiable  aux  tenanciers  par  leurs  landlords. 
Le  deuxième  procédé,  permettant  l'achat  des  fermes  si- 
tuées sur  les  domaines  hypothéqués  dont  la  vente  était 
poursuivie  à  la  Cour  des  domaines  fonciers,  fut  appliqué 
plus  souvent  :  pendant  la  même  période,  645  tenanciers 
achetèrent  leurs  tenures.  Au  total, lorsque  l'Act  de  1870  fut 
remplacé  par  celui  de  1881,  877  tenanciers  avaient  acheté, 
et  les  prêts  consentis  par  le  Bureau  des  travaux  publics 
s'élevaient  à  514.536  livres,  près  de  13  millions  de 
francs* 

L'Act  n'avait  donc  pas  produit  les  résullals  qu'on  en  at* 
tendait.  «  C'est  peu,  dit  M.  Fournier,  de  créer  une 
moyenne  de  100  paysans-propriétaires  dans  un  pays  qui 
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compte  près  de  600.000  fermiers  »  (1).  Ces  résultats, 
comparés  à  ceux  obtenus  parla  Commission  de  liquidation 
des  biens  ecclésiastiques,  mettaient  en  évidence  l'incon- 
testable échec  de  la  loi  de  1870.  Aussi  en  1877,  un  comité 
spécial  de  la  Chambre  des  Communes, présidé  par  M.  Shaw 
Lefevre,fut  chargé  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  de 
cet  échec. 

Le  premier  procédé  était  impraticable  :  l'acheteur  ne 
recevait  du  Bureau  des  travaux  publics  l'avance  des  deux 
tiers  que  sur  la  présentation  d'un  titre  délivré  par  la  Cour 
des  domaines  fonciers.  Or  l'acquisition  de  ce  titre  coûtait 
un  prix  énorme.  M.  Mac  Donnell,  l'un  des  employés  delà 
Cour,  déposa  ainsi  :  «  Une  simple  tenure  ne  supportera 
pas  le  coût  de  l'investigation  du  titre;  on  offre  à  un  pro- 
priétaire 2.000  livres  pour  la  ferme  d'un  tenancier,  il  aura 
à  payer  200  livres  pour  en  fournir  le  titre,  une  vente  ne 
peut  pas  être  faite  àlaCour  à  moins  de  100  livres  et  il  faut 
ajouter  les  frais  personnels  des  parties  »  (2). 

Les  effets  du  second  procédé,  quoique  plus  importants, 
ne  furent  pas  plus  satisfaisants  :  le  Bureau  des  travaux 
publics  avançait  seulement  les  deux  tiers  de  la  valeur  de 
la  terre,  et  encore  par  ses  règlements  intérieurs,  rédui- 
sit-il cette  avance  ;  de  plus,  il  ne  les  avançait  que  sur  pre- 
mière hypothèque,  or  beaucoup  de  créanciers  hypothé- 
caires ne  voulurent  pas  renoncer  à  leur  rang,  empêchant 
ainsi  toute  l'opération. 

L'échec  était  donc  presque  complet;  mais  il  n'empêcha 
point  le  comité  de  la  Chambre  des  Communes  de  conclure 
qu'il  était  nécessaire  de  persévérer  dans  les  efforts  tentés 

(1)  Op.  cil,,  p.  229. 

(2)  Report  from  the  Select  Gommittee  (House  of  Gommons)  on  the 
Irish  Land  Act,  1870.  Pari.  Pap.,  1878,  n°  648. 
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pour  constituer  la  petite  propriété  et  de  réformer  en  ce 
sens  les  clauses  de  la  loi  de  1870  dont  l'inefficacité  avait 
été  démontrée. La  Chambre  adopta  ces  conclusions  par  une 
résolution  du  2  mai  1879. 

La  réforme  préparée  par  les  travaux  du  comité  de  1878 
et  par  la  commission  royale  de  1880,  la  Bessborough  Com- 
mission, fut  accomplie  par  la  grande  loi  de  1881  (1). 

Au  Bureau  des  travaux  publics  et  à  la  Cour  des  domai- 
nes fonciers,  la  nouvelle  loi  substituait  la  Land  Commis- 
sion, la  Commission  agraire,  qui  vérifiait  elle-même  les 
titres  du  vendeur  et  garantissait  les  droits  de  l'acquéreur. 
Elle  intervenait, pour  l'achat  des  tenurespar  les  tenanciers, 
de  deux  façons. 

Landlord  et  tenancier  peuvent  s'adresser  à  la  Commis- 
sion agraire  pour  faciliter  le  transfert  de  la  propriété.  Il 
se  peut  aussi  que  le  landlord  ne  désire  pas  traiter  avec 
chacun  de  ses  tenanciers  individuellement  pour  la  vente 
de  leurs  tenures.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  peut 
acheter  le  domaine  en  vue  de  le  revendre  aux  tenanciers, 
si  toutefois  trois  quarts  de  tous  les  tenanciers  du  domaine, 
payant  ensemble  au  moins  les  deux  tiers  de  la  rente  totale, 
disposent  des  moyens  suffisants  pour  acheter  leurs  fermes 
et  se  déclarent  prêts  à  le  faire. 

Les  tenanciers  irlandais  ne  refusent  guère  d'acquérir 
leurs  fermes,  mais  ils  n'en  ont  généralement  pas  les 
moyens.  C'est  pourquoi  la  Commission  agraire  est  autori- 
sée à  avancer  aux  tenanciers  une  partie  du  prix  d'achat. 
La  loi  prévoit  pour  le  tenancier  deux  manières  de  se  ren- 
dre acquéreur  de  sa  ferme  :  il  peut  payer  au  vendeur  le 
prix  global,  alors  la  Commission  lui  avancera  les  trois 

(1)  Land  Law  tlreUnd)  Acl,  1881.  44  et  45  Vlct.  c.  49. 
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quarts  du  prix  ;  il  peut  aussi,  si  le  vendeur  y  consent,  ne 
payer  qu'une  partie  du  prix  et  pour  le  restant  s'obliger  à 
payer  une  rente  perpétuelle.  Si  cette  rente  ne  dépasse 
pas  75  0/0  de  ce  que  la  Commission  considère  comme  une 
juste  rente  (fair  rent),  il  recevra  une  avance  de  la  moitié 
de  la  somme  qu'il  a  à  verser  immédiatement  au  vendeur. 

Les  prêts  à  consentir  à  chaque  tenancier  acheteur  ne 
peuvent  pas  dépasser  3.000  livres  (75.000  fr.);  cepen- 
dant, dans  certains  cas  spécifiés,  ce  maximum  est  porté  à 
5.000  livres.  Les  sommes  ainsi  avancées  sont  remboursa- 
bles en  35  ans,  moyennant  une  annuité  de  5  0/0  ;  elles 
sont  garanties  par  première  hypothèque,  mais  la  Commis- 
sion peut  se  contenter  de  toute  autre  garantie  qu'elle  croit 
suffisante.  Même  les  domaines  grevés  de  substitution  peu- 
vent être  vendus  de  la  sorte.  Enfin  la  Commission  opère 
le  transfert  des  propriétés  d'une  façon  bien  moins  coûteuse 
que  la  Cour  des  domaines  fonciers  sous  la  loi  de  1870. 

Et  cependant  la  loi  de  1881,  en  ce  qui  concerne  l'achat 
des  terres,  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  clauses  de 
Bright.De  1881  à  1885,  les  avances  montèrent  à  240.801  li- 
vres, et  731  fermiers  seulement  devinrent  propriétaires. 
La  Commission  agraire  était  pourtant  le  rouage  le  mieux 
fait  pour  activer  la  vente  des  terres,  et  la  preuve  en  est 
que  les  lois  suivantes  l'ont  conservée,  et  qu'elles  ont  réussi. 
Quelles  sont  donc  les  causes  qui  ont  fait  échouer  la  loi 
de  1881? 

D'abord  une  cause  étrangère  à  la  loi  elle-même:  l'agita- 
tion politique  de  l'Irlande  dans  les  années  qui  suivirent. 
C'est  l'époque  des  crimes  des  Fénians  et  des  Invincibles, 
de  l'arrestation  de  Parnell  et  du  refus  des  rentes.  Une 
révolution  paraissait  alors  prochaine  et  les  tenanciers 
jugeaient  inutile  d'acheter  des  terres  que  bientôt  peut- 
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être  ils  auraient  pour  rien.  D'autre  part,  si  la  loi  était  juste 
dans  son  principe,  ses  dispositions  financières  n'étaient 
pas  suffisamment  libérales  :  peu  de  tenanciers  avaient 
assez  de  ressources  pour  payer  comptant  le  quart  du  prix, 
et  peu  de  landlords  tenaient  à  abandonner  leurs  droits  de 
propriété  pour  devenir  créanciers  hypothécaires  de  leurs 
tenanciers.  Chaque  parti  sentait  bien  que  le  Parlement 
n'avait  pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  question  agraire  : 
les  landlords  se  flattaient  qu'il  renoncerait  à  convertir  les 
fermiers  en  propriétaires,  les  tenanciers  attendaient  qu'on 
leur  offrît  de  meilleures  conditions. 

L'événement  donna  raison  àces  derniers. 11  était  évident, 
pour  tout  homme  ayant  un  peu  la  pratique  de  l'Irlande, 
qu'aucun  progrès  sérieux  ne  se  ferait  vers  la  création  d'une 
propriété  paysanne,  tant  que  la  Commission  agraire  n'au- 
rait pas  les  pouvoirs  d'avancer  tout  le  prix  d'achat,  et  que, 
par  un  moyen  ou  un  autre,  les  annuités  de  remboursement 
n'auraient  été  réduites  à  moins  de  5  0/0. 

En  juin  1885,  le  ministère  Gladstone  donna  sa  démis- 
sion; un  ministère  conservateur  le  remplaça  avec  lord  Ash- 
bourne  comme  Lord  Chancelier  d'Irlande.  Bon  nombre  de 
tenanciers  venaient  d'avoir  leurs  fermages  fixés  et  réduits 
par  la  Commission  agraire.  Parnell  voyait  que  le  temps 
était  venu  de  songer  à  une  politique  construclive  :  une  loi 
sur  l'achat  des  terres  rendrait  service  aux  tenanciers.  Les 
landlords,  de  leur  côté,  avaient  le  même  désir  :  il  n'y  avait 
plus  d'acheteurs  sur  le  marché  des  terres.  Libéraux  et 
conservateurs  étaient  pour  le  principe  de  l'avance  de  tout 
le  prix  d'achat.  Le  moment  était  donc  opportun.  Un  mois 
après  son  entrée  au  ministère,  lord  Ashbourne,  au  nom 
du  gouvernement,  introduisait  à  la  Chambre  des  Lords  son 
Land  Purchase  Bill, 
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Ce  projet  de  loi  proposait  d'établir  dans  la  Commission 
agraire  un  département  chargé  exclusivement  de  l'achat 
des  terres,  et  de  nommer  deux  commissaires  daas  ce  but. 
Reconnaissant  l'insuccès  des  lois  précédentes,  il  cherchait 
à  en  éviter  les  défauts.  Sous  la  loi  de  désétablissement, 
l'avance  était  limitée  aux  trois  quarts  du  prix  d'achat  ;  sous 
les  clauses  de  Bright,  aux  deux  tiers  de  la  valeur  de  la 
terre  ;  le  gouvernement  proposait  d'avancer  la  totalité  du 
prix  d'achat,  n'en  retenant  qu'une  certaine  partie  comme 
garantie.  La  période  de  remboursement  était  étendue  de 
35  à  49  ans,  et  l'annuité  serait  de  4  0/0  ;  le  vendeur  serait 
payé  en  espèces,  et  la  somme  consacrée  aux  avances  ne 
devait  pas  dépasser  5  millions  de  livres. 

A  la  Chambre  des  Lords  ce  projet  de  loi  passa  avec  très 
peu  de  difficultés  ;  il  fut  porté  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, à  la  fin  de  la  session  parlementaire, au  mois  d'août,  fut 
voté  sans  vive  opposition  et  reçut  bientôt  l'assentiment 
royal  (1). Combien  de  membres  de  l'une  et  l'autre  Chambre 
voyaient  la  portée  de  la  mesure  qu'ils  venaient  de  voter  ! 
Sans  doute,  si  la  loi  ne  réussissait  pas,  on  l'abrogerait,  on 
arrêterait  l'expérience  :  ce  ne  serait  au  plus  qu'une  affaire 
de  cinq  millions.  Mais  si  elle  réussissait  ?  Pour  les  uns, 
c'était  le  commencement  d'une  nouvelle  politique  agraire 
en  Irlande,  d'une  politique  effective  et  positive  ;  pour  les 
autres, il  ne  s'était  agi  que  de  gagner  les  votes  des  Irlandais 
aux  conservateurs  lors  des  élections  générales  qui  appro- 
chaient. 

La  nouvelle  loi,  la  loi  Ashbourne,  comme  tout  le  monde 
l'appelle,  facilitait  grandement  aux  tenanciers  l'achat  de 
leurs  tenures.  Le  prix  de  la  vente  était  décidé  entre  le  land- 

(1)  Purchase  of  Land  (Ireland)  Act,  1885.  48  et  49  Vict.  c.  73. 
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lord  et  le  tenancier,  avant  qu'ils  ne  fissent  leur  demande 
à  la  Commission  agraire.  Le  contrat  de  vente,  signé  par 
les  parties,  contenait  les  différentes  particularités  de  la 
tenure,  le  prix  qui  avait  été  convenu,  une  demande  à  la 
Commission  agraire  d'avancer  le  prix  d'achat,  et  l'enga- 
gement du  tenancier  de  rembourser  la  somme  ainsi  avan- 
cée par  49  annuités  de  4  0/0.  Cette  convention,  enregis- 
trée à  la  Commission  agraire, est  appelée  «  application  »,  et 
le  prix  d'achat  payé  par  elle  au  landlord  «  avance  ».  Le 
rôle  de  la  Commission  agraire  est  d'inspecter  la  tenure 
pour  s'assurer  qu'elle  est  une  bonnegarantie  pour  l'avance, 
et  d'examiner  le  titre  du  landlord  pour  savoir  s'il  est  bien 
la  personne  légalement  autorisée  à  recevoir  l'avance.  Le 
landlord  avait  à  prouver  son  titre  à  ses  propres  frais,  mais 
la  Commission  agraire  ne  levait  aucun  droit  pour  son  in- 
vestigation. La  suffisance  de  la  garantie  et  la  validité  du  ti- 
tre une  fois  établies,  l'achat  était  parfait  :  la  completion  of 
thepiirchase^  l'achèvement  de  l'achat,  avait  lieu  par  le 
transfert  de  la  tenure  au  tenancier  et  la  remise  du  prix 
d'achat  au  landlord. 

L'annuité  devait  être  payée  à  la  Commission  agraire, 
qui  exigeait  comme  garantie  que  le  vendeur  déposât  1  /5  du 
prix  de  vente,  jusqu'à  ce  que  la  part  d'amortissement, 
comprise  dans  l'annuité  de  l'acquéreur,  eût  atteint  1/5  du 
prix  d'achat,  une  période  de  17  ans  1/2  environ  :  le  land- 
lord vendeur  était  ainsi  garant  du  versement  de  l'annuité 
par  le  tenancier  acheteur. 

La  Commission  agraire  était  autorisée  à  acheter  des 
domaines  entiers  en  vue  de  les  revendre  aux  tenanciers, 
à  condition  que  4/5  des  tenanciers,  occupant  les  4/5  du 
domaine,  se  déclarassent  prôts  à  acquérir  leur  ferme. 
Quant  aux  fermes  et   parcelles,  dont  les  exploitants  ne 
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pouvaient  pas  ou  ne  voulaient  pas  se  rendre  acquéreurs, 
la  Commission  agraire  pouvait  les  vendre  à  qui  bon  lui 
semblait,  et  avancer  en  vue  de  cet  achat  la  moitié  du  prix. 

La  Joi  Ashbourne  eut  les  meilleurs  effets  (1).  Des  lois 
subséquentes  vinrent  Famender  et  la  compléter  :  une  loi 
de  1887  modifia  la  procédure  et  facilita  la  vente  des  biens 
grevés  ;  une  loi  de  1888  porta  à  40  millions  de  livres  la 
somme  dont  la  Commission  agraire  pouvait  disposer,  les 
cinq  premiers  millions  ayant  été  épuisés  ;  enfin  une  loi  de 
1 889  permit  à  la  Commission  d'avancer  aux  tenanciers  non 
seulement  le  prix  d'achat  de  leurs  tenures,  mais  aussi  le 
prix  d'achat  de  toute  terre,  qui,  aux  termes  de  l'article  1«^ 
de  la  loi,  «  est  adjacente  à  la  tenure,  ou  est,  de  l'avis  de  la 
Commission  agraire,  requise  par  son  exploilation  et  sa 
jouissance  convenable  et  fructueuse  ».  Cette  terre  addi- 
tionnelle ne  pouvait  cependant  dépasser  dix  acres. 

Toutes  ces  lois  eurent  un  plein  succès.  Dans  la  seule 
année  1885-1886,  les  achats  étaient  plus  nombreux  que 
dans  la  période  1870-1885.  Dans  la  seule  année  1887  le 
chiffre  des  «  applications  »  atteignait  1^.700.000  livres  ;  les 
deux  années  suivantes  2  millions  ;  en  1890  il  tombait  à 
moins  de  1  million  1/2  ;  il  remontait  un  peu  en  1891.  En 
tout,  25.367  tenanciers  avaient  acheté  leurs  tenures,  les 
avances  s'élevaient  à  9.992.536  livres. 

(1)  Peu  après  son  vote,  le  cabinet  Scalisbury  fut  renversé.  Gladstone 
reprit  le  pouvoir  et  présenta  en  même  temps  que  son  projet  de  Home 
Rule,  un  bill  qui,  s'il  eût  été  adopté,  eût  pu  régler  d'un  seul  coup  la 
question  agraire.  S'inspirant  du  projet  de  lord  John  Russell, Gladstone 
proposait  l'achat  de  1.300  millions  de  terres  par  l'Etat  qui  les  revendrait 
immédiatement  aux  paysans.  M.  J.  Chamberlain  et  ses  amis  refusè- 
rent de  suivre  Gladstone  dans  la  voie  du  Home  Rule  ;  les.  Communes 
furent  dissoutes;  le  pays  élut  une  majorité  unioniste;  Gladstone  se 
retira. 
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Les  10  millions  étaient  donc  épuisés,  une  nouvelle 
somme  devait  être  votée  par  le  Parlement,  le  gouverne- 
ment refusa  de  la  demander,  pour  ne  pas,  disait-il,  affai- 
blir le  crédit  du  Trésor.  Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  là  le 
véritable  motif. 

La  loi  Ashbourne  avait  pris  racine  dans  le  pays,  elle 
était  devenue  familière  aux  tenanciers  et  aux  landlords  ; 
l'Etat  n'avait  pas  perdu  d'argent  et  les  tenanciers  avaient 
payé  leurs  annuités  avec  une  admirable  régularité.  Pour- 
quoi alors  détruire  en  1891  la  politique  de  1885?  M.  Fot- 
trcll  nous  le  dit  :  «  Le  bruit  qui  courait  à  cette  époque 
était  que  quelques  grands  propriétaires  d'Irlande  s'élaient 
persuadés  que,  si  l'achat  de  la  terre  aux  termes  de  la  loi 
Ashbourne  continuait,  il  y  aurait  bientôt  un  flot  de  te- 
nanciers désireux  d'acheter  leurs  tenures  et  ce  flot  pour- 
rait être  une  cause  de  trouble  et  même  un  danger  pour 
les  landlords  qui  ne  voudraient  pas  vendre .  Person- 
nellement, je  ne  crois  pas  que  ces  appréhensions  fussent 
justifiées  (1).  »  11  est  intéressant  cependant  de  rechercher 
leur  origine,  caries  mêmes  raisons  sont  aujourd'hui  invo- 
quées non  plus  par  les  landlords  pour  restreindre  la 
faculté  d'achat,  mais  par  les  tenanciers  en  faveur  de  la 
vente  obligatoire,  du  compidsory  pitrchase. 

On  se  rappelle  que  sous  la  loi  Ashbourne  les  annuités 
dont  le  tenancier  devenait  responsable  à  Tachôvement  de 
la  vente  montaient  à  4  0/0  du  prix  d'achat  pendant  49  ans. 
Prenons  un  exemple  pour  montrer  l'efl'ct  de  l'achat  sur  la 
situation  d'un  tenancier  acheteur.  Supposons  que  son  fer 
mage  avant  l'achat  fut  de  oO  livres,  il  convient  d'acheter 
sa  tenure  pour  1.000  livres,  c'est-à-dire  20  années  de  son 

(1)  J  .  G.  Fotlrell,  The  îrishLand  Ad,  1903.  Dublin,  Falconer,  1903, 
p.  4. 
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fermage.  A  rachèvement  de  l'achat,  il  devient  en  même 
temps  libre  de  son  fermage  de  SO  livres  et  responsable 
d'une  annuité  de  40  livres,  soit  4  0/0  sur  les  1.000  livres. 
Si  le  même  tenancier  avait  convenu  d'acheter  sa  tenure 
pour  500  livres  ou  10  années  de  son  fermage,  son  annuité 
(toujours  à  4  0/0)  eût  été  seulement  de  20  livres. 

L'argumentation  de  ceux  qui  s'opposaient  à  ce  que  la 
loi  Ashbourne  continuât  à  fonctionner  reposait  par  consé- 
quent sur  le  fait  suivant  :  les  tenanciers  des  landlordsqui 
veulent  bien  vendre  reçoivent  de  tels  avantages  que  les 
tenanciers  des  landlords  qui  ne  le  veulent  pas  s'uniraient 
bientôt  pour  les  forcer  à  vendre,  que  cela  leur  plût  ou 
non.  D'où  nécessité  de  rendre  l'achat  de  la  terre  moins 
séduisant. 

Le  système  de  remboursement  si  simple  de  la  loi 
Ashbourne  fut  abrogé  par  la  loi  du  5  août  1(S91  et  rem- 
placé par  un  système  d'une  inouïe  'complexité  (1).  Tout 
comme  sous  la  loi  de  1885,  l'acheteur  avait  49  ans 
pour  rembourser  le  prix.  Mais  l'acquéreur  ne  pouvait 
savoir  exactement  ce  qu'il  aurait  à  payer:  le  taux  des 
annuités  de  remboursement,  au  lieu  d'être  fixe  comme 
sous  les  lois  précédentes,  variait  chaque  année  en  fonc- 
tion de  divers  facteurs  mobiles,  de  telle  sorte  que  les  ac- 
quéreurs ignoraient  la  somme  qu'ils  devraient  débourser 
à  la  prochaine  échéance.  D'autre  part,  la  Commission 
agraire  paierait  dorénavant  les  landlords,  non  plus  en 
numéraire,  mais  en  titres  de  rente  portant  intérêt  à 
2  3/4  0/0.  Ce  procédé  financier,  imaginé  par  l'auteur  de  la 
loi,  M.  Arthur  Balfour,  alors  secrétaire  en  chef  pour 
l'Irlande,  était  désastreux   pour  les  landlords  pressés  de 

(1)  Purchase  of  Land  (Ireland)  Act,  1891.  54  et  55  Vict.  c.  48. 
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réaliser,  puisqu'ils  devaientaccepter  pour  leur  valeur  no- 
minale ces  litres  cotés  au-dessous  du  pair  lors  de  leur 
émission  :  aussi  beaucoup  de  landlords  refusèrent-ils  de 
vendre  leurs  terres  dans  ces  conditions. 

La  loi,  cependant,  portait  à  plus  de  30  millions  de  livres 
la  somme  dont  pouvait  disposer  la  Commission  agraire 
pour  avances  aux  tenanciers  désireux  d'acquérir  leurs 
fermes,  et  elle  créait  dans  ce  but  un  fonds  spécial  garanti, 
qui  portait  intérêt  au  taux  de  2  3/4  0/0  et  n'était  pas  rem- 
boursable pendant  30  ans  à  partir  de  la  date  de  la  loi. 
Les  intérêts  étaient  payés  sur  un  compte  établi  par  la 
Commission  agraire,  et  au  crédit  duquel  étaient  inscrites 
toutes  les  annuités  reçues  en  remboursement  des  avances. 
Si  ce  compte  était  à  un  moment  insuffisant  pour  payer  les 
intérêts,  par  exemple  à  cause  du  défaut  de  versement  des 
annuités,  le  déficit  était  à  la  charge  d'un  «  Fonds  de 
garantie  »,  établi  dans  ce  but. 

Le  montant  des  fonds  qui  pouvaient  être  émis  pour 
chaque  comté  en  vue  de  l'achat  des  terres,  était  limité  à 
25  fois  la  part  de  ce  comté  dans  la  formation  du  fonds  de 
garantie.  Ce  montant  pouvait  être  étendu,  mais  avec  l'as- 
sentiment du  Trésor  (1).  Le  maximum  des  avances  possi- 
bles sous  cette  loi,  c'est-à-dire  les  parts  capitalisées  des 
comtés  irlandais  dans  le  fonds  de  garantie,  était  estimé 
en  1891  à  29.924.224  livres,  dix  années  après,  à  39.145.348 
livres  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  du  montant  de  l'émission  qui  n'a 
jamais  été  atteint,  celte  loi  paralysa  l'achat  de  la  terre  : 
les  «  applications  »  furent  d'un  peu  plus  de  undemi-million 

(1)  Il  n'a  été  étendu  qu'une  fois  par  le  Purchase  of  Land  (Ireland) 
Act,  octobre  1901,  1  Edouard  VIÎ  c.  3,  en  faveur  du  comté  Wexford. 
(2)  Pari.  Pap.,  House  of  Gommons,  1901,  n«  355. 
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par  an,  tandis  qu'elles  montaient  presque  à  2  millions  1/2 
sous  la  loi  Ashbourne.  Pendant  la  période  qui  sépare  la 
loi  de  1891  de  celle  de  1896,  les  avances  demandées  furent 
de  près  de  un  million  de  moins  que  dans  la  seule  an- 
née 1887. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  uneautre  loi  de  1891  (1), 
aux  termes  de  laquelle  certains  tenanciers,  jouissant  de 
très  longs  baux,  avaient  le  droit  de  racheter  leur  rente,  et 
nous  passons  immédiatement  à  la  loi  de  1896,  due  à 
M.  Gérald  Balfour, secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  à  cette 
époque,  et  qui  répare  les  fautes  de  la  loi  de  1891,  l'œuvre 
de  son  frère  (2). 

Trois  dispositions  importantes  concernent  l'achat  des 
terres . 

D'abord  le  tenancier  peut  exactement  savoir  ce  qu^il 
aura  à  payer:  la  période  de  remboursement  est  étendue, 
et  l'annuité  s'abaisse  progressivement  de  10  en  10  ans 
pendant  30  ans,  ne  portant  plus  à  la  fin  de  la  10%  de 
la  20*,  de  la  30®  année  que  sur  la  partie  du  prix  d'achat 
qui  n'a  pas  été  remboursée  par  le  premier  quart  d'amor- 
tissement prélevé  sur  le  4  0/0  qui  est  le  taux  de  l'annuité 
totale  (par  iOO  livres,  1  1.  5  s.  d'amortissement  et  2 1.  15  s. 
d'intérêts).  Prenons  un  exemple  :  une  tenure  d'un  fer- 
mage de  100  livres,  vendue  2.000  livres,  c'est-à-dire 
20  années  de  ce  fermage  ;  voici  l'effet  de  la  loi  de  1896  sur 
l'annuité  : 

Pendant  les  1 0  premières  années,  elle  sera  de     80 1.  0  s. 

De  la  ll«àla  20« 68  »  16 

—  21«  à  la  30^ 59  ))     4 

—  30«à  la  dernière  (estimée  de  70à  79  ans).     51   »     4 

(1)  Rédemption  of  Rent  (Ireland)  Act,  1891.  54  et  55  Vict.  c.  57, 

(2)  Land  Law  (Ireland)  Act,    1896.  59  et  60  Vict.  c.  47. 


78  LIVRE    PREMIER.    CHAPITRE    II 

Gela  rend  l'opération  beaucoup  plus  facile  pour  Tache- 
teur  ;  mais  le  vendeur  ne  doit  pas  être  oublié. 

La  Commission  agraire  a  toute  liberté  pour  dispenser 
du  dépôt  de  garantie,  jusqu'ici  requis  sous  la  loi  Ashbourne 
et  les  suivantes,  et  qui  était  souvent,  les  faits  l'avaient 
prouvé,  un  obstacle  insurmontable  aux  ventes. 

Ces  deux  mesures  étaient  rétroactives.  La  troisième  est 
peut-être  la  plus  importante  (art.  40). 

Elle  concerne  les  biens  administrés  par  la  Cour  des  do- 
maines fonciers.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  Cour  :  les 
créanciers  hypothécaires  avaient  le  droit  d'y  faire  vendre 
les  biens  de  leurs  débiteurs  ;  ces  ventes  devaient  se  faire 
dans  Pintérêt  du  créancier  et  du  propriétaire-débiteur,  il 
fallait  trouver  bon  acquéreur  ;  dans  l'intervalle,  la  Cour 
administrait  la  propriété. 

Or  les  amateurs  de  domaines  en  Irlande  étant  de  moins 
en  moins  nombreux,  il  se  faisait  que  depuis  des  années 
la  Cour  était  devenue  le  plus  gros  agent  collecteur  de  ren- 
tes. Le  but  de  la  loi  de  1896  était  de  mettre  fin  à  l'accumula- 
tion de  domaines  en  faillite  dans  les  mains  d'une  autorité 
publique  et  de  rendre  à  la  Cour  des  domaines  fonciers  sa 
fonction  originaire  et  principale  qui  est,  non  d'adminis- 
trer, mais  de  vendre  les  domaines.  iVL  Gérald  Balfour  es- 
timait le  nombre  des  domaines  à  plus  de  i  .200  et  leurre- 
venu  à  plus  de  600.000  livres.  Uii  tel  état  de  choses  était 
comparable  seulement  à  celui  qui  prévalait, en  1 849, lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  sur  la  Cour  des  domaines  obérés 
qui  visait  plus  de  1 .000  domaines  d'un  revenu  de  plus  de 
750.000  livres;  c'était  presque  un  scandale  public, sans  en 
compter  les  multiples  inconvénients  :  une  Cour  de  justice 
ne  peut  être  un  laudlord  satisfaisant.  Pour  faire  cesser  cet 
abus,  comment  mieux  liquider  la  situation  qu'en  rendant 
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les  tenanciers  de  ces  domaines  propriétaires  de  leurs  te- 
nures,  tout  en  sauvegardant  les  droits  des  créanciers  ins- 
crits ? 

Aux  termes  de  l'article  40,1a  Cour  des  domaines  fonciers 
peut  requérir  la  Commission  agraire  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  domaines  inscrits  à  son  rôle  et  de  fixer  le  prix 
auquel  les  tenures  pourraient  être  raisonnablement  ven- 
dues aux  tenanciers. A  la  suite  de  ce  rapport  et  après  avoir 
entendu  les  parties  en  cause,  c'est-à-dire  le  propriétaire, 
les  créanciers,  les  tenanciers,  la  Cour  peut  offrir  le  do- 
maine en  vente  à  ces  derniers. Si  trois  quarts  destenanciers, 
payant  au  moins  trois  quarts  des  rentes  recueillies  sur  le 
domaine, acquiescent,  la  Cour  peut  décider  que  le  reste  des 
tenanciers  seront  considérés  comme  ayant  accepté  l'offre 
qui  leur  a  été  faite  ;  ils  deviendront  donc  propriétaires  mal- 
gré eux.  Ici  encore,  la  Commission  agraire  peut  avancer  le 
prix  d'achat  qui  sera  remboursé  dans  les  mêmes  conditions 
que  s'il  s'agissait  de  tenures  vendues  par  le  landlord  à  ses 
tenanciers. 

Maintenant  que  nous  avons  vu  en  quoi  consistaient  les 
trois  lois  de  1885, 1891  et  1896,  il  est  intéressant  de  com- 
parer leurs  dispositions  relatives  au  paiement  du  prix 
d'achat  au  vendeur  par  la  Commission  agraire  et  au  rem- 
boursement de  cette  avance  à  la  Commission  par  le  tenan- 
cier acheteur. 

Sous  la  loi  de  1885,  l'avance  était  faite  au  landlord  en 
espèces  —  valeur  fixe,  —  et  elle  était  remboursable  par 
le  tenancier  acheteur  en  annuités  de  4  0/0  pendant  une 
période  fixée  à  49  ans. 

Sous  la  loi  de  1891,  l'avance  était  faite  non  plus  en  es- 
pèces, mais  en  fonds  d'Etat  —  valeur  flottante,  —  et  elle 
était  remboursable  par  le  tenancier  acheteur  en  annuités 
pendant   49   ans  encore,    mais    ces   annuités  variaient  : 
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(l'abord  de  plus  de  4  0/0,  elles  montaient  exactement  à 
4  0/0  durant  une  seconde  partie  de  la  période,  puis  étaient 
d'un  peu  moins  de  4  0/0  durant  la  dernière  partie. 

Sous  la  loi  de  1896, l'avance  se  fait  toujours  en  fonds 
d'Etat,  mais  le  mode  de  remboursement  est  différent  :  c'est 
le  système  des  réductions  décennales.  Pendant  les  10  pre- 
mières années,  la  première  décade,  dit  la  loi,  l'annuité 
est  de  4  0/0  sur  la  totalité  de  l'avance.  De  ces  4  livres  pour 
100,  une  partie,  soit  2  1.  15  s.,  représente  l'intérêt,  et 
i  1.  5  s.  l'amortissement.  A  la  fin  de  la  première  décade, 
l'annuité  est  calculée  à  raison  de  4  0/0  sur  la  partie  du 
prix  qui  reste  dû  au  commencement  de  la  11*^  année, 
l'autre  partie  ayant  été  amortie  par  le  1  1/4  0/0.  De  même 
à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  troisième  décade,  les  an- 
nuités seront  encore  réduites.  En  d'autres  termes,  à  la  lin 
de  la  10®,  de  la  20%  de  la  30®  année,  respectivement,  la 
Commission  agraire,  avec  l'aide  du  Trésor,  fournira  à 
l'acheteur  le  compte  de  ce  qu'il  a  amorti  et  ne  calculera 
ses  annuités  futures  que  sur  le  capital  qui  reste  à  payer. 
A  partir  de  la  30'  année,  les  annuités  ne  changent  plus 
jusqu'à  ce  que  le  capital  ait  été  complètement  remboursé. 
Combien  cela  durera-t-il?  Cela  dépend  du  taux  auquel  le 
Trésor  pourra  faire  fructifier  le  1  1/4  0/0  d'amortissement, 
probablement  70  ans.  Si  au  lieu  d'utiliser  cette  méthode 
de  réduction  décennale,  le  tenancier  acheteur  préfère  se 
libérer  en  annuités  uniformes  à  4  0/0,  la  loi  de  1896  le 
permet,  et  dans  ce  cas  ses  annuités  probablement  cesse- 
raient plus  tôt. 

Ces  différences  dans  les  lois  réagirent  d'une  manière 
sensible  sur  le  nombre  des  ventes. 

La  loi  de  1885  séduisait  à  la  fois  landlords  et  tenanciers 
par  sa  simplicité.  Le  landlord  recevait  son  prix  de  vente 
en  espèces  :  il  savait  donc  exactement  combien  il  aurait 


LA    QUESTION    AGRAIRE    DE    1847    A    1901  81 

dans  les  mains  à  Tachèvement  de  la  vente.  L'annuité  du 
tenancier  était  fixée  à  4  0/0  de  son  prix  d'achat  :  il  savait 
donc  exactement  quelle  serait  sa  situation  au  lendemain 
de  l'achat. 

Sous  la  loi  de  1891,  le  tenancier  avant  de  s'engager,  en 
signant  le  contrat,  ne  pouvait  dire  de  combien  il  serait 
responsable  à  l'achèvement  de  l'achat.  Dans  l'avenir  il 
pouvait  espérer  d'importantes  réductions,  mais  il  ne  pou- 
vait savoir  quel  serait  son  gain  immédiat,  et  telle  est 
naturellement  la  première  question  qu'il  se  pose.  Aussi 
la  loi  de  1891  détourna  non  seulement  les  tenanciers 
d'acheter,  mais  même,  dans  les  premières  années,  les 
landlords  de  vendre  :  car  elle  disposait  que  les  landlords 
seraient  payés,  non  en  monnaie,  mais  en  fonds  d'Etat,  et 
ceux-ci  étaient,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  au-des- 
sous du  pair,  à  96. 

La  loi  de  1896,  fixant  l'annuité  maxima  payable  par  le 
tenancier  du  jour  de  l'achat,  à  4  0/0,  engagea  de  nou- 
veau les  tenanciers  à  acheter.  En  même  temps  le  cours 
de  la  Bourse  engageait  les  landlords  à  vendre.  Entre  la 
promulgation  de  la  loi  de  1891  et  celle  de  la  loi  de  1896, 
les  fonds  d'Etat  étaient  montés  de  96  à  110.  Recevoir  pour 
chaque  100  livres  du  prix  de  vente  de  son  domaine  10  li- 
vres de  prime  faisait  que  le  landlord  regardait  d'un  œil 
favorable  la  vente  de  la  terre.  Supposons  un  domaine  dont 
la  valeur  en  capital  égale  10.000  livres  (250.000  francs). 
Avec  les  fonds  d'Etat  à  110,  lorsqu'il  vend  à  ses  tenanciers, 
le  landlord  recevra  de  la  Commission  agraire  non  10.000 
livres  en  numéraire,  mais  10.000  livres  en  papier,  qui 
valent  à  la  Bourse  11.000  livres  :  bénéfice  net  de  10  0/0  de 
son  capital.  Si  sa  propriété  est  hypothéquée  (et  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent  en  Irlande),  l'avantage  est  encore  plus 
grand.  Supposons  que  le  môme  domaine  soit  hypothéqué 

B.  —  6 
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pour  6.000  livres,  cest-à-dire  que  Tintérêt  actuel  du  land- 
lord  dans  son  domaine  soit  seulement  de  4.000  livres,  le 
résultat  de  la  vente  est  que  le  landlord,  recevant  en  fait 
11.000  livres  dont  il  paie  6.000  à  ses  créanciers  hypothé- 
caires, a  pour  lui  S. 000  livres  ou  25  0/0  de  plus  que  ne 
vaut  son  intérêt. 

Aussi  l'effet  de  la  loi  de  1896  fut-il  immédiat.  Les 
«  applications  »  à  la  Commission  agraire  qui, en  1895-1896, 
montaient  en  chiffre  rond  à  500.000  livres,  dépassaient, 
en  1897-1898,  1.750.000  livres  et  atteignaient  presque 
2  millions  en  1898-1899  (1). 

Mais  la  médaille  pouvait  avoir  son  revers.  Et  si  les 
fonds  d'Etal  étaient  à  110  au  mois  d'août  1896  et  montaient 
bientôt  à  113,  taux  auquel  ils  se  maintinrent  en  1897  et 
1898,  ils  commencèrent  à  baisser  en  1899  et  tombèrent  en 
1901  à  91.  Depuis  il  y  a  eu  un  léger  relèvement,  et  au 
moment  oii  M.  Wyndham  déposa  son  projet  de  loi,  en 
mars  1902,  ils  étaient  à  93.  En  d'autres  termes,  une  baisse 
de  20  0/0  s'était  produite  dans  les  fonds  d'Etat  par  rapport 
à  ce  qu'ils  étaient  dans  les  premières  années  du  fonctionne- 
ment de  la  loi  de  1896.  Cette  baisse  dans  les  valeurs,  que 
le  landlord  recevait  comme  prix  de  son  domaine,  arrêta 
complètement  les  ventes,  non  pas  que  les  tenanciers  ne 
voulussent  plus  acheter,  mais  parce  que  les  landlords 
ne  voulaient  plus  vendre  sous  les  lois  existantes.  Les 
«applications  »  qui  s'élevaient  à  8.000  en  1898,  étaient 
tombées  successivement  à  6.000  en  1899,  à  5.000  en  1900, 
à  3.000  en  1901. 

L'Irlande  souffrait  ainsi  cruellement  de  cette  guerre  du 
Transvaal  contre  laquelle  elle  avait  si  justement  protesté, 
avec  tant  de  vigueur  toujours, avec  trop  de  vigueur  parfois  f 

(1)Au  total,  sous  la  loi  de  1896,  les  avances  se  sont  élevées  à 
12.996.768  livres  et  45.584  tenanciers  sont  devenus  propriétaires. 
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APERÇU  GÉNÉRAL  DE  LA  RÉPARTITION  DU  SOL. 


La  surface  totale  de  l'Irlande  est  de  20.350,725  acres  (1)  ; 
elle  est  divisée  en  590.648  exploitations  ou  tenures 
[holdings),  aux  mains  de  544.625  cultivateurs  ou  occupants 
{occupiers). 

Dans  d'autres  pays,  dans  presque  tous  les  pays,  à  la  base 
du  problème  agraire  se  pose  la  question  de  savoir  comment 
le  sol  est  réparti,  si  c'est  un  pays  de  grande  ou  de  petite 
propriété.  Pour  l'Irlande,  si  l'on  nous  posait  cette  ques- 
tion, nous  répondrions  :  elle  fut  un  pays  de  grande  pro- 
priété, elle  est  aujourd'hui  dans  une  période  de  transition  ; 
ce  qu'elle  sera  demain,  on  peut  seulement  le  conjecturer. 
Les  occupants  du  sol  irlandais  en  deviennent  chaque  jour 
propriétaires  ;  78.616  l'étaient  à  la  date  de  la  loi  de  1 903.  Si 
cette  loi  répond  aux  espérances  de  ses  auteurs,  avant  vingt 

(1)  L'acre  vaut  40  ares  environ,  exactement  4046  mètres  carrés. 
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ans  tous  les  occupants  seront  propriétaires  ;  à  part  quel- 
ques exceptions,  les  fermiers  d'aujourd'hui  seront  donc  les 
propriétaires  de  demain.  Voyons  la  répartition  du  sol, 
c'est-à-dire  voyons  quelle  étendue  ont  ces  590.648  tenu- 
res  entre  lesquelles  se  divise  le  sol  de  l'Irlande  (1)  : 
Au-dessous  de  1  acre  (40  ares] 
De  1  acre  (40  ares)  à      5 


cre 

3  (     2  hect.). 

)) 

(     6     »     ). 

)) 

(  12     .     ). 

» 

(  20     »     ). 

» 

(  40     »     ). 

>) 

(  80     »     ). 

» 

(200     »     ). 

cre 

s  (200     »     ). 

74.890 

62.292 

154,631 

134.308 

74.366 

57.446 

23.058 

8.141 

1.516 


5     »    (  2  hect.)  à    15 
15     »    (  6     »     )  à    30 
30     »    (12     »     )à    50 
50     ))    (20     »     )àlOO 
100     »    (40     >)     )à200 
200     ))    (80     »     )à500 
Au-dessus  de  500 
Il  n'existe  pas  de  statistiques  relatives  aux  proportions 
respectives  de  l'étendue  de  terre  comprise  dans  chacune 
des  classes  de  tenures  ;  aussi  ne  pouvons-nous  mieux  faire 
que  suivre  la  méthode  du  chef  du  bureau  statistique  au 
Département  de  l'agriculture,  M.  William  Coyne,  aujour- 
d'hui décédé.  Il  employa  cette  méthode  pour  la  première 
fois  en  1902,  son  successeur  la  reprit  en  1903.  On  suppose 
que  la  moyenne  arithmétique  entre  les  extrêmes  de  chaque 
classe  de  tenures  est  la  moyenne  réelle  de  la  classe.  Dans 
une  colonne  séparée  est  donné  le  maximum  d'étendue 
possible  de  chaque  classe  de  tenures,  mais  il  faut  se  rap- 
peler que  si  les  chiffres  de  cette  colonne  peuvent  se  trouver 
justes  pour  une  classe  (ce  qui  est  extrêmement  peu  pro- 
bable), ils  ne  peuvent  à  coup  sûr  l'être  pour  toutes. 


(1)  Agricultural  Statistics  of  [relandfor  the  year  1903.  Pari.  Pap. 
1904  [Gd.  2196],  p.  XV. 
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ETEiNDUE 
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e  totale 
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e  totale 
ossible  de 
lasse  de 
res 

%  du  nombre 
total 

A, 

«  «  S 

4) 

SE  = 

DES    TEXURES 

J5 

a 

1 

a 

Superfic 

estii 

de  chaque 

tem 

Snperfici 

raaxima    p 

chaque  c 

tem 

1 
1 

1 

s 

B 

"1 

3  w   en 

Acres. 

Acres. 

Acres. 

Au-dessous  de  lac. 

".S.QU 

74.890 

37.i45 

74.890 

13.6 

12.7 

0.2 

0.5 

De  1  à      5  acres. 

55  m 

62.292 

186.876 

311.460 

10  2 

10.5 

0.9 

3.0 

5  à    15      ». 

137.832 

154.631 

1.516.310 

2.319.465 

25.3 

26.2 

7.6 

10.0 

ih  à    30      ». 

12l.27:i 

i3i.308 

3.0il.93o 

4.0-29.240 

22.3 

22.7 

14.8 

22.5 

30  à    50      ». 

67.897 

74.366 

2.974.640 

3.718  300 

12.5 

12.6 

14  6 

40.0 

50  à  100      »   . 

54.108 

57  446 

4.308.450 

5.744  600 

9.9 

9.7 

21.2 

73.0 

100  à  200      »   . 

22.763 

23.058 

3  458.700 

4.611.6U0 

4.2 

3.9 

17.0 

150.0 

200  à  500      ». 

8.856 

8  141 

2.849,350 

4.&-i0.5(J0 

1.6 

1.4 

14.0 

350.0 

An-def:?ns  de  50l>. 

2.199 

1.516 

1.967.024 

8.463.378 

0.4 

0.3 

9.7 

1297.5 

544.625 

590.648 

20.350.725 

- 

100.0 

100.0 

100.0 

34.5 

Il  y  a  dans  ces  deux  dernières  classes  un  plus  grand 
nombre  d'occupants  que  de  tenures.  Voici  l'explication  : 
deux  tenures,  par  exemple,  de  150  et  175  acres,  exploitées 
par  un  même  occupant,  apparaissent  respectivement  dans 
leur  classe,  mais  quand  les  étendues  sont  additionnées 
pour  trouver  le  nombre  d'occupants,  elles  passent  dans  la 
classe  des  occupants  «  de  200  à  500  acres  ». 

Avant  de  tenter  une  analyse  intéressante  et  suggestive 
de  ce  tableau,  il  nous  paraît  bon  de  remarquer  que  dans 
toute  tentative  d'évaluer  l'étendue  d'une  tenure  qui,  dans 
une  contrée  donnée,  peut  être  considérée  comme  l'unité 
économique  minima,  nécessaire  et  suffisante  à  la  subsis- 
tance d'une  famille,  les  conditions  environnantes  doivent 
être  étudiées  avec  soin,  en  Irlande  surtout,  nous  avons  été 
personnellement  à  même  de  le  voir. 

La  qualité  du  sol,  la  densité  et  le  caractère  de  la  popu- 
lation, les  conditions  d'éducation  générale  et  technique, 
l'existence  d'industries  subsidiaires,  la  proximité  de 
bons  marchés,  les  facilités  de  transport,   la  rapidité  des 
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moyens  de  communication,  le  degré  d'organisation  de  la 
population  agricole  pour  l'achat  en  commun  des  semences 
et  engrais  et  la  vente  en  commun  des  produits,  le  déve- 
loppement du  crédit  agricole,  tous  ces  facteurs,  pour  ne 
mentionner  que  les  principaux,  exercent  une  influence 
décisive  sur  la  détermination  de  l'étendue  de  tenure  qui 
peut  être  exploitée  d'une  façon  profitable  par  une  famille. 

Les  économistes  — ^  pour  la  plupart  Français  et  Alle- 
mands—  qui  ont  étudié  de  près  la  question  de  la  division 
du  sol  entre  les  petites,  les  moyennes,  les  grandes  pro- 
priétés ne  sont  pas  d'accord  quant  au  principe  qui  doit 
présider  à  la  classification  des  tenures.  Différentes  mé- 
thodes ont  été  employées  :  la  classification  par  l'étendue, 
par  la  valeur,  par  le  fait  que  une  ou  plusieurs  charrues 
sont  requises  pour  l'exploitation  de  la  tenure,  par  la  con- 
sidération enfin  qu'un  homme  avec  sa  famille  peut  culti- 
ver sa  ferme,  sans  recourir  au  travail  étranger  ou  recher- 
cher un  salaire  supplémentaire. 

Aucune  de  ces  méthodes  n'est  exempte  de  difficultés 
quand  on  l'applique  à  une  contrée  déterminée  ;  mais  la 
dernière  nous  semble  la  plus  précise  et  la  plus  intéres- 
sante, sinon  la  plus  scientifique  ;  c'est  d'ailleurs  celle  de 
M.  Souchon,  dans  son  étude  d'économie  rurale  (1). 

Une  ferme  qui  peut  être  exploitée  par  l'occupant  avec 
l'aide  de  ses  fils  et  de  ses  filles,  au  besoin  de  sa  femme,  et 
sans  le  recours  à  un  travail  étranger,  telle  est  l'unité  de 
tenure  agricole,  la  tenure  économique,  V économie  holding ^ 
comme  on  l'appelle  en  Irlande.  En  étendue  elle  peut  va- 
rier —  suivant  la  qualité  du  sol,  la  proximité  du  marché, 
et  les  autres  facteurs  que  nous  mentionnions  — ,  mais 

(1)  La  propriété  paysanne.  Paris,  Larose,  1899,  p.  10. 
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elle  se  distingue  de  toute  autre  classe 'de  tenures  par  deux 
caractères  vitaux  :  elle  peut  être  exploitée  sans  recourir  à 
un  travail  salarié,  et  ainsi  exploitée,  son  produit  vendu 
ou  consommé  sur  place  suffit  à  la  subsistance  de  la  famille, 
sans  source  supplémentaire  de  revenus. 

Le  carré  [allotmenl)  d'un  ouvrier  agricole  ou  la  tenure 
d'un  fermier-journalier  peut  être  et  est  habituellement 
exploité  par  le  travail  de  la  famille  de  l'occupant,  mais  ne 
suffit  pas  à  la  subsistance  de  cette  famille.  D'autre  part,  de 
grandes  fermes,  dont  le  revenu  procure  une  vie  large  et 
aisée,  ne  peuvent  être  exploitées  sans  recourir  à  l'aide  du 
travail  agricole  salarié. 

La  vraie  propriété  paysanne  semble  donc  celle  que  le 
fermier  et  sa  famille  peuvent  exploiter  avec  leur  seul  tra- 
vail et  dont  ils  peuvent  vivre  sans  que  des  gains  supplé- 
mentaires et  provenant  d'autres  sources  soient  nécessaires. 

Les  carrés  des  ouvriers  agricoles  et  les  tenures  d'ouvriers 
émigraots  de  l'ouest  de  l'Irlande  sont  donc  exclus  de  cette 
définition,  comme  aussi  les  petites  terres  exploitées  par  les 
fermiers-tisseurs  du  Donegal  et  les  fermiers-pêcheurs  de 
toute  la  côte  Ouest.  Ces  tenures  ont  naturellement  leur 
propre  importance  spéciale  et  économique,  et  en  les 
excluant  de  la  catégorie  des  tenures  économiques, telles  que 
nous  les  avons  définies,  nous  n'avons  aucune  intention  do 
méconnaître  leur  grande  importance  au  point  de  vue  delà 
vie  rurale.  Nous  voudrions  certes  que  se  multiplient  les 
cottages  des  ouvriers  agricoles,  nous  aimerions  voir  se  ré- 
pandre les  industries  nécessaires  à  Tagriculture,  nous  les 
considérons  comme  des  développements  nécessaires  du 
mouvement  de  self-help  et  d'aide  par  l'Etat  qui  fleurit  au- 
jourd'hui dans  l'Irlande  agricole  et  dont  nous  parlerons. 
Mais  il  nous  semble  de  la  plus  grande  importance  d'arriver 
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à  une  détermination  approximative  de  ce  qui  est,  —  pre- 
nant la  terre  d'Irlande  comme  nous  la  trouvons,  —  la  plus 
petite  tenure  purement  agricole,  qui  procure  à  l'occupant 
un  décent  standard  of  living.  On  convient  généralement 
que  les  progrès  de  l'agriculture  irlandaise  seront  plus  as- 
surés et  plus  continus  lorsque  les  occupants  seront  deve- 
nus propriétaires  ;  mais  il  faut  naturellement  pour  cela 
que  les  tenures  ne  soient  pas  trop  petites  pour  maintenir 
une  famille  dans  un  bien-être  moyen. 

La  magie  de  la  propriété  peut  faire  beaucoup,  «  chan- 
ger le  sable  en  or  »,  mais  il  y  a  dans  ce  temps  de  concur- 
rence mondiale  des  limites  très  définies  à  sa  puissance, 
comme  est  obligé  de  l'admettre  M.  Souchon  lui-même,  «  de 
tous  ceux  qui  l'ont  étudiée  en  Europe,  le  plus  sympathi- 
que à  la  propriété  paysanne  »  (1). 

Nos  statistiques  françaises  fournissent  à  ce  sujet  des 
résultats  remarquables,  mais  inattendus  et  même  inquié- 
tants relativement  aux  effets  de  petites  tenures  comme 
obstacles  à  l'émigration  rurale  vers  les  villes.  M.  Souchon 
donne  (2)  deux  tables  comparatives  où  il  expose  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  des  cultivateurs  propriétaires 
ou  non  et  des  domestiques  agricoles  dans  20  départements , 
durant  les  dix  années  qui  séparent  nos  deux  grandes  en- 
quêtes agricoles  de  1882  et  1892.  Il  choisit  les  dix  dépar- 
tements les  plus  morcelés  et  les  compare  aux  dix  dépar- 
tements dans  lesquels  la  moyenne  des  exploitations  s'élève 
au  maximum.  Dans  les  premiers,  il  trouve  dans  le  nombre 
des  cultivateurs  et  des  ouvriers  une  diminution  de  18.405, 
tandis  que  dans  les  seconds  la  diminution  est  seulement 

(1)  Agricultural  Stalislics  for  the  vearl902.  Pari.  Pap.,  [Gd.  1614], 
p.  XXX. 

(2)  Op.  cit.,  p.  21  et  22. 
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de  9.005  OU  d'un  peu  plus  de  la  moitié.  Il  fait  suivre  ces 
chilTres  de  l'analyse  suivante:  «  Les  tableaux  de  l'enquête 
de  1892  nous  montrent  que  les  variations  dans  le  nombre 
des  propriétaires  sont  tout  à  fait  différentes  suivant  qu'il 
s'agit  de  propriétaires  assez  riches  pour  vivre  exclusive- 
ment de  leurs  terres,  ou  tout  au  contraire  de  cultivateurs 
obligés  de  demander  aux  salaires  un  supplément  de  reve- 
nus. Le  nombre  des  premiers  va  toujours  en  s'accroissant  ; 
tandis  que  pour  les  journaliers-propriétaires  la  diminu- 
tion est  constante,  au  contraire  des  journaliers  non  pro- 
priétaires. » 
Voici  le  tableau  qui  illustre  cet  énoncé  : 


Cullivateurs 

Journaliers 

Journaliers 

propriétaires  ou  non 

propriétaires 

non  propriétaires 

1862  .   . 

1.802.358 

1.134.490 

862.254 

1882  .   . 

2.132.730 

727.374 

1.415.945 

1892  .   . 

2.183.129 

558.930 

1.427.625 

+  380.771       —  575.540       +  565.371 

M.  Souchon  conclut  de  ces  chiffres  que  si  l'émigration 
rurale  est  plus  grande  dans  les  départements  de  grand 
morcellement,  c'est  parce  que  les  petits  propriétaires  par- 
cellaires y  sont  particulièrement  nombreux,  d'où  la  trop 
petite  propriété,  la  tenure  non  économique,  comme  on 
dirait  en  Irlande,  a  une  influence  dépeuplante  très  nette. 

Ces  chiffres  et  réflexions  soulèvent  l'importante  ques- 
tion de  savoir  l'étendue  de  terre  qu'un  ouvrier  agricole 
peut  cultiver  avec  fruit  tout  en  restant  ouvrier,  c'est-à-dire 
tout  en  gagnant  un  salaire  sur  d'autres  fermes.  Si  nous 
nous  en  référons  à  M.  Souchon,  il  semblerait  qu'un  jour- 
nalier qui  possède  de  3  à  6  acres  ne  peut  être  un  gagneur 
de  salaire  et  en  même  temps  donner  à  sa  terre  l'attention 
nécessaire  pour  en  tirer  le  meilleur  rendement. 
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En  décrivant  les  Rothamsted  Allotments,  sir  John  Lawes 
et  sir  J.  H.  Gilbert  écrivaient  dans  le  Jo^irnalde  la  Société 
royale  tV agriculture  :  «  Nombre  de  ces  allotments  sont 
possédés  par  des  ouvriers  agricoles  ou  autres,  et  c'est 
l'opinion  générale  que  1/8  d'un  acre  est  tout  ce  qu'un 
homme  dépendant  de  salaires  hebdomadaires  peut  utile- 
ment cultiver  (i).  » 

En  Irlande,  pour  ce  qui  est  des  ouvriers  agricoles,  la 
question  ne  se  pose  pas  :  nous  verrons  que  ceux  qui  ont 
une  terre  ne  l'ont  jamais  de  plus  d'un  acre.  Mais  les  cons- 
tatations de  M.  Souchon  s'appliquent  avec  autant  de  force 
aux  fermiers-ouvriers  et  aux  fermiers-pêcheurs.  Lorsque 
nous  parcourions  les  côtes  d'Irlande,  un  jour  que  nous 
nous  étendions  sur  les  avantages  qu'ont  les  tenanciers  de 
petites  tenures  de  trouver  dans  la  pêche  un  supplément 
de  ressources,  nous  avons  reçu  cette  réponse  typique  : 
«  Peut-être,  en  théorie  ;  mais  ce  que  nous  voyons  en  fait, 
c'est  qu'ils  ne  sont  ni  bons  fermiers  ni  bons  pêcheurs.  » 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de  savoir  quelle 
est,  en  Irlande,  l'étendue  de  la  «  tenure  économique  ». 

Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  des  appréciations 
bien  différentes,  et  cela  n'est  pas  étonnant,  vu  la  multi- 
plicité des  facteurs  qui  entrent  dans  cette  notion  de  tenure 
économique.  Pour  ne  tenir  compte  que  du  plus  visible,  le 
sol,  vous  avez  en  Irlande  des  terres  excellentes,  vous  en 
avez  de  très  mauvaises  :  30  acres  de  ces  dernières  n'en 
vaudront  pas  10  des  premières. 

Un  grand  agriculteur  de  Limerick  nous  disait  20  acres. 
Non  loin  do  Tuam,  sur  le  domaine  Bodkin,  que  nous  avons 


{\.)iournal  de  la  Société  royale  iV agriculture  (Angleterre),  3®  série, 
vol.  III,  3"  partie,  p.  451. 
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visite,  les  nouvelles  tenures  créées  par  les  Commissaires 
des  domaines,  sur  d'anciens  pâturages  de  sol  excellent, 
sont  de  30  acres  (1)  :  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  telle 
est  la  tenure  économique  dans  celte  partie  du  comté  Gal- 
way,  puisque  les  Commissaires  des  domaines  avaient  toute 
facilité  pour  créer  moins  de  tenures,  si  l'étendue  de  terre 
nécessaire  avait  été  plus  grande. 

Dans  le  comté  Mayo,  sur  le  domaine  de  lord  Dillon  que 
nous  avons  aussi  visité,  la  plupart  des  tenures  nouvelle- 
ment créées  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  (2),  gra- 
vitent autour  de  30  acres  aussi,  mais  il  y  a  souvent  o  acres 
ou  plus  qui  sont  de  mauvaise  terre  et  sur  lesquels  il 
faudra  que  l'exploitant,  dans  ses  moments  de  loisir,  dé- 
pense beaucoup  d'activité  pour  obtenir  un  rendement  pro- 
fitable. 

Dans  le  comté  Monaghan,  qui  est  un  comté  moyen  au 
point  de  vue  de  la  qualité  du  sol,  l'étendue  d'une  tenure 
est  de  20  acres,  et  en  général  le  fermier  de  ces  20  acres 
possède  un  cheval,  sa  ferme  est  appelée  ferme  à  un  cheval 
[one  horse  farm)  :  c'est  le  terme  employé  pour  désigner  la 
tenure  économique.  Signalons,  en  passant,  une  coutume 
de  ce  comté,  qui  en  dépasse  les  limites  :  deux  fermiers 
voisins  de  tenures  de  20  acres  s'unissent,  se  prêtent  mu- 
tuellement leur  cheval,  de  sorte  que  chacun  à  son  tour  a 
ainsi  deux  chevaux  pour  exploiter  sa  terre. 

M.  Butler,  qui  est  chargé  du  service  de  la  statistique  au 
Département  de  l'agriculture,  nous  disait  40  acres. 

Le  Père  T.  Finlay,  vice-président  de  la  Société  d'orga- 
nisation agricole  (3),  nous  donnait  25  acres  de  bonne  terre 

(1)  Cf.  liv.  III,  chap.  III. 

(2)  Cf.  p.  173. 

(3)  Cf.  liv.  TV,  chap.  I. 
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comme  minimum;  et  M.  R.  Anderson,  secrétaire  de  la 
môme  société,  50  acres  comme  grand  maximum  :  «  30  à 
40  acres  est  la  tenu re  vraiment  économique,  nous  disait-il, 
celle  qu'un  fermier  peut  cultiver  lui-même  et  avec  sa 
famille;  s'il  en  avait  plus,  il  courrait  irrémédiablement  à 
sa  perle,  la  main-d'œuvre  est  trop  chère.  » 

Maintenant  que  nous  avons  tous  les  éléments  du  pro- 
blème, sinon  la  solution  définitive,  reprenons  les  chiffres 
que  nous  donnions  au  commencement  de  ce  chapitre, 
joignons-y  les  chiffres  par  provinces  et  par  comtés  (i),  et 
nous  aurons  ainsi  des  renseignements  précis,  non  sur  ce 
qu'est  la  tenure  économique  idéale,  mais  sur  la  réparti- 
tion des  différentes  étendues  de  tenures.  Les  chiffres  du 
tahleau  suivant  indiquent  le  nombre  de  tenures  de  chaque 
classe  : 

(I)  Agricultural  Slatistics,  1903,  p.  22. 
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COMTÉS 

1   G 

1  à  5 

5  à  15 

15  à  30 

30  à  50 

50 

à 

100 

100 

à 

200 

200 

à 

500 

152 

17 
104 

47 
S57 
739 
332 

84 
140 

83 
773 
581 
350 
209 
250 

36 
241 
131) 

69 
116 
443 
554 

21 
271 
281 
12i 
507 
156 
220 
281 
190 
283 

2.817 
2.645 
1.022 
1.657 

8.141 

500 

et 

plus 

47 

2 

7 

7 

55 

04 

97 

21 

13 

11 

222 

103 

46 

21 

ï 

9 
12 
179 
91 

4 
36 
23 
36 
80 
40 
26 
46 
18 
71 

Total 

des 

tenures 

Anirim 

Armagh 

Carlow 

Cavan 

3.012 
i.8Il 
1.74* 
1.326 
l.i)8i 
-7.692 
^465 
5.931 
3.104 

Toi 
2.1U 
2. 308 
1.96i 
2.163 
2.060 

711 
4.667 
1.578 
4.2S0 
2.091 
1.750 
3.131 

954 
1.999 

958 

9fi7 
3.701 
2.339 
2.846 
2  25.S 
2.f64 
1.544 

2  026 
3.558 
678 
1.408 
1.427 
2.Ô88 

2  810 
3.631 
1.7il 
1.144 
4.479 
2.203 
1.651 
1.672 
1.63S 

861 
1.861 
1.444 

843 
1.337 

3  483 
1.750 
1.843 
1.623 
2.174 
1.449 
2.701 
2.3i5 
1.237 
1.649 
2.236 

832 

5.421 
8.239 
84d 
Ô.9C5 
3.31i 
4.720 

10.479 
8.762 
l..'i92 
3.428 

12.102 
3.204 
l.b84 
2.491 
2  207 
5.228 
2.396 
5.045 
2.461 
2.430 

15.074 
2.561 
7.389 
2.2('8 
8  043 
5.424 
4.420 
7.768 
1.409 
2.378 
3.105 
1.300 

6  000 
4.354 

959 
6.936 
4.805 
6.379 
8.510 
6.55y 

89:î 
4.105 
8.866 
3.916 
1.108 
2.509 
2.054 
5  210 
3.053 
4.401 
2.P81 
1.391 
9.886 
1.891 
4  983 
2.022 
5.879 
4.493 
4.855 
7.759 
1.395 
2  139 
2.976 
1.251 

3.668 
1  419 

84» 
2.467 
S.  645 
6.695 
4.122 
3.160 

592 
2.357 
3.6^5 
3.900 

834 
2.193 
1  342 
1.811 
2.946 
2.344 
Î.167 

612 
2.863 
1.149 
1.531 
1.309 
1.711 
1.578 
3.977 
4.071 
1.285 
1.342 
2.608 
1.1'J9 

2.380 

5*9 

841 

922 

2.790 

7.969 

3.093 

1.769 

620 

1.257 

2  285 

3.884 

945 

2.070 

1.139 

673 

2.861 

1.480 

58» 

472 

1.657 

1.240 

530 

1.248 

936 

786 

3.477 

2.4o5 

1.661 

1.065 

2  442 

1  356 

529 
103 
366 
200 
922 
3.398 
1.041 
323 
381 
346 
1.299 
1.697 
739 
821 
572 
103 
1.027 
418 
197 
23.S 
746 
905 
117 
60  i 
539 
302 
1.505 
599 
836 
550 
874 
704 

23.295 

20.062 

6.389 

20.218 

Clare 

Cork 

Donegal 

Down 

Dublin 

19.294 
40.244 
31.949 
30.240 
9.076 

Fermanagh 

Gahvay 

Kerry 

13.488 
35.765 
21.856 

Kildare 

Kiikenny.....' . 
Kïnsr's  . .    « .  • . . 

9  321 
14.149 
11  317 

Leitrim 

Limerick 

Londonderry  . . . 
Lonsford 

14.728 

19  083 

16.938 

9.291 

8  666 

Mavo 

36.081 

Meàth 

13.272 

Monaghan 

Queen's 

Hoscoramon.... 

Sligo 

Tipperary 

Tyrone 

17.372 
11.320 
21.174 
15.159 
25.226 
27.542 

Waterford 

Westmeath 

W«xford 

Wicklow 

10.915 

11.705 

17.013 

8.510 

PROVINCES 

Leinster 

Munster 

Ulster 

25.839 

23.258 

19.233 

6.500 

17.620 
12  017 
20.209 
12.446 

25.203 
19.461 
63.436 
46.471 

21.874 
24.403 
53.667 
34.361 

15.161 
22.448 
ib.là9 
11.618 

14.022 

22.642 

14.445 

6.337 

6.948 
9.385 
3  676 
3.049 

425 
359 
267 
465 

1.516 

130.029 
130.018 
.^01  094 

Connaught 

122.907 

Total  de 
l'Irlande 

74.890 

62.292 

154.631 

134.308 

74.366 

57.446 

23.058 

590.648 

La  classe  des  tenures  de  moins  d'un  acre  ne  comprend 
pas  seulement  les  carrés  des  ouvriers  agricoles,  mais  aussi 
tous  les  jardins,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  leur 
proportion  relativement  énorme  dans  les  provinces  et  les 
comtés  les  moins  agricoles. 
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Tableau  A,  montrant  par  provinces  ta  proportion  des 
tenures  de  chaque  classe  au  nombre  des  tenures  de  la  même 
classe  pour  toute  r Irlande  (1)  : 


ta 

1-5 

5-15 

15-30 

30-50 

20.4 
30.2 
33.8 
15.6 

50-1 CO 

100-200 

200-500 

< 

Leinsler  .... 

Munster 

UUter 

Connaught. . . 

34.6 
31.0 

25.7 
8.7 

100.0 

28. y 

19.3 
S2.4 
20.0 

16.3 
12.6 
41.0 
30.1 

16.3 
18.2 
39.9 
25.6 

100.0 

24.4 
39.4 
25.2 
11.0 

30.1 
40  7 
16.0 

to.2 

100.0 

34  6 
32.5 
12.5 

20.4 

28.0 
23.7 
17.6 
30.7 

Ireland.... 

100.0 

100.0 

100. U 

100.0 

100.0 

100.0 

Tableau  B,  montrant  par  provinces  la  proportion  des 
tenures  de  chaque  classe  au  total  des  tenures  de  toutes  les 
classes  dans  cette  province  ;  la  ?no?itrant  aussi  pour  l'en- 
semble de  r  Irlande  (2)  : 


i  . 

< 

1-5 

5-15 

15-30 

30-50 

50-100 

100-200 

200-500 

s 

< 

Total 

Leinsler 

Munster 

Uisier 

Connauffht  . . 

19.9 

17  0 

9.6 

5  3 

13.6 

8.8 

10.1 

10.1 

19  4 
14  2 
31  5 

■il  8 

16.8 
17.9 

^6.7 
28  0 

H  7 
16  4 
12  h 
9  4 

10.8 
16  6 
7.2 
5.2 

9.7 

5.3 

6.9 
1.8 

2..'. 

2.2 
1.9 
0.5 
1.3 
1.4 

0.3 
0.3 
0.1 
0.4 

100.0 
100  0 
100.0 
100.0 

Ireland  ... 

12.7 

10.5 

26.2 

2..7 

12.6 

3.9 

0.3 

lUO.O 

Si  nous  prenons  le  chiffre  100  comme  représentant  le 
total  des  tenures  de  moins  d'un  acre,  nous  trouvons  34.6 
pour  le  Leinster,  31.0  pour  le  Munster,  25.7  pour  TUlster 
et  8.7  pour  le  Gonnauglit.  Et  la  position  respective  de  ces 
provinces  ne  change  pas  si  nous  éliminons  l'élément 
troublant  des  étendues  différentes  des  provinces,  en  expri- 
mant le  nombre  de  tenures  de  chaque  classe  dans  chaque 


(1)  Agricultural  Statistics,  1903,  p.  XVI. 

(2)  Ibid.,  p.  XVII. 
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province,  proportionnellement  au  nombre  total  des  tenu- 
res  de  toutes  les  classes  dans  cette  province  :  le  Leinster 
est  toujours  la  province  où  il  y  a  la  plus  forte  proportion 
de  tenures  de  moins  d'un  acre  :  19.9  contre  17.0  au  Muns- 
ter, 9.6  à  rUlster  et  5.3  au  Gonnaught.  Notons  que  la 
superficie  couverte  par  cette  classe  de  tenures, 74. 890  acres, 
est  insignifiante:  0.2  0/0  des  20.350.725  acres  qui  for- 
ment la  superficie  de  l'Irlande. 

Dans  la  seconde  classe  de  tenures,  celles  de  1  à  5  acres, 
il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'occupants  qui,  sauf  dans 
certains  districts  favorisés  oii  les  marchés  sont  profitables 
pour  les  produits  de  jardins,  sont  ouvriers  agricoles  ou 
fermiers  ayant  d'autres  sources  de  revenu,  telles  que  la 
pêche. 

Les  tenures  de  5  à  30  acres,  si  nous  les  considérons  au 
point  de  vue  du  nombre  des  cultivateurs  qui  les  occupent, 
forment  la  classe  la  plus  importante  :  259.105  cultivateurs 
ou  47.0  0/0,  près  de  la  moitié  de  tous  les  cultivateurs 
d'Irlande,  et  cela  dans  tous  les  comtés.  Il  est  quelque  peu 
surprenant  de  trouver  que  ce  quart  de  million  de  culti- 
vateurs est  établi  sur  seulement  22.4  0/0  de  la  superficie 
totale  de  l'Irlande. 

Kv\  fait,  il  apparaît  que  les  388.802  cultivateurs  de  tenu- 
res de  moins  de  30  acres,  occupent  une  superficie  de 
4.792.561  acres,  soit  71.4  0/0  des  cultivateurs  irlandais 
sur  23.5  0/0  de  la  superficie  totale  du  pays.  Ce  résultat  est 
encore  plus  inquiétant,  si  nous  songeons  à  ce  fait  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  terres  sont  de  seconde  classe,  de 
qualité  inférieure,  et  non  point  comme  dans  d'autres  pays, 
en  Belgique  par  exemple,  le  meilleur  sol. 

Les  teoures  de  30  à  200  acres,  si  nous  prenons  ensemble 
le  nombre  des  cultivateurs  et  la  superficie  qu'ils  occupent. 


96  LIVRE    II.    CHAPITRE    PREMIER 

sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  et  sans  aucun 
doute  forment  pour  ainsi  dire  l'épine  dorsale  de  l'agricul- 
ture irlandaise.  Ces  cultivateurs  sont  144.768,  établis 
sur  52.8  0/0  de  la  superficie  de  l'Irlande.  La  superficie  des 
tenures  de  plus  de  200  acres  est  de  23.7  de  la  superficie 
totale. 

Si  nous  nous  référons  aux  statistiques  de  1903,  il  y  a 
en  Irlande  ?>90.648  tenures,  ou  239  de  plus  qu'en  1902. 
Les  tenures  qui  ont  diminué  sont  celles  de  1  à  5  acres  : 
572  ;  de  50  à  1 00  acres  :  1 22  ;  de  200  à  500  acres  :  6  ;  de 
plus  de  500  acres  :  5.  Celles  qui  ont  augmenté  sont  :  283 
de  moins  de  1  acre  ;  194  de  5  à  15  acres  ;  324  de  15  à  30 
acres  ;  126  de  30  à  50  acres,  et  17  de  100  à  200  acres  (1). 

Etendue 

des  Nombre  Nombre 

tenures  en  1902  en  1903 

De  moins  de  1  acre 74.607  74.890 

De        là      5     »      62.864  62.292 

5  à    15     »      154.437  154.631 

15à    30     ))      133.984  134.308 

30  à    50     »      74.240  74.366 

50  à  100     »      57.568  57.446 

100  à  200     »      23.041  23.058 

200  à  500     »      8.147  8.141 

500  et  plus         1.521  1.516 

Total 590.409  590.648 

Comme  dans  beaucoup  de  cas  un  cultivateur  occupe 
plusieurs  tenures  et  que  dans  d'autres  les  tenures  s'éten- 
dent sur  deux  ou  plusieurs  townlands  (2)  —  la  portion  de 

(1)  AgricuUural  Statistics,  1903,  p.  XIX. 

(2)  Le  townland,  mot  qu'il  est  impossible  de  traduire  exactement,  est 
une  unité  de  division  territoriale.  —  Cf.  p.  168. 
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chaque  townland  étant  comptée  comme  unetenure  séparée, 
—  le  Bureau  de  statistique  a  cru  bon,  en  vue  de  connaître 
le  nombre  des  cultivateurs  et  de  les  classer  par  rapport  au 
total  de  l'étendue  de  terre  que  chacun  d'eux  exploite,  d'ob- 
tenir le  nombre  de  cultivateurs  ayant  plus  d'une  tenure. 
Chaque  énumérateur  eut  donc  à  fournir  le  nom  de  tout 
cultivateur  qui  a  une  ou  plusieurs  lenures  ou  dont  la  ou 
les  tenures  s'étendent  sur  deux  ou  plusieurs  townlands, 
ainsi  que  la  surface  de  chaque  portion  et  la  localité  où 
cette  portion  est  située. 

C'est  ainsi  que  les  statistiques  comportent,  en  1903, 
590.648  tenures  et  544.625  cultivateurs. 

Voici  le  nombre  des  tenures  séparées  et  celui  des  culti- 
vateurs, dans  chaque  province,  en  1902  et  en  1903  respec- 
tivement (3)  : 


Nombre  de  tenures 

Nombre  d'occupants 

Provinces 

1902 

1903 

1902 

1903 

Leinster.   .  . 

129.913 

130.029 

116.900 

116.962 

Munster.  .  . 

136.068 

136. 6«8 

123.118 

124.070 

Ulster.  .  . 

201.214 

201.094 

187.974 

187.991 

Connaught   . 

123.214 

122.907 

115.657 

115.602 

Total  .  .    .   . 

590.409 

590. 6i8 

543.649 

544.625 

Il  y  a  donc  976  occupants  de  plus  qu'en  1903.  Si  nous 
excluons  les  tenures  de  moins  d'un  acre  qui,  presque  tou- 
tes, sinon  toutes,  sont  des  carrés  d'ouvriers  agricoles  ou 
de  petits  jardins,  les  cultivateurs  sont  470.699  en  1903  ou 
402  de  plus  qu'en  1902  :  leur  nombre  a  diminué  dans  le 
Leinster  de  91.765  à  91.372  ;  mais  il  a  augmenté  partout 
ailleurs  :  de  126  dans  le  Munster,  128  dans  l'Ulster,  541 
dans  le  Gonnaught.il  y  a  eu  une  augmentation  de  713  dans 


(1)  Agricultural  Statistics,  1903,  p.  XIX. 

U.  -7 
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les  occupants  de  1  à  50  acres  et  une  diminution  de  311 
dans  ceux  de  plus  de  SOO  acres. 

Si  maintenant,  pour  les  tenures,  au  lieu  de  comparer 
les  années  1902  et  1903  seulement,  nous  comparons  1841 
et  1903,  grâce  aux  chiffres  que  fournissent  les  recense- 
ments périodiques  faits  tous  les  dix  ans,  nous  aurons  un 
coup  d'œil  plus  général  sur  les  changements  de  l'Irlande 
durant  les  60  dernières  années.  Ces  chiffres  nous  montrent 
une  augmentation  considérable  des  tenures  de  plus  grande 
étendue,  par  suite  de  l'émigration  continue  et  de  la  subs- 
titution de  la  culture  pastorale  à  la  culture  arable  :  c'est 
de  1841  à  1851,  la  décade  de  la  famine, que  se  manifestent 
par  bonds  énormes  les  changements  les  plus  visibles  (1). 


1   à  5 
acres 

5  à  15 
acres 

15  à  30 
acres 

Au-dessus 

de 

30  acres 

TOTAL 
au-dessus 
d'I  acre 

1841 

310.436 
88.083 
85.469 
74.809 
67.071 
63.464 
62.855 
62.292 

252.799 
191.854 
183.931 
171.383 
164.045 
156.661 
154.418 
154.631 

79.342 
141.311 
141.251 
138.647 
135.793 
133.947 
134.091 
134.308 

48.625 
149.090 
157.833 
159.303 
159.834 
162.940 
164.483 
164.527 

691.202 

1851       

570  338 

1861 

568.484 

1871 

544  142 

1881 

526.743 

1891    ...            .      .. 

517.012 

1901 

515  847 

1903 

515.758 

o/o 

—  248.144 
79-9 

—     98.168 

38-8 

4-     54.966 
69-3 

+  115.902 

238-4 

—  175.444 

25-4 

Les  tenures  de  1  à  5  acres  ont  énormément  diminué  de 
1841  à  1903  :  de  64.8  0/0  pour  le  Leinster  ;  79.2  pour  le 
Munster;  80.2  pour  l'Ulster;  80.2  pour  le  Gonnaught  ; 
moyenne  pour  l'Irlande  :  79.9. 


(1)  Agricultural  Statistics,  1903,  p.  16  et  17 
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Les  tenures  de  5  à  15  acres  ont  diminué  aussi  :  pour 
l'Irlande  en  général  38.8  0/0  ;  pour  le  Leinster  45.1  ;  le 
iMimsler  68.5  ;  l'Ulster  36.3  ;  mais  dans  le  Gonnaught  elles 
ont  augmenté  de  2.4  0/0. 

Les  tenures  de  15  à  30  acres  ont  augmenté  de  69.3  0/0 
pour  l'ensemble  de  l'Irlande  ;  5.7  pour  le  Leinster  ;  H  2.8 
pour  rUlster;  490.0  pour  le  Gonnaught;  mais  elles  ont 
diminué  de  11.6  pour  le  Munster. 

Les  tenures  de  plus  de  30  acres  marquent  la  plus  forte 
augmentation  :  238.  4  0/0  pour  toute  l'Irlande  ;  119.4  pour 
le  Leinster;  244.9  pour  le  Munster;  361.4  pour  l'Ulster; 
430.2  pour  le  Gonnaught. 

Le  nombre  total  des  tenures  de  plus  de  1  acre  a  diminué  : 
pour  le  Leinster  22.7  0/0;  pour  le  Munster  30.8;  pour 
rUlster  23.2  ;  pour  le  Gonnaught  25.3  ;  pour  l'Irlande  en- 
tière 25.4. 

Gette  diminution  du  nombre  des  tenures  de  plus  d'un 
acre  est  la  conséquence  de  l'émigration  ;  l'augmentation  du 
nombre  des  tenures  de  plus  de  30  acres  l'est  aussi,  mais 
à  un  moindre  degré:  cette  «  consolidation  »  des  tenures 
vient  de  la  substitution  graduelle  de  la  culture  pastorale  à 
la  culture  arable  [of  pasture  for  tillage).  On  a  peu  idée  de 
cette  transformation  de  l'agriculture  irlandaise.  Dans  son 
beau  livre  sur  l'Irlande  industrielle  et  agricole  (1), 
M.Goyne,  pour  montrer  ce  changement  caractéristique, 
avait  dressé  une  table  montrant  par  classes  les  tenures  de 
plus  d'un  acre,  la  proportion  des  tenures  de  chaque  classe 
au  total  des  tenures  de  plus  d'un  acre,  et  la  diminution  des 
tenures  de  chaque  classe,  par  période  de  dix  années. 


(1)  W.  Goyne,/re/and  Induslrial  and  Agncultural.BnhWn,  Browne 
and  Nolan,  1902,  p.  318. 
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On  voit  par  cette  table,  qu'en  1841  les  tenures  de  1  à 
15  acres  étaient  81.5  0/0  du  total  des  tenures  de  plus  d'un 
acre,  tandis  qu'en  1901  elles  sont  seulement  de  42.1  0/0. 
D'autre  part,  les  tenures  de  15  à  30  acres  sont  passées  de 
11.5  0/0  du  total  des  tenures  de  plus  d'un  acre  en  1841  à 
26.0  en  1901  ;  et  celles  de  plus  de  30  acres,  dans  la  même 
période,  de  7.0  à  31.9. 

Dans  la  décade  184J-1851  les  tenures  de  plus  d'un  acre 
ont  diminué  de  120.864  ;  dans  les  décades  successives  elles 
ont  respectivement  diminué  de  1.854,  24.342,  17.399, 
9.731  et  enfin  1.165. 

Depuis  1851  il  y  a  eu  une  diminution  graduelle  dans  le 
nombre  absolu  des  tenures  de  15  à  30  acres,  quoique  la 
proportion  du  nombre  de  ces  tenures  au  nombre  total  des 
tenures  de  plus  d'un  acre  soit  passée  de  24.8  0/0  en  1851  à 
25.9  0/0  en  1891,  et  que  de  1891  à  1901  il  y  ait  une  petite 
augmentation  en  nombre  et  en  proportion  :  144  et  0.1. 

Les  tenures  de  plus  de  30  acres  ont,  au  contraire,  conti- 
nuellement augmenté,  absolument  parlant  comme  relati- 
vement au  nombre  total  des  tenures  de  plus  d'un  acre.  En 
1851  elles  étaient  149.090,  soit  26.1  0/0  des  tenures  de 
plus  d'un  acre  ;  en  1901  elles  sont  164.483,  soit  31.9  0/0. 
Cette  augmentation  des  grandes  tenures  (c'est-à-dire  des 
tenures  de  plus  de  30  acres)  se  manifeste  ainsi  dans  les 
quatres  provinces  :  Leinster  1194  0/0  ;  Munster  245.3  ; 
Ulster  361.5;  Gonnaught  427.7. 

La  substitution  graduelle  de  la  culture  pastorale  à  la 
culture  arable,  telle  est  la  caractéristique  de  la  transfor- 
mation de  l'agriculture  irlandaise  durant  la  seconde  moitié 
du  siècle  dernier,  et,  nous  allons  le  voir,  il  ne  semble  point 
que  dans  les  premières  années  du  xx®  siècle  cette  trans- 
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formation  cesse  ;  chaque  année  les  terres  labourées  dimi- 
nuent tandis  que  les  prairies  augmentent.  Des  causes 
économiques  l'expliquent,  mais  au  point  de  vue  social  on 
peut  vivement  le  regretter.  Si  les  cultivateurs  irlandais 
labouraient  plus,  et  nourrissaient  leur  bétail  comme  en 
d'autres  pays,  non  plus  en  le  laissant  paître  toute  l'an- 
née, mais  en  le  nourrissant  intensivement  à  la  ferme,  le 
rendement  de  leur  exploitation  serait  supérieur,  puisque 
l'élevage  leur  procurerait  toujours  le  même  revenu,  et 
qu'ils  auraient  de  plus  d'importantes  récoltes.  Il  va  sans 
dire  aussi  que  la  culture  arable  se  prête  à  une  population 
bien  plus  dense  que  la  culture  pastorale.  Mais  jamais  on 
ne  convaincra  un  fermier  du  Meath  ou  du  Tipperary  de 
convertir  ses  gras  pâturages  en  champs  de  blé,  d'avoine 
ou  de  lin  :  le  produit  est  le  même,  à  peu  près,  mais  sans 
peine  aucune  dans  le  premier  cas. 

La  répartition  de  la  culture  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  la  répartition  du  sol  entre  tenures  de  plus  ou  moins 
grande  étendue. 

On  peut  distinguer  les  différentes  fermes  d'Irlande  sui- 
vant qu'elles  tirent  leur  revenu  surtout  des  crémeries,  ou 
surtout  du  labour,  ou  également  des  crémeries  et  du  labour: 
ces  dernières  fermes  sont  appelées  mixtes,  les  autres  fer- 
mes crémières  {dairy  farms)  et  fermes  à  labour  [tillage 
farms)  ;  dans  les  trois  groupes  l'élevage  du  bétail  est  la 
meilleure  source  du  revenu  de  la  terre.  Voyons,  à  l'aide 
des  statistiques  du  Département  de  l'agriculture,  la  ré- 
partition du  sol  entre  la  culture  pastorale  et  la  culture 
arable. 

C'est  moins  pour  donner  un  aperçu  de  la  question  agri- 
cole en  Irlande  qui  ne  nous  regarde  qu'indirectement,  que 
pour  donner  quelque  idée  plus  précise  de  ce  qu'est  cette 
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terre  qui,  grâce  à  la  loi  de  1903,  doit  passer  et  est  en  train 
de  passer  aux  mains  de  paysans-propriétaires. 

La  superficie  de  l'Irlande  —  selon  le  recensement  de 
1901  —  est  de  20.350.725  acres  ainsi  répartis  par  com- 
tés (1)  (Voir  le  tableau  de  la  page  suivante). 

Les  chiffres  de  1903  sont  les  derniers  que  nous  possé- 
dions pour  la  répartition  du  sol  entre  les  comtés,  mais  pour 
la  répartition  entre  les  provinces,  des  statistiques  séparées 
ont  été  publiées  en  1904  (2). 

La  superficie  consacrée  aux  récoltes  en  1904  est  de 
4.632.833  acres  soit,  comparée  avec  1903, une  diminution 
de  2.145  acres  ou  0.05  0/0.  Il  y  a  eu  augmentation  de 
6.107  acres  ou  0.5  0/0  dans  le  Munster  et  de  3.256  ou  0.5 
0/0  dans  le  Gonnauglit  ;  mais  diminution  de  9.313  acres 
ou  0.6  0/0  dans  l'Ulster  et  de  2.195  acres  ou  0.2  0/0  dans 
le  Leinster. 

En  1903rherbecouvrait  10.597.721  acres,  en  1904  elleen 
couvre  10.581.595,  soit  une  diminution  de  16.126  acres; 
les  terres  en  jachère  représentaient,  en  1903,  9.722  acres 
et  en  1904  elles  en  représentent  10.388.  Les  bois  et  plan- 
tations couvraient  304.052  acres  en  1903,  ils  couvrent,  en 
1904,  303.144,  soit  une  diminution  de  908  acres,  et  les 
tourbières,  marais,  terres  incultes,  landes,  routes,  clôtures 
qui  couvraient  4.804.252  acres  en  1903,  en  couvrent 
4.822.765  en  1904,  soit  une  augmentation  de  18.513  acres. 

Cette  vue  générale  donnée,  arrivons  au  plus  importan 
problème,  à  savoir  que  la  terre  arable  a  touj  ours  diminué 

(1)  AgricuUural  Slatistics,  1903,  p.  23. 

(2)  AgricuUural  Statistics  of  Ireland,  Abstracls  sliowing  the  acreage 
under  crops,  etc.,  1903-1904.  Pari.  Pap.,  1904,  [Gd.  2260],  p.  3. 
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la  terre  pastorale  toujours  augmenté  (1).  Nous  avons 
dans  une  première  colonne  Tétendue  moyenne  annuelle 
des  dix  années  1894-1903,  dans  la  seconde  l'étendue  en 
1903,  dans  la  troisième  l'étendue  en  1904. 


1894-1903 

1903 

1904 

Blé 

45.438 

1.152.490 

167.099 

11.682 
667.733 
301.408 

63.216 

58.085 

630.048 
1.548.547 

629.861 
9.841.064 

37.596 

1.097.538 

158.791 

10.050 
620.393 
287.548 

76.074 

44.685 

627.259 
1.596.906 

608.776 
9.988.945 

30.825 

Avoine 

1.078.772 

Orge 

158.103 

Seigl  e 

9.414 

Pommes  de  terre 

618.540 

Navets 

285.831 

Betteraves 

Lin 

75.828 
44.293 

POUR  FOIN  : 

Trèfle,  sainfoin  et  herbes  sous  as- 
solement  

631.748 

Herbe  ou  pâturage  permanent 

NON    POUR  FOIN  : 

Trèfle,  sainfoin  et  herbes  sous  as- 
solement  

1.628.412 
647.416 

Herbe  ou  pâturage  permanent 

9.939.223 

Comparons  les  étendues  des  principales  récoltes  en  1903 
et  en  1904.  Nous  trouvons  une  diminution  de  6.771  acres 
ou  18  0/0  pour  le  blé;  de  18.766  acres  ou  1.7  0/0  pour 
l'avoine  ;  de  669  acres  ou  0.4  0/0  pour  l'orge  ;  et  de 
636  acres  ou  0.6  0/0  pour  le  seigle.  Pour  les  récoltes  que 
les  statistiques  appellent  vertes  {green  crops),  les  pommes 
de  terre  ont  diminué  de  1.853  acres  ou  0.3  0/0  ;  les  navets 
de  1.717  acres  ou  0.6  0/0  ;  les  betteraves  de  252  acres  ou 
0.3  0/0.  Des  autres  récoltes,  le  lin  a  diminué  de  392  acres 
ou  0.9  0/0;  tandis  que  le  foin  provenant  du  trèfle,  du 
sainfoin,  de  prés  sous  assolement,  a  augmenté  de  4.489  ou 


(1)  Agricultural  Statistics  of  Ireland,  Extent  in   statute    acres    and 
produce  of  the  crops  1904.  Pari.  Pap.,  1905,  [Cd.  2339],  p.  6. 
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0.7  0/0  et  le  foin  provenant  de  prés  non  assolés  de  31.506 
acres  ou  2.0  0/0. 

Gomparéesavecla  moyenne  annuelle  de  dix  années  1894- 
1903,  les  betteraves  ont  augmenté  de  12.612  acres  ou  20.0 
0/0  ;  le  foin  provenant  du  trèfle,  du  sainfoin  et  des  prés 
sous  assolement,  de  1.700  acres  ou  0.3  0/0,  et  le  foin  pro- 
venant de  prés  non  assolés  de  79.865  acres  ou  5.2  0/0. Mais 
chacune  des  autres  récoltes  principales  montre  une  dimi- 
nution :  le  blé,  de  14.613  acres  ou  32.2  0/0  ;  l'avoine,  de 
73.718  ou  6.4  0/0;  l'orge,  de  8.886  acres  ou  5.3  0/0;  le 
seigle  de  2.268  acres  ou  i9.4  0/0  ;  les  pommes  de  terre  de 
49.193  acres  ou  7.4  0/0;  les  navets  de  15.577  acres  ou 
5.2  0/0  ;  le  lin  de  13.792  acres  ou  23.7  0/0. 

En  1903  l'herbe  sous  assolement  (non  pour  foin)  cou- 
vrait 608.776  acres  et  en  1904,  elle  en  couvre  647.41 6, soit 
une  augmentation  de  38.640  acres  ou  6.3  0/0  ;  l'herbe 
(pâturage  permanent  non  pour  foin)  était  en  1903  de 
9.988.945  acres,  en  1904  elle  est  de  9.939.223  soit  une 
diminution  de  49.722  acres  ou  0.5  0/0.  Comparée  avec  la 
moyenne  annuelle  des  dix  années  1894-1903,  l'herbe  sous 
assolement  (non  pour  foin)  a  augmenté^de  17.555  acres  ou 
2.8  0/0,  et  l'herbe,  pâturage  permanent  non  pour  foin,  de 
98.159  acres  ou  1.0  0/0. 

Une  comparaison  plus  intéressante  et  plus  instructive 
encore  que  celle  de  1904  avec  les  10  années  précédentes 
nous  est  fournie  par  le  tableau  suivant  (1),  oii  nous  avons 
la  marche  ascendante  et  descendante  qu'ont  suivie  les 
principales  récoltes  pendant  les  50  dernières  années. 

(1)  Ibid,,  p.  7. 
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1855 
1860 
1870 
-1880 
1890 
1000 
190i 


Avoine 


2.118.858 
1.966  304 
1.650.03? 
1.381.928 
1.221.013 
1.105  050 
1.078.772 


Foin 


1.314.807 
1.594.518 
1.773.851 
1.909.825 
2.093.631 
2.165.7t5 
2.260.160 


Blé 


445.775 

4(Î6.4J5 

259.846 

148.708 

92.341 

53.S2I 

30.825 


Orge 


226.629 
(81.099 
211.285 
218.016 
182.058 
173.996 
158.043 


Lin 


97.075 
128.595 
194.910 
157.540 
96.896 
47.451 
44.293 


Pommes 

de 

terre 


982.301 
t. 172. 079 
1.043.583 
820.651 
780.801 
654  079 
618.540 


Navets 


366  953 
318.540 
339.059 
302.695 
2.'5.386 
297.859 
285.831 


Bette- 
raves 


567  5 


124  5 
400  5 


22.56 

32 

25 

il. 515 

46  457 

68.803 

75.828 


Total 


.574.965 

.859.674 

..'>27.973 

4.980.878 

4.808.586 

.S66.774 

4.552.292 


Ce  sont  les  céréales  qui  ont  le  plus  diminué.  Depuis 
1855  la  superficie  consacrée  au  blé  est  passée  de  445.775  à 
30.825  acres,  soit  une  diminution  de  414.950  ou  93.1  0/0  ; 
l'avoine,  quoique  céréale  toujours  prédominante  en  Ir- 
lande, a  décru  de  près  de  50  0/0,  passant  de  2.118.858  à 
1.078.772  acres,  soit  une  diminution  de  1.040.086;  l'orge, 
pour  lequel  il  y  a  toujours  un  marché,  en  Irlande  même, 
a  décliné  de  226.629  à  158.043  acres,  soit  une  diminution 
de  68.586  acres  ou  30.3  0/0.  Les  pommes  de  terre  ont 
diminué  aussi:  de  982.301  acres  elles  sont  passées  à 
363.761,  soit  une  diminution  de  363.761  acres  ou  37.0  0/0. 
Il  n'y  a  d'accroissement  que  pour  les  betteraves  236  0/0, 
mais  la  superficie  consacrée  à  leur  culture  n'est  que  de 
75.828  acres.  Inutile  de  dire  qu'il  y  a  une  augmentation 
de  945.353  acres  ou  71.9  0/0  dans  les  prairies  :  il  y  en 
avait  1.314.807  acres  en  1855,  il  y  en  a  2.260.160  en  1904, 


La  diminution  de  la  terre  arable  du  pays  est  donc  le 
trait  frappant  de  ces  séries  de  chiffres,  surtout  si  nous  ne 
considérons  pas  les  changements  d'année  en  année,  mais 
la  tendance  historique. 

La  terre  irlandaise  est  consacrée  à  l'herbage,  partie 
sans  doute  parce  que  les  prix  du  bétail  et  des  produits  lai- 
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tiers  sont  plus  rémunérateurs  que  ceux  du  blé  et  des  au- 
tres céréales,  mais  bien  plus  parce  que  le  travail  se  fait 
rare  et  cher.  Il  y  a  moins  d'ouvriers  agricoles  dans  le 
pays,  et  ceux  qui  restent  passent  à  tort  ou  à  raison  pour 
n'être  pas  les  meilleurs.  La  culture  pastorale  entraîne 
beaucoup  moins  de  frais  que  toute  autre  culture,  la  grande 
économie  se  faisant  sur  le  paiement  des  salaires. 

Cette  tendance  cependant  n'est  pas  limitée  à  l'Irlande, 
nous  la  trouvons  dans  les  autres  contrées  du  Royaume- 
Uni,  mais  certes  moins  marquée.  Depuis  i872,  sauf  les 
4  années  1875,  1885,  1894  et  1897,1a  terre  arable  en 
Grande-Bretagne  a  toujours  diminué.  Le  tableau  sui- 
vant (1)  illustre  la  position  relative  des  contrées  du 
Royaume-Uni  quant  à  la  distribution  du  pays  entre  les 
cultures  agricole  et  pastorale.  Les  chiffres  de  Tlrlando 
sont  ceux  de  1899;  les  autres  sont  la  moyenne  des  an- 
nées 1897  à  1899. 


Terres  arables. . . 

Terres  pastorales. 

Total   des    terres 

cultivées 


ANGLE- 
TERRE 


11.506.000 
13.257.000 


24.763.000 


903.000 
1.925.000 


2.828.000 


3.508.000 
1.386.000 

4.894.000 


3.146.000 
12.070.000 

15.216.000 


ROYAUME- 
UNI 


19.063.000 
28.638.000 

47.701.000 


Plus  de  la  moitié  des  terres  cultivées,  en  Angleterre, 
n'est  plus  sous  la  charrue.  En  Irlande,  la  proportion  de  la 
terre  pastorale  à  la  terre  arable  est  de  79.3  à  20.7;  en 
Ecosse,  elle  est  de  28.3  à  7i.7.  Les  caractéristiques  géo- 
graphiques du  pays  de  Galles  expliquent  la  très  forte  pro- 
portion de  ses  terres  en  pâture,  qui  lui  permet  de  pro- 


(1)  Coyne,  op.  cit.,  p.  306. 
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duire  par  1.000  acres  près  de  100   moutons  de  plus  que 
l'Irlande  et  l'Ecosse  réunies. 

Il  est  remarquable,  si  nous  voulons  ici  comparer  l'Ir- 
lande avec  un  pays  étranger,  que  la  terre  pastorale  y  est 
de  plus  de  11  fois  celle  de  la  Belgique,  et  que  pourtant 
le  nombre  de  ses  têtes  de  bétail  est  seulement  d'un  peu 
plus  de  3  fois  plus  élevé.  Sans  doute,  il  est  à  peu  près  cer- 
tain qu'on  peut,  avec  un  système  de  petites  fermes,  tel 
qu'il  prédomine  en  Belgique,  obtenir  plus  de  bétail  grâce 
au  labour  et  à  l'engraissage  à  domicile  ;  mais  cette  diffé- 
rence importante  mène  à  cette  conclusion  que  la  culture 
pastorale,  —  qui  signifie,  en  ce  qui  concerne  l'Irlande,  la 
production  de  la  viande,  du  beurre,  de  la  laine,  —  si  éten- 
due qu'elle  soit,  n'y  a  pas  été  développée  en  proportion 
des  ressources  du  pays. 

Un  trait  évident,  —  partie  cause  et  partie  effet,  —  du 
continuel  rétrécissement  de  la  terre  arable  d'un  pays,  est 
un  grand  déplacement  de  population.  L'exode  des  districts 
ruraux  vers  les  districts  industriels,  en  Angleterre,  et 
l'émigration  irlandaise  sont  deux  manifestations  de  cette 
tendance.  Le  remarquable  développement  de  centres  in- 
dustriels et  commerciaux,  comme  Belfast  et  Londonderry, 
offre  quelque  preuve  que  si  l'industrie  fleurissait  partout 
en  Irlande,  l'exode  rural  prendrait,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  forme  qu'il  a  eue  en  Grande-Bretagne,  l'immigra- 
tion dans  les  villes  plutôt  que  l'émigration. 

Voyons  une  dernière  série  de  chiffres  :  par  province  et 
comté,  la  superficie  de  la  terre  arable  et  de  la  terre  pasto- 
rale en  Irlande,  en  1903  (1)  : 

(1)  Agricutural  Stattstics  of  Ireland,  1903,  p.  3. 
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Comtés  Arable  Pastoral 

Carlow 53.404  140.854 

Dublin 35.841  156.733 

Kildare 58.648  298.260 

Kilkenny 98.379  355.598 

King's    ", 74.464  276.851 

Longford 28.017  178.271 

Louth 68.141  104.488 

Meath 48.941  482.867 

gueen's 89.041  261.455 

Westmealh 35.037  333.962 

Wexford 169.876  343.337 

Wicklow 52.640 293.430 

Total  du  Leinster   ....  812.429  3.226.106 

Clare 44.538  584.431 

Cork 292.894  1.109.435 

Kerry 68.019  615.883 

Limerick 40.026  550.801 

Tipperary 138.113  742.373 

Waterford 71.618  251.168 

Total  du  Munster   ....  655.208  3.854.091 

Antrim 171.680  411.630 

Armagh 110.874  164.135 

Gavan 79.349  315.202 

Donegal 167.445  455.196 

Down 239.790  274.518 

Fermanagh 37.991  307.251 

Londonderry 156.178  239.593 

Monaghan 94.080  187.720 

Tyrone 187.988 381.521 

Total  de  rUlster i. 245. 375  2.736.766 
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Galway 11^.742  834.060 

Leitrim .  •    24.575  265.995 

Mayo 106.585  570.001 

Roscommon 50.321  434.592 

Sligo 40.559  273.016 

Total  du  Connaught  .   .   .  334.782  2.377.664 

Total  de  rirlande 3.047.794  12.194.627 


De  tous  ces  chiffres  donc  le  même  résultat  apparaît  tou- 
jours, et  toujours  se  pose  ce  problème  d'une  extrême 
complexité  et  d'une  grande  importance  pour  l'avenir  éco- 
nomique de  l'Irlande. 

Il  est  clair  qu'une  simple  analyse  de  chiffres  ne  peut 
solutionner  la  question  de  savoir  si  les  ressources  de  la 
terre  irlandaise  sont  utilisées  de  la  façon  la  plus  judicieuse 
et  la  plus  efficace,  ou  si  le  développement  de  l'industrie 
du  bétail,  —  si  grand  et  si  important  que  chacun  recon- 
naisse qu'il  ait  été,  —  ne  l'a  pas  été  aux  dépens  de  systè- 
mes de  culture  mixte  qui  auraient  distribué  plus  de  ri- 
chesses par  tout  le  pays,  sans  diminuer  le  revenu  net  des 
cultivateurs.  Ce  qui  est  indéniable,  c'est  que  l'agriculture 
irlandaise  a  été  plus  ou  moins  dirigée  dans  une  voie  uni- 
que par  un  concours  inaccoutumé  de  causes  :  la  concur- 
rence étrangère,  en  matière  de  céréales  surtout,  et  la  de- 
mande toujours  croissante  des  éleveurs  anglais  et  écossais, 
sont  les  principales  causes  externes,  tandis  que  l'agitation 
agraire  et  le  manque  de  sécurité  qu'elle  a  engendrée 
sont  les  principales  causes  intérieures. 

Les  premières  sont  agricoles,  les  secondes  agraires  î  le 
rachat  de  la  terre,  la  création  d'une  propriété  paysanne 
aideront  à  combattre  victorieusement  les  unes,  à  détruire 
complètement  les  autres. 


CHAPITRE  II 


PREMIERS  EFFETS  DE  l'aCHAT  DES  TEKRKS 


Nous  avons  vu  au  livre  premier  les  raisons  pour  les- 
quelles le  législateur  crut  nécessaire  de  faciliter  aux  te- 
nanciers irlandais  l'achat  de  leurs  tenures  ;  la  loi  de  1903, 
basée  sur  les  mêmes  principes,  n'est  que  la  même  politique 
sociale.  Elle  est  en  vigueur  depuis  le  l*^""  novembre  1903  et 
sa  répercussion  sur  la  vie  économique  et  sociale  de  l'Ir- 
lande, après  un  si  court  laps  de  temps,  ne  se  fait  encore 
ressentir  qu'indirectement.  11  est  impossible  d'en  déter- 
miner exactement  les  effets,  il  est  plus  facile  de  les  devi- 
ner. Nous  allons  essayer  de  le  faire  en  montrant  l'œuvre 
accomplie  par  les  lois  antérieures  sur  le  rachat  des  terres. 

Nous  nous  sommes  adonné,  durant  notre  séjour  en  Ir- 
lande, à  une  enquête  sur  cet  important  sujet,  et  c'est  le 
résultat  de  cette  enquête  qui  fait  le  fond  de  ce  chapitre. 
Nous  avons  contrôlé  les  renseignementsquenous  recevions 
par  le  très  intéressant  rapport  que  i\I.  Bailey  publia  au 
commencement  de  1903  sur  «  la  situation  présente  des  te- 
nanciers acheteurs  qui  ont  acquis  leurs  tenures  en  appli- 
cation des  lois  sur  l'achat  des  terres  »  (1).  Tous  les  faits 
que  nous  avançons  proviennent  de  l'une  ou  l'autre  source. 

Les  tenanciers  acheteurs  ont-ils  profité  de  leur  acquisi- 

(1)  Réportby  Mr.  W.  F.  Bailey,  Légal  Assistant  Gommissionner,  of 
an  Inquiry  into  the  Présent  Condition  of  Tenant  Purchasers  under  the 
Land  Purchase  Acts.  Pari.  Pap.,  House  of  Gommons,  1903,  no92i 
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tion  ?  Nous  répondons  sans  hésitation  :  presque  tous.  Une 
infime  minorité  ne  fait  exception  à  la  règle  que  pour  la  con- 
firmer. Mais  il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  des 
causes  qui  ont  fait  que,  pour  un  certain  nombre,  l'achat, 
la  propriété  de  leur  tenure   n'a  pas  été   la  Terre  promise. 

Des  tenanciers  acheteurs  n'ont  point  réussi  par  leur 
faute.  Au  moment  de  l'achat,  d'énormes  dettes  pesaient 
sur  eux,  de  telle  sorte  qu'ils  commencèrent  leur  nouvelle 
carrière  très  obérés,  si  obérés  qu'il  leur  fut  impossible  de 
sortir  de  ce  mauvais  pas.  Dans  certaines  parties  d'un  do- 
maine du  Leinster,  qui  par  ailleurs  était  prospère,  les  ac- 
quéreurs semblaient  êlre  dans  un  état  de  pénurie  et  môme 
de  rétrogression,  si  l'on  en  jugeait  par  l'apparence  des  ha- 
bitations et  de  la  terre.  Après  enquête,  nous  trouvâmes  que 
ces  gens  avaient  débuté  dans  la  pauvreté  et  n'avaient  ja- 
mais été  à  même  de  se  ressaisir.  Aussitôt  que  leurs  en- 
fants grandissent,  ils  quittent  la  localité,  apparemment 
dégoûtés  de  la  situation  dans  laquelle  ils  devront  vivre, 
s'ils  y  demeurent.  Quelques-uns  restent  et  cherchent  du 
travail  comme  ouvriers,  mais  comme  tels,  ils  ne  peuvent 
trouver  un  emploi  constant.  Dans  ces  conditions,  n'ayant 
pas  de  capital  pour  exploiter  leurs  fermes,  ils  louent  leurs 
prairies  pour  des  sommes  qui  deviennent  de  moins  en 
moins  fortes  à  mesure  que  décroit  la  fertilité  du  sol.  Ce 
n'est  qu'une  question  de  temps  :  la  vente  volontaire  ou 
forcée  de  leur  intérêt  dans, la  tenure  aura  lieu  plus  ou 
moins  vite,  et  l'acheteur  originaire  aura  bientôt  disparu. 

C'est  en  général  l'aspect  de  l'habitation  qui  trahit  la 
misérable  situation  d'un  tenancier  acheteur.  Dans  certains 
domaines  du  Kerry  et  du  Donegal,  l'état  des  maisons  est 
déplorable  et  fournit  un  triste  indice  de  la  condition  des 
nouveaux  occupants.  La  détresse  et  la  perte  de  tout  espoir 
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sont  faciles  à  voir  dans  le  manque  de  réparations  et  la 
négligence  générale  qui  apparaît  autour  des  bâtiments. 

Quand  un  tel  état  de  choses  existe,  plus  tôt  l'exploitant 
insolvable  reconnaît  l'inévitable  et  dispose  de  son  intérêt, 
et  mieux  cela  vaut  pour  lui-même  aussi  bien  que  pour  la 
population  environnante.il  semble  que  ce  soit  un  mal  con- 
tagieux que  la  proximité  d'un  fermier  qui  ne  progresse  ni 
n'améliore.  A  moins  qu'il  ne  soit  vite  extirpé,  ses  voisins 
moins  robustes  perdent  bientôt  courage  et  insensiblement 
suivent  son  exemple.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  fréquem- 
ment un  groupe  de  tenanciers  qui  tous  ont  plus  ou  moins 
échoué,  sur  un  domaine  auparavant  prospère.  Un  tenan- 
cier acheteur  du  comté  Kilkenny  disait  :  «  Une  brebis 
galeuse  détruit  le  troupeau  ;  plus  tôt  on  la  vend,  mieux  cela 
vaut.  » 

La  tendance  générale  est  d'ailleurs  que,  quand  un  indi- 
vidu se  sent  incapable  de  faire  prospérer  sa  ferme,  il  vend 
son  intérêt  et  part.  11  trouve  en  eiïet  facilement  acquéreur, 
lorsque  la  terre  n'est  pas  en  trop  mauvais  état,  car  les 
tenures  sujettes  à  annuité  sont  plus  recherchées  que  celles 
qui  paient  une  rente.  On  peut  dire  que  sa  faillite  immi- 
nente est  aujourd'hui  la  cause  principale,  sinon  la  seule, 
pour  laquelle  un  tenancier  acheteur  songera  à  se  défaire 
de  sa  tenure. 

La  vente  par  l'occupant  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  sa  te- 
nure, a  toujours  été  regardée  comme  la  caractéristique  du 
Nord-Est  où  la  coutume  du  tenant  rigkt  a  prévalu.  Natu- 
rellement l'achat  de  la  terre  n'a  pas  arrêté  cette  pratique, 
mais  elle  en  a  diminué  les  applications.  Quand  dans  un 
district  progressif  les  tenanciers  acheteurs  vendent  leur 
intérêt,  ils  obtiennent  de  bons  prix,  par  exemple  dans  les 
comté^  Tyrone,  Londonderry,  Antrim.  Dans  le  Leinsteret 

B.  -8 
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le  Munster,  on  ne  vend  plus  depuis  l'achat.  Ainsi  dans  la 
paroisse  d'Emly^  comté  Limerick,  depuis  13  ans,  des  120 
tenanciers  qui  ont  acheté,  2  seulement  ont  vendu  leur  in- 
térêt dans  leurs  tenures.  Dans  le  Gonnaught,  moins  que 
partout  ailleurs,  nous  n'avons  trouvé  le  désir  de  vendre. 
Les  pauvres  habitants  des  comtés  Galway,  Roscommon  ou 
Mayo  veulent  à  tout  prix  conserver  leurs  tenures  :  ils  ne 
les  abandonnent  qu'à  la  dernière  extrémité.  Nous  avons 
pu  voir  l'amour  qu'ils  portent  à  la  terre  et  combien  leur 
position  doit  être  désespérée  pour  qu'ils  se  résolvent  à  la 
quitter:  ils  lui  étaient  déjà  vivement  attachés  avant  l'a- 
chat, il  semble  qu'ils  le  soient  plus  encore  depuis.  Lors- 
qu'ils sont  acculés  à  la  vente,  ces  pauvres  tenanciers  du 
Gonnaught,  ce  n'est  point  leur  faute  le  plus  souvent  :  un 
concours  de  circonstances  adverses  a  fait  qu'ils  n'ont  point 
réussi,  qu'ils  ne  pouvaient  réussir. 

Il  y  a  là  une  question  de  la  plus  haute  importance.  Met- 
tant de  côlé  les  acheteurs  qui  ont  failli  par  leur  propre 
faute,  nous  avons  à  considérer  ceux  qui  ne  réussissent 
point,  sans  qu'il  y  ait  rien  à  leur  reprocher  :  les  uns  parce 
que  leur  tenure  n'était  pas  économique,  les  autres  parce 
que  le  travail  agricole  est  trop  coûteux  ou  qu'ils  man- 
quaient de  capital. 

Une  tenure  est  économique,  si  elle  est  d'une  étendue 
suffisante  pour  assurer  la  subsistance  de  l'occupant  et  de 
sa  famille,  sans  qu'il  faille  d'autres  ressources,  nous  l'a- 
vons déjà  dit  ;  mais  ici,  où  il  s'agit  de  l'achat  des  terres, 
dans  la  notion  de  tenure  économique  entre  un  autre  fac- 
teur. C'est  un  fait  curieux  et  digne  d'être  noté  qu'une  te- 
nure, considérée  comme  amplement  suffisante  pour  les 
énergies  d'une  famille  dans  un  district,  est  tout  à  fait  in- 
suffisante dans  un  autre.  Ainsi  les  petits  acheteurs  du 
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Gonnaught  sont  parfaitement  satisfaits  de  15  à  20  acres 
de  bonne  terre,  tandis  que  les  fermiers  de  15  à  20  acres 
de  la  même  bonne  terre  dans  les  pays  de  pâturage  du 
Leinster  ou  du  Munster  sont  incapables  de  joindre  les 
deux  bouts.  L'explication  est  la  suivante  :  le  mode  de  cul- 
ture qui  prédomine  dans  une  région  lie  toutes  les  fermes 
de  cette  région.  Dans  un  district  de  vastes  et  grasses  prai- 
ries, tel  qu'on  en  trouve  dans  le  Leinster  et  le  Munster, 
de  petits  acheteurs  vont  mal  à  côté  de  leurs  voisins,  pro- 
priétaires de  grandes  exploitations.  Une  tenure  qui,  mal- 
gré son  étendue  suffisante,  n'est  pas  économique  dans  un 
pays  où  les  grandes  fermes  sont  la  généralité,  comme  sur 
le  domaine  du  duc  de  Leinster,  dans  le  comté  Kildare,  sera 
amplement  suffisante  dans  une  contrée  de  petites  fermes 
comme  dans  tout  le  Gonnaught.  De  petits  tenanciers 
acheteurs,  dans  un  district  de  grandes  fermes  adonnées  à 
l'élevage  du  bétail,  ne  peuvent  lutter  contre  le  milieu  am- 
biant et  perdent  leur  énergie  et  tout  désir  d'améliorer 
leur  situation.  A  plus  forte  raison  évidemment  les  acqué- 
reurs de  tenures  qui  seraient  partout  trop  petites.  «  Nous 
aurions  bien  besoin,  nous  disait  un  tenancier  acheteur  de 
Mount  Bellew,  comté  Galway,  qu'on  divisât  ces  riches  pâ- 
turages qui  ne  sont  pas  loués  »,  et  un  autre,  dans  le  comté 
Mayo  :  «  Ghaque  jour  nous  sentons  davantage  qu'il  nous 
faudrait  plus  de  terre.  » 

Les  ventes  de  ces  tenures  n'entraînent  pourtant  aucun 
risque  pour  l'Etat  qui  avance  l'argent,  aussi  longtemps  du 
moins  que  leurs  propriétaires  ont  quelque  autre  emploi  qui 
leur  fournisse  de  quoi  vivre  et  de  quoi  payer  leur  annui- 
té :  ainsi  quand  ils  sont  ouvriers  émigrants  (1),  comme 

(1)  Cf.  p.  145. 
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sur  certains  domaines  dans  les  comtés  Galway  ou  Mayo, 
ils  s'arrangent  pour  payer  leur  annuité  et  même  améliorer 
leur  maison  ;  ou  quand  ils  sont  de  vrais  ouvriers  et  tra- 
vaillent à  gages  chez  de  plus  gros  fermiers  du  voisinage. 
Mais  lorsque  cet  emploi  à  l'extérieur  est  incertain  ou  inter- 
mittent, et  que  le  tenancier  acheteur  dépend  uniquement 
de  sa  seule  tenure,  le  résultat  est  différent  :  la  terre  insuf- 
fisante soit  en  étendue,  soit  en  qualité  ne  peut  supporter 
la  famille  et  faire  face  aux  charges  les  plus  nécessaires. 
L'échec  est  certain  dans  ce  cas  et  l'on  constate  avec  mélan- 
colie la  détérioration  progressive  du  sol  et  de  l'habitation, 
la  décadence  de  la  tenure  et  de  ses  habitants.  Quand  un 
domaine  entier  se  compose  de  tenures  qui  ne  sont  pas 
économiques,  c'est  pis  encore  :  il  n'est  point  de  tenancier 
qui  puisse  aider  son  voisin  plus  misérable,  tous  le  sont  au 
même  degré,  ils  perdent  tout  espoir  et  toute  énergie. 

Un  certain  domaine  du  Nord-Ouest  est  une  des  excep- 
tions à  la  règle  générale  que  l'achat  de  la  terre  a  profité 
aux  occupants.  Il  est  situé  dans  une  contrée  retardataire, 
au  milieu  des  montagnes.  Son  étendue  est  de  5.000  acres, 
la  rente  de  704  livres,  le  prix  d'achat  1 0.246  livres  ou  14.6 
fois  la  rente,  d'ailleurs  judiciairement  fixée  pour  une  pre- 
mière période  de  15  ans  selon  la  loi  de  1881.  «  On  ne  peut 
dire  que  l'achat  ait  amélioré  la  situation  de  ces  tenanciers, 
écrit  un  inspecteur  de  la  Commission  agraire.  \  cette  date, 
ils  devaient  de  gros  arriérés  de  rente,  et  quoique  cette 
charge  leur  ait  été  enlevée  et  le  paiement  annuel  considé- 
rablement réduit,  le  manque  de  capital  ne  leur  a  jamais 
permis  de  se  relever.  Sur  deux  ou  trois  tenures  dont  les 
exploitants  paraissent  avoir  atteint  une  certaine  prospé- 
rité, des  terres  assez  étendues  ont  été  drainées.  Mais  ce 
sont  des  cas  exceptionnels,  les  autres  tenanciers  se  con- 
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tentent  de  ce  qu'ils  ont  et  n'ont  pas  le  moindre  désir  de 
sortir  de  leur  misérable  condition.  A  vrai  dire,  le  sol  est  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  et  le  rendement  est  minime  en 
proportion  des  efforts  donnés.  Prises  en  moyenne,  les 
habitations  sont  inférieures:  quatre  ou  cinq  tenanciers 
logent  dans  de  misérables  maisons  dont  les  toits  trans- 
percés laissent  passer  la  pluie  et  la  neige.  Ces  pauvres  gens 
et  leurs  enfants  mal  vêtus  et  mal  nourris  font  pitié  (1).  » 

La  vente  d'une  tenure  non  économique,  où  que  ce  soit, 
dans  rUIster,  le  Connaught,  le  Leinster  ou  le  Munster,  fait 
courir  de  gros  risques  à  l'Etat  et,  somme  toute,  ne  profite 
ni  à  l'acquéreur  ni  à  la  communauté.  Les  domaines  qui  se 
composent  en  majeure  partie  de  tenures  de  ce  genre  doi- 
vent être  traités  par  des  méthodes  spéciales,  celles  par 
exemple  qu'emploie  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  (2)  : 
ces  domaines  sont  des  domaines  malades  qu'il  faut  guérir. 
Et  c'est  pour  cela  que  dans  la  loi  de  1903  la  Commission 
agraire  a  reçu  dans  ce  but  certains  pouvoirs:  elle  peut 
redistribuer  les  tenures,  les  amalgamer,  agrandir  celles 
qui  ne  sont  pas  économiques. 

Les  tenures  qui  ont  en  effet  le  plus  bénéficié  de  l'achat 
sont  celles  dont  l'étendue  est  nécessaire  et  suffisante  pour 
le  plein  emploi  de  l'occupant  et  de  sa  famille,  sans  qu'il 
doive  recourir  à  du  travail  étranger.  Une  tenure  qui  est 
trop  petite  ou  de  telle  nature  que  la  famille  n'y  trouve 
point  l'emploi  suffisant,  ne  permet  pas  à  son  occupant  de 
progresser.  D'autre  part,  une  tenure  pour  l'exploitation  de 
laquelle  il  faut  des  ouvriers  agricoles  ne  donne  pas  beau- 
coup de  profit  dans  les  circonstances  actuelles  :  les  occu- 


(1)  Cité  par  \V.  Bailev,  op.  cit.,  p.  17. 

(2)  Cf.  p.  166. 
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pants  de  ces  lenures  plus  grandes  se  plaignent  du  prix  et 
de  la  difficulté  de  trouver  des  ouvriers,  et  cela  partout, 
mais  spécialement  dans  l'Ulster,  où  la  nature  du  sol  impose 
le  labour.  Un  fermier  nous  disait  :  «  11  n'est  pas  un  fermier 
sur  cinquante,  qui  puisse  faire  quelque  argent  ou  éco- 
nomiser, s'il  est  obligé  de  recoudra  du  travail  étranger.  » 
Le  coût  du  travail  agricole  est  la  seconde  cause  pour 
laquelle  les  tenanciers  acheteurs  ne  réussissent  point. 
Nous  avons  recueilli  dans  toute  l'Irlande  les  plaintes  des 
fermiers  à  ce  sujet:  le  coût  du  travail,  tant  il  est  élevé, 
menace  sérieusement  la  situation  de  ceux  qui  doivent  y 
recourir.  Non  seulement  les  salaires  de  ce  travail  ont 
haussé,  mais  son  efficacité  a  diminué.  Un  vieux  fermier 
nous  affirmait  que  les  salaires  et  la  nourriture  réclamés 
par  les  ouvriers  et  la  diminution  du  travail  fourni  rendaient 
plus  facile  le  paiement  des  hautes  rentes  des  anciens 
jours  que  celui  des  rentes  réduites  d'aujx)urd'hui  :  peut-êlre 
était-il  un  peu  trop  laudalor  temporis  acli  !  «  11  y  a  qua- 
rante ans,  disait  un  fermier  du  Waterford,  les  salaires 
d'un  jeune  valet  de  ferme  variaient  de  3  livres  à  31.  10  s., 
il  se  nourrissait  de  porridge  à  farine  d'avoine,  de  lait  et 
de  tout  ce  que  vous  lui  donniez.  Son  salaire  est  mainte- 
nant de  9  à  10  livres,  et  sa  nourriture  doit  être  celle  de  la 
famille,  sinon  meilleure.  »  Pour  un  autre  fermier  du  Kil- 
kenny,  le  coût  du  travail  a  doublé  dans  les  quinze  der- 
nières années,  et  sa  qualité  est  inversement  proportion- 
nelle. Sur  un  grand  domaine  du  Fermanagh,  il  n'y  a  en 
fait  aucune  amélioration  agricole  à  cause  des  difficultés 
de  trouver  du  travail,  sauf  quand  les  membres  de  la  fa- 
mille peuvent  travailler.  Les  gens  nous  disaient  que  la 
différence  entre  leur  ancienne  rente  et  l'annuité  de  rem- 
boursement était  plus  qu'absorbée  par  les  salaires  des 
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ouvriers.  Les  tenanciers  acquéreurs  d'un  domaine  du 
Wexford  soutenaient  que  la  hausse  énorme  des  salaires 
et  le  confort  que  réclame  l'ouvrier  étaient,  contre  le 
développement  de  la  terre  arable,  un  facteur  plus  impor- 
tant que  la  dépréciation  des  produits  agricoles. 

11  y  avait,  sans  aucun  doute,  beaucoup  de  marge  pour 
une  amélioration  dans  la  vie  des  ouvriers  agricoles  d'Ir- 
lande, il  y  en  a  encore  :  nous  le  verrons  au  chapitre  sui- 
vant ;  mais  les  fermiers  qui  étaient  accoutumés  à  calculer 
leur  profit  sur  un  coût  moins  élevé  des  salaires  et  de 
l'entretien  de  leurs  ouvriers,  s'alarment  des  changements 
qui  ont  lieu.  La  diminution  dans  le  nombre  des  ouvriers 
agricoles  et  la  moindre  qualité  de  leur  travail  sont  dues  à 
l'émigration  des  meilleurs  d'entre  eux  vers  d'autres  régions 
ou  quelque  centre  voisin  oii  ils  trouvent  un  emploi  plus 
rémunérateur,  comme  cela  se  voit  dans  les  comtés  Down, 
Armagh  ou  Antrim,  dont  Belfast  attire  les  travailleurs  les 
plus  capables. 

Il  faut  donc  que  le  fermier  qui  doit  recourir  à  des  ou- 
vriers agricoles  ait  un  certain  capital,  sinon  il  déclinera  et 
sera  bientôt  dans  la  catégorie  des  tenanciers  acheteurs  qui 
n'ont  point  réussi.  Un  certain  capital  n'est  pas  seulement 
nécessaire  pour  faire  face  à  l'augmentation  constante  du 
prix  du  travail  agricole  dans  les  tenures  qui  le  réclament, 
mais  aussi  dans  n'importe  quelle  tenure  pour  l'exploiter 
avantageusement.  Or  ce  capital  fait  très  souvent  défaut. 
On  nous  disait,  et  nous  avons  pu  le  vérifier,  que  quand 
des  tenanciers  achètent  leurs  tenures  sans  avoir  le  moin- 
dre capital,  l'éternelle  histoire  est  qu'ils  tombent  bientôt 
•en  décadence.  Ils  ont  beau  travailler  dur  et  avec  persévé- 
rance :  rarement  le  succès  couronnera  leurs  efforts.  Et  la 
terre,  parce  qu'elle  n'est  pas  adéquatement  traitée,  dimi- 
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nue  de  valeur  :  ils  ont  bientôt  perdu  toute  espérance. 
Gomment  procurer  au  tenancier  acheteur  le  capital  qui 
lui  est  nécessaire  ?  C'est  peut-être  le  plus  important  corol- 
laire du  théorème  agraire  :  nous  verrons  comment  on 
cherche  à  le  résoudre  (1),  nous  allons  voir  dans  ce  chapi- 
tre même  l'influence  de  l'achat  de  la  terre  sur  la  solvabi- 
lité et  le  crédit  de  l'acheteur. 

11  y  a  de  nouveaux  propriétaires  qui  n'ont  point  réussi 
et  dont  la  situation  a  empiré  ;  il  en  est  d'autres  qui  n'ont 
fait  sur  leurs  tenures  que  peu  ou  point  d'améliorations  et 
sur  qui  l'achat  n'a  eu  aucun  effet  ni  bon  ni  mauvais  ;  pour 
le  plus  grand  nombre, la  presque  unanimité, del'acquisition 
de  leur  tenure  date  une  nouvelle  période  de  leur  vie,  à  la 
fois  de  mieux -être  matériel  et  moral. 

Que  les  tenanciers  acheteurs  aient  grandement  amélioré 
leurs  fermes  partout  en  Irlande,  c'est  un  fait  indiscutable. 
Dans  plusieurs  districts,  plus  spécialement  du  Leinster  et 
du  Munster,  nous  les  avons  trouvés  plus  désireux  d'ac- 
croître le  rendement  productif  delà  terre  que  le  confort  de 
leurs  liabitations.  Ils  considèrent  que  quand  ils  ont  assis 
leur  position  financière  d'une  façon  satisfaisante  grâce  au 
développement  du  sol,  ils  peuvent  alors  s'adonner  au  tra- 
vail moins  essentiel  et  plus  attrayant  de  l'embellissement 
de  leurs  foyers.  Mais  il  s'agit  là  de  tenanciers  acheteurs 
d'une  certaine  aisance,  dont  les  habitations  avant  l'achat 
avaient  atteint  déjà  un  niveau  de  confort  bien  suffisant.  11 
n'en  est  pas  ainsi  partout.  En  général  l'amélioration  de 
rijabitation,  de  l'alimentation,  delà  terre,  marchent  de 
pair.  Dans  plusieurs  domaines  de  l'Ouest  règne  la  coutu- 

(1)  Cf.     liv.  IV,  chap.  ii. 
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me  d'avoir  les  animaux  sous  le  môme  toit,  dans  la  cham- 
bre commune. Nous  avons  visité  maintes  de  ces  habitations 
qui  n'ont  qu'une  ou  deux  chambres,  où  les  parents  et  les 
enfants  couchent  d'un  côté  et  de  l'autre,  la  vache,  les 
porcs,  les  poules,  u  Que  voulez-vous?  nous  disait  un  jeune 
tenancier  qui  venait  de  se  marier  et  commence  avec 
énergie  cette  nouvelle  période  de  sa  vie  :  je  ne  puis  pour- 
tant pas  laisser  ma  vache  dehors,  je  serais  ruiné  si  elle 
venait  à  mourir.  C'est  d'ailleurs  le  premier  hiver  qu'elle 
passe  avec  nous  et  sans  doute  le  dernier:  nous  sommes 
maintenant  propriétaires  et  mes  premières  économies  se- 
ront pour  lui  bâtir  une  étable.  »  Cette  déplorable  coutume 
de  l'habitation  commune  disparaît,  depuis  l'achat,  sur  tous 
les  domaines  que  nous  avons  visités. 

Dans  les  régions  de  prairies  du  Leinster  et  du  Munster, 
les  tenanciers  acheteurs  nous  disaient  souvent  qu'ils  ne 
craignaient  plus  maintenant  de  bien  soigner  leurs  terres, 
de  s'en  occuper  attentivement,  car  ils  ne  souffriraient  plus 
d'une  augmentation  de  la  rente.  L'évaluateur  de  la  Com- 
mission agraire,  chargé  d'inspecter  la  tenure  en  vue  de  la 
fixation  de  la  rente,  pouvait  bien  estimer  la  plus-value 
apportée  par  des  clôtures  ou  un  drainage,  mais  il  tenait 
rarement  compte  de  la  nature  du  sol  et  du  travail  inutile 
qu'il  avait  longtemps  fallu  y  enfouir  avant  de  parvenir  à 
un  résultat  satisfaisant.  On  peut  ainsi  se  figurer  la  condi- 
tion du  tenancier  avant  1881,  lorsque  toute  amélioration 
se  soldait  en  définitive  par  une  augmentation  de  la  rente. 
Nous  nous  rappelons  tel  vieillard  du  comté  Leitrim  qui 
vivait,  il  y  a  cinquante  ans,  très  confortablement  dans  la 
plaine.  Sa  famille  occupait  la  ferme  depuis  plus  de  deux 
siècles,  lorsque  le  landlord  en  eut  besoin  pour  agrandir 
son  parc.  Il  l'expulsa,  lui  donnant  en  compensation  vingt 
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acres  de  terre  au  sommet  d'une  montagne  :  c'était  son  ter- 
rain de  chasse,  où  il  n'y  avait  que  u  de  la  bruyère,  des 
bécasses  et  des  vanneaux  ».  Grâce  à  son  tempérament 
énergique,  à  sa  constitution  de  fer,  à  son  invincible  déter- 
mination, notre  vieux  fit  de  ce  désert  inaccessible  une  de- 
meure relativement  agréable  où  il  élevait  ses  nombreux 
enfants.  Le  landlord,  un  jour  d'août,  passa  par  là  et  fut 
frappé  de  l'air  de  bien-être  qui  régnait  dans  cette  partie 
écartée  de  son  domaine.  A  coup  sûr,  cette  terre  devait  rap- 
porter bien  plus,  ainsi  améliorée,  que  la  lande  d'autrefois  : 
il  était  juste  que  la  rente  fut  haussée.  Elle  le  fut  de  4  livres. 
«  Je  ne  fis  plus  une  seule  amélioration,  jusqu'au  jour  où 
je  suis  devenu  propriétaire  »,  nous  disait  le  vieux. 

La  terre  est  bien  plus  productive  maintenant  qu'elle  est 
mieux  traitée.  On  laboure  plus  tôt,  on  met  de  l'engrais, 
les  routes  sont  mieux  entretenues,  les  haies  taillées  : 
«  Toutes  choses  que  nous  n'aurions  jamais  faites  sous 
l'ancien  état  de  choses  »,  nous  disait  un  tenancier  du 
comté  Wicklow,  et  un  autre  du  comté  Tyrone  :  «  Ma  te- 
nure  n'était  que  broussailles,  je  n'y  ai  jamais  touchéqu'elle 
ne  fût  devenue  mienne.  »  Et  un  curé  du  comté  Limerick  : 
((  Vous  connaîtrez  les  tenanciers  acheteurs  de  ma  pa- 
roisse, tout  simplement  lorsqu'en  vous  promenant  vous 
verrez  les  maisons  propres,  les  clôtures  en  bon  état,  les 
haies  élaguées,  tout  en  ordre.  » 

Sur  un  grand  nombre  de  petites  fermes  du  Gonnaught, 
les  occupants  avaient  toujours  travaillé  dur  :  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  vivaient  les  forçaient  à  retirer  de 
la  terre  tout  ce  qu'ils  pouvaient.  Même  dans  leurs  cas, 
on  voit  un  changement  depuis  l'achat:  ils  ont  redoublé 
d'efforts  et  surtout  ils  s'adonnent  à  des  travaux  de  plus 
longue  haleine.  Ainsi  dans  le  Mayo,  nous  visitâmes  un 
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tenancier  dont  les  récoltes  avaient  doublé  depuis  l'achat  : 
il  avait  employé  la  différence  entre  sa  rente  et  son  annuité 
à  drainer  toute  une  partie  de  sa  tenure.  De  même  un  fer- 
mier du  comté  Cavan  qui  disait  en  montrant  deux  acres 
de  terrain  qu'il  avait  arrachés  à  un  grand  étang  :  «  Je  n'au- 
rais pas  entrepris  ce  travail  sans  la  sécurité  que  m'a  don- 
née l'achat  :  j'y  ai  employé  chaque  année  la  réduction  de 
ma  rente.  »  Sur  un  domaine  du  comté  Armagh,  lors  de 
l'achat,  8  des  21  tenanciers  n'avaient  pas  de  vache,  tous 
en  ont  maintenant  et  tous  ont  amélioré  leurs  tenures  qui 
d'ailleurs  ne  sont  pas  de  grande  importance:  4  paient 
une  annuité  de  plus  de  cinq  livres,  11  paient  moins  de 
trois  livres.  Le  chef  de  gare  d'un  village  du  comté  Kerry 
disait  que  Tannée  qui  avait  suivi  la  vente  du  gros  domaine 
voisin,  il  avait  délivré  plus  d'engrais  chimiques  que  pen- 
dant les  quinze  années  précédentes. 

Dans  quelques  domaines  des  comtés  Antrim  et  Down, 
où  fleurissait  d'ailleurs  la  coutume  du  tenant  right,  les  ter- 
res au  moment  de  l'achat  étaient  en  si  bonnes  conditions 
qu'il  était  difficile  de  les  améliorer.  Ces  cas  sont  très  ra- 
res. Moins  rares  malheureusement  sont  ceux  où  les  amé- 
liorations les  plus  nécessaires  n'ont  pas  été  faites,  oii  l'a- 
chat n'a  pas  été  le  point  de  départ  d'une  ère  de  prospérité. 

Différentes  causes  semblent  contribuer  à  cet  état  de  sta- 
gnation. Parfois  ce  sont  les  gens  eux-mêmes  qui  sont  res- 
ponsables :  leur  caractère  est  tel  qu'ils  semblent  n'avoir 
aucun  désir  de  changer,  ils  vivaient  dans  la  plus  complète 
indifférence,  l'achat  n'a  pu  secouer  leur  torpeur.  D'autres 
fois,  c'est  le  coût  trop  élevé  du  travail  qui  empêche  le  fer- 
mier de  faire  les  améliorations  qu'il  voudrait.  Le  plus  sou- 
vent c'est  un  accident  imprévu  :  une  maladie  dans  la  fa- 
mille, la  mort  d'un  fils  qui  travaillait,  une  épidémie  dans 
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le  bétail.  Telle  une  famille  du  Mayo,  qui  depuis  l'entrée  du 
père  à  Tasile  d'aliénés  de  Gastlebar,  n'a  pu  se  ressaisir 
malgré  le  travail  acharné  de  la  mère  et  des  trois  enfants, 
et  la  tenure  était  trop  petite  pour  constituer  un  gage  suffi- 
sant, s'ils  avaient  voulu  emprunter  :  l'achat  de  la  tonurc 
n'a  amélioré  ni  la  condition  générale  ni  le  crédit  de  cette 
famille. 

Ce  cas  est  exceptionnel  cependant,  car  la  règle  est  que 
l'achat  a  eu  sur  la  solvabilité  et  le  crédit  du  tenancier 
acheteur  la  meilleure  répercussion.  C'est  l'opinion  des  di- 
recteurs de  banques,  des  commerçants  locaux,  des  ministres 
du  culte,  et  d'autres  «  autorités  sociales  )^  que  nous  avons 
consultées. Cette  amélioration  de  la  situation  financière  est 
peut-être  le  plus  marquée  dans  les  localités  oii  la  popu- 
lation se  trouvait  auparavant  dans  le  plus  misérable  état. 

L'explication  est  que  les  acheteurs  ont  débuté  dans  cette 
nouvelle  période  de  leur  existence,  délivrés  d'un  poids 
énorme  d'arriérés  de  rente  et  mis  à  même  de  dévouer 
toutes  leurs  énergies  et  de  donner  tous  leurs  soins  à  forti- 
fier leur  position,  sans  ce  sentiment  déprimant  que  tout  ce 
qu'ils  pourraient  faire  ne  les  soulagerait  jamais  d'une 
façon  appréciable  du  fardeau  qui  pesait  sur  leurs  épaules. 
L'opinion  générale  est  que  si  le  crédit  et  la  solvabilité  des 
occupants  ont  été  améliorés,  c'est  à  cause  de  l'achat  :  on 
le  voit  à  ce  que  toutes  les  anciennes  dettes  ont  été  payées 
et  à  ce  qu'ils  trouvent  plus  facilement  à  emprunter. 

Une  preuve  notoire  de  l'amélioration  de  la  situation 
financière  des  tenanciers  acheteurs  est  l'hésitation  évi- 
dente avec  laquelle  ils  acceptent  un  prêt.  Ils  sont  bien 
plus  prudents  qu'auparavant  dans  l'emploi  de  leur  crédit. 
L'homme  insolvable  emprunte  où  et  quand  il  peut.  Celui 
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qui  a  une  propriété  responsable  et  sait  qu'il  doit  rem- 
bourser, agit  avec  bien  plus  de  circonspection.  Un  petit 
acheteur  du  comté  Roscommon  à  qui  l'on  demandait 
pourquoi  il  n'avait  pas  emprunté  au  Bureau  des  travaux 
publics  pour  réparer  son  habitation  :  «  Si  j'empruntais 
comme  vous  dites,  la  terre  ne  produit  pas  assez  pour  payer 
les  intérêts  et  l'amortissement,  je  serais  embourbé.  »  Sou- 
vent les  fermiers,  désireux  d'emprunter  pour  faire  l'uneou 
l'autre  amélioration, nous  informaient  qu'ils n'aimeiaient 
pas  emprunter  plus  qu'ils  n'étaient  sûrs  de  pouvoir  rendre 
et  que  pour  cette  raison  ils  n'empruntaient  pas,  au  Bureau 
des  travaux  publics  du  moins,  dont  les  prix  minima  sont 
trop  élevés  :  35  livres  est  en  effet  le  minimum  fixé  par  la 
loi  agraire  de  1881.  Quelques-uns  refusent  d'emprunter, 
tel  ce  tenancier  dans  le  comté  Westmeath,  «  parce  qu'il 
serait  grevé  d'une  nouvelle  rente  »  ;  son  éducation  finan- 
cière n'est  pas  encore  faite  !  Il  y  a  une  évidente  disposition 
parmi  les  tenanciers  acheteurs,  qui  obtiennent  un  prêt  du 
Bureau  des  travaux  publics, d'emprunter  seulementcomme 
complément  de  ce  dont  ils  disposent.  «  J'ai  besoin  de 
100  livres  pour  faire  telle  amélioration,  disait  un  fermier 
du  comtéKildare,j'en  emprunterai  50  et  fournirai  le  reste,  w 
Nous  avons  rencontré  un  groupe  de  tenanciers  dans  le 
comté  Cork,  qui  ne  voulaient  pas  entendre  parler  d'em- 
prunt, pour  quoi  que  ce  soit  :  ils  avaient  peur  de  courir 
des  risques,  ne  voyant  pas  clairement  comment  ils  trouve- 
raient l'argent  pour  rembourser;  de  tels  fermiers  limitent 
en  conséquence  leurs  dépenses  d'amélioration  aux  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir  eux-mêmes. 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pouvait  attendre  et,  en  fait, 
à  ce  qui  s'est  passé  dans  d'autres  pays,  le  système  d'achat 
a  été  jusqu'à  présent  sans  fruit  aucun  pour  l'usurier,  le 
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gombeen  man  :  en  certains  districts  ses  affaires  ont  dimi- 
nué, dans  d'autres  elles  ont  complètement  cessé.  Tel  est  le 
cas  dans  un  domaine  du  comté  Mayo  où  un  usurier  faisait 
sur  une  grande  échelle  de  petits  bénéfices,  et  a  disparu 
sans  laisser  de  successeur.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant 
que  les  gens  n'ont  pas  besoin  d'argent  ou  n'en  désirent 
point.  Beaucoup  de  petits  acheteurs  qui  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  ne  parviennent  pas  à  mettre  de  côté  les  sommes 
nécessaires  à  de  coûteuses  améliorations  ;  ils  disent  que 
s'ils  pouvaient  emprunter  à  un  taux  peu  élevé  et  à  des 
conditions  faciles,  ce  serait  pour  eux  un  grand  avantage 
et  leur  permettrait  d'effectuer  telles  améliorations  néces- 
saires. 

C'est  une  plainte  générale  que  nous  avons  recueillie  :  le 
taux  des  prêts  est  trop  élevé,  les  termes  désavantageux. 
«  Il  y  a  là  un  grand  danger,  nous  disait  un  curé  du  comté 
Mayo,  si  on  ne  veut  pas  prêter  à  nos  fermiers  raisonnable- 
ment, sur  leur  crédit  personnel  ;  comme  dans  certains  cas 
il  leur  faut  de  l'argent  à  tout  prix,  ils  empruntent  sur 
hypothèque,  et  alors  leur  nouvelle  propriété  se  trouve 
immédiatement  obérée  ;  à  quoi  leur  a  servi  l'achat  ?  «  Nous 
verrons,  en  étudiant  la  loi  de  1903^  qu'elle  ne  permet  pas 
au  nouveau  propriétaire  d'hypothéquer  sa  tenure  au  delà 
de  certaines  limites,  mais  ce  n'est  là  qu'une  solution  né- 
gative ;  nous  verrons  qu'il  appartient  aux  banques  coo- 
pératives ou  autres  de  s'adapter  aux  nouvelles  conditions 
qu'a  créées  l'extension  de  la  propriété  paysanne  (1). 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé,  pour  ainsi  dire,  que 
les  effets  économiques  de  l'achat  des  terres.  Dans  un  pays 

{<)  Cf.  liv.  IV,  chap.  H. 
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où  la  question  agraire  est  une  question  historique,  il  ne 
serait  pas  possible  de  ne  point  parler  de  la  répercussion 
que  ce  transfert  de  la  terre  a  sur  la  vie  sociale  et  politique 
du  peuple  irlandais.  Le  jour  de  l'achat  de  sa  terre  est  pour 
le  paysan  irlandais  le  plus  important  de  sa  vie  ;  comme  à 
Rome  on  datait  de  la  fondation  de  la  ville,  ab  Urbe  con- 
dita,  l'Irlandais  place  tous  les  événement  de  son  existence 
<(  avant  ou  depuis  l'achat  ». 

Contentement  !  c'est  le  sentiment  qui  prévaut  par  toute 
l'Irlande,  parmi  les  tenanciers  acheteurs  ;  on  peut  ne  pas 
être  heureux,  on  est  content.  «  Vous  me  demandez,  nous 
écrivait  un  prêtre  du  comté  Leitrim,  s'il  y  a  un  change- 
ment notoire  dans  la  paroisse  depuis  que  les  tenanciers 
sont  devenus  propriétaires,  sans  hésitation,je  réponds  oui. 
Il  n'y  a  pourtant  que  quatre  ans  que  l'achat  a  eu  lieu,  et 
c'est  plutôt  une  courte  période  pour  une  grande  transfor- 
mation. Mais  si  cela  continue,  dans  vingt  ans  nous  aurons 
une  paroisse  entièrement  différente  :  population,  habita- 
tions, fermes  auront  changé  du  tout  au  tout.  »  Et  le  curé 
d'Emly,  comté  Limerick  :  «  Mes  paroissiens  acheteurs,  di- 
sait-il, sont  les  plus  prospères  :  ils  sont  contents,  parce 
qu'ils  ont  plus  de  sécurité  ;  ils  sont  plus  industrieux,  plus 
respectables,  beaucoup  plus  sobres;  ils  trouvent  leur  bon- 
heur at  home.  » 

C'est  là,  certes,  une  des  plus  heureuses  conséquences  de 
l'achat.  Le  régime  agraire  antérieur  détruisait  chez  le 
paysan  irlandais  toute  velléité  qu'il  aurait  pu  avoir  d'amé- 
liorer ou  d'embellir  son  home^  son  chez  soi.  Maintenant 
les  esprits  sont  plus  à  l'aise.  L'appréhension  de  l'avenir, 
qui  auparavant  déprimait  le  paysan,  a  disparu.  Si  des  mal- 
heurs surviennent  et  qu'il  ressente  la  dure  étreinte  de  la 
pauvreté,  il  n'a  plus  à  rejeter  la  faute  sur  personne,  il  ne 
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se  plaint  pas,  ii  pense  que  dans  quelques  années  il  se  re- 
trouvera en  bonne  voie,  et  il  ajoute  toujours  que  sa  condi- 
tion serait  pire  s'il  n'avait  pas  acheté. 

Dans  quelques  districts  reculés,  l'amélioration  n'est  pas 
apparente,  la  population  vit  toujours  pauvrement,  ils  ont 
pourtant  de  l'espoir.  «  S'ils  ne  vivent  pus  mieux,  ils  vi- 
vent moins  mal  »,  disait  un  vieux  curé  de  l'Ouest.  Et  sur- 
tout il  ne  règne  plus  cette  crainte  perpétuelle  et  justifiée 
que  le  moindre  signe  extérieur  d'une  certaine  aisance  aura 
pour  résultat  immédiat  l'augmentation  de  la  rente.  Sur 
un  domaine  du  comté  Galway  oii  les  tenanciers  sont  paimi 
les  plus  pauvres  de  toute  l'Irlande,  le  caractère  des  gens 
a  été  amélioré  par  ce  sentiment  de  slabilité  qui  est  né  de- 
puis l'achat  et  a  remplacé  l'insécurité  paralysante  et  le 
doute  qui  avaient  prévalu  pendant  plusieurs  générations. 
Dans  le  comté  Mayo,  un  pauvre  tenancier  venait,  nous  di- 
sait-il, de  faire  «  deux  bonnes  affaires  »  :  il  s'était  marié  et 
avait  acheté  sa  tenure  ;  lorsque  nous  l'avons  surpris,  il  ra- 
massait des  pierres  pour  construire  une  étable  :  une  \achc 
et  son  veau  couchent  dans  l'unique  chambre  de  l'habita- 
tion. Dans  le  Fermanagh,  un  curé  dit  que  sa  paroisse  est 
maintenant  plus  industrieuse  et  que  la  consommation  du 
whiskey  a  diminué  d'un  tiers.  «  Dans  le  comté  Wexford, 
nous  disait  un  industriel  de  New  Ross,  il  est  évident  qu'un 
esprit  de  contentement  et  d'intérêt  règne  partout  ;  presque 
tous  nos  tenanciers  avaient  acheté  avant  la  loi  de  1903,  » 
Dans  la  partie  montagneuse  du  comté  Cavan,  où  90  0/0 
des  tenures  achetées  sont  évaluées  à  moins  de  15  livres, 
les  nouveaux  propriétaires  sont  dans  de  bonnes  conditions 
et  contents  ;  selon  le  curé,  «  l'achat  a  apporté  la  paix,  la 
population  est  plus  travailleuse,  plus  sobre  »,  et  la  police 
ajoute  qu'avant  l'achat  le  pays  était  toujours  en  efferves- 


PREMIERS  EFFETS  DE  L  ACHAT  DES  TERRES        129 

cence  et  que  maintenant  l'ordre  et  la  tranquillité  régnent 
partout. 

Nous  touchons  là  à  l'un  des  effets  les  plus  intéressants 
de  l'achat,  vivement  apprécié  de  tous,  quoique  pour  des 
raisons  différentes,  «  Dans  les  domaines  vendus,  il  y  a 
disette  de  ces  prophètes  politiciens  qui  encombraient  le 
district  et  encombrent  toujours  les  domaines  non  vendus  », 
disait  un  gros  cultivateur  du  comté  Cork,  et  un  autre  du 
Tipperary,  ardent  défenseur  de  la  coopération  :  «  Je  vou- 
drais que  tous  eussent  acheté,  alors  la  prospérité  du  pays 
commencerait  :  notre  mouvement  n'aurait  plus  l'opposi- 
tion du  politicien  professionnel.  »  Un  notable  de  Limerick 
croit  que  «  les  lois  sur  l'achat  des  terres  travaillent  pour 
les  Unionistes,  car  tout  tenancier  propriétaire  devient 
conservateur,  et  n'ayant  plus  besoin  de  la  politique,  il  s'en 
écartera.  »  Pour  un  de  nos  amis  du  comté  Leitrim,  «  l'a- 
chat a  opéré  dans  le  caractère  du  paysan  irlandais  un 
changement  marqué  :  il  l'a  débarrassé  de  son  ultra-défé- 
rence, de  sa  subordination,  de  sa  défiance  de  lui-même  : 
il  l'a  rendu  indépendant  )>. 

Contentement  et  indépendance,  tels  sont  les  deux  mots 
qui  résument  le  mieux  la  situation  du  tenancier  acheteur. 
Et  pourtant  il  n'est  que  propriétaire  conditionnel,  tant 
qu'il  n'a  point  totalement  remboursé  l'avance  que  lui  a 
faite  le  gouvernement.  Mais  le  gouvernement  pour  lui 
n'est  pas  un  «  landlord  «.Les  plus  petits  acheteurs  des 
plus  pauvres  comtés  de  l'Ouest  n'ont  aucune  objection 
contre  le  paiement  d'une  annuité  qui,  pour  la  plupart  d'en- 
tre eux,  est  de  plus  de  moitié  moindre  que  leur  rente  d'il  y 
a  vingt-cinq  ans.  Ils  ont  donc  à  vendre  une  beaucoup  plus 
faible  proportion  de  leurs  produits  pour  payer  leur  an- 
nuité d'aujourd'hui  que  leur  rente  d'hier,  et  par  suite  la 
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fluctuation  des  prix  les  affecte  moins  qu'auparavant.  Ils  se 
plaignent  bien  plus  des  taxes  locales, du  prix  des  semences 
et  des  engrais  que  de  l'annuité. 

«  Le  gouvernement  est  le  meilleur  landlord,  nous  disait 
un  paysan  du  Gonnaught,  et  pourtant  je  n'avais  pas  à  me 
plaindre  du  mien.  »  «  Je  suis  content  maintenant,  disait 
un  autre,  j'avais  eu  assez  d'expérience  de  mauvais  land- 
lords.  Vous  aviez  toujours  à  plaire  à  quelque  agent  ou  re- 
ceveur, et  souvent  vous  aviez  la  main  derrière  le  dos  pour 
lui  donner  quelque  chose  pour  lui.  »  Môme  quand  le  land- 
lord avait  la  plus  excellente  réputation,  et  dans  plusieurs 
cas,  ils  n'auraient  pu   parler   avec  plus  de  respect  des 
bonnes  qualités  de  leur  ancien  propriétaire,  les  tenanciers 
se  disent  heureux  d'avoir  acheté  leurs  tenures.  C'est  la 
certitude  pour  l'avenir  ;  un   bon  landlord  pouvait  être 
remplacé  par  un  moins  bon,  et  par  ailleurs  les  circons- 
tances pouvaient  ne  pas  permettre  à  un  bon  landlord  de 
continuer  à  être  aussi  bienveillant  qu'il  le  désirait.  «  Ja- 
mais je  n'eus  un  landlord  aussi  satisfaisant  que  le  gouver- 
nement, nous  disait  un  tenancier  acheteur  du  comté  Kil- 
dare,  et  puis,  je  suis  sûr  que  jamais  ma  rente  ne  sera 
haussée  »  ;  ils  emploient  toujours  le  mot  «  rente  »  pour 
«  annuité  ». 

Cette  attitude  du  paysan  irlandais  vis-à-vis  de  l'Etat  est 
l'une  des  choses  qui  nous  ont  le  plus  frappé.  Elle  est  com- 
plexe, il  ne  craint  pas  l'ingérence  du  gouvernement  en 
tant  que  gouvernement,  il  la  désirerait  même  ;  mais  le 
gouvernement,  c'est  l'Angleterre,  et  alors  il  s'en  défie.  Ici 
encore,  l'histoire  seule  donne  la  clé  de  cette  curieuse  atti- 
tude :  le  gouvernement  anglais  a  fait  tout  le  mal,  il  doit 
le  réparer  ;  mais  un  acte  du  gouvernement  actuel  est-il 
pour  réparer  ou  pour  nuire  à  nouveau  ?  ayons  la  prudence 
du  serpent. 
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La  petite  culture  domine  en  Irlande  ;  les  ouvriers  agri- 
coles y  sont  donc  moins  nombreux  que  dans  les  pays  de 
grande  ferme.  De  plus,  l'Irlande  est  un  pays  de  pâturages. 
Il  y  a  cependant  des  ouvriers  agricoles,  et  leur  existence 
souvent  misérable,  la  pitoyable  façon  surtout  dont  ils  sont 
logés,  ont  attiré  l'attention  du  Parlement. 

Les  mesures  dont  les  ouvriers  agricoles  ont  plus  direc- 
tement et  immédiatement  bénéficié,  se  trouvent  dans  les 
«  Lois  sur  les  ouvriers  «  [Labonrers  Acts)^  car  il  y  a  aussi 
dans  les  lois  agraires  générales  des  dispositions  en  leur 
faveur.  Les  lois  sur  les  ouvriers  donnent  aux  bureaux  de 
gardiens  [boards  of  guardians)^  qui  sont  chargés  de 
Tadministration  de  la  loi  des  pauvres,  la  mission  de  pour- 
voir à  l'installation  d'habitations  propres  et  convenables 
pour  les  ouvriers  agricoles.  La  première  de  ces  lois  date 
de  1883,  successivement  amendée  en  1885,  1886,  1891, 
1892,  1896  et  1903. 

Il  sortirait  de  notre  sujet  de  donner  une  explication  de 
ces  différentes  lois;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  leur 
objet  général  est  d'habiliter  le  bureau  des  gardiens  origi- 
nairement ot  les  conseils  ruraux  [rural  coitncils)  depuis  le 
Local  Government  Act  de  1898  (1),  à  fournir  des  mai- 
sons et  jardins. 

(l)  Cf.  liv.  IV,  ch.  m. 
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L'article  4  de  la  loi  de  1886  (1)  entend  sous  ce  nom 
d'ouvrier  agricole  toute  personne  qui  travaille  à  gage 
pendant  une  saison  quelconque  de  l'année  sur  la  terre  d'une 
autre  personne.  La  loi  de  1903,  nous  le  verrons,  a  élargi 
cette  définition. 

Après  avoir  dit  combien  il  y  a  d'ouvriers  agricoles  en 
Irlande,  nous  parlerons  de  leurs  habitations,  puis  de  leurs 
salaires  ;  enfin,  nous  nous  occuperons  d'une  classe  spéciale 
d'ouvriers  agricoles,  les  ouvriers  émigrants  [migratory 
lahoiirers)  :  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  ouvriers 
agricoles,  puisqu'en  Irlande  ils  sont  tenanciers,  mais  leurs 
terres  sont  si  peu  étendues  et  si  pauvres  qu'ils  sont  obli- 
gés d'aller  chercher  des  ressources  complémentaires  en 
Ecosse  et  en  Angleterre  oii  ils  travaillent  pendant  6  ou 
7  mois  de  l'année. 


♦  ♦ 


Combien  y  a-t-il  d'ouvriers  agricoles  en  Irlande  ? 
Les  chiffres  les  plus  récents  nous  sont  donnés  par  le 
recensement  de  1901  :  217.652  ouvriers  agricoles  (hom- 
mes) en  1901,  contre  238.042  en  1891  et  300.091  en  1881. 
Répartis  par  province  ils  sont  : 

Leinster 62.437 

Munster 65.448 

Ulster 63.106 

Gonnaught 24.661 

217.652 
Les  ouvrières  agricoles  sont  14.219,  soit  6.1  0/0  des 
ouvriers  agricoles,   tandis  que  cette  proportion  est  en 

(1)  49  et  50  Vict.  c.  59. 
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Ecosse  de  19.2  0/0,  mais  en  Angleterre  et  Galles  de  1.9  0/0 
seulement. 

Elles  sont  ainsi  distribuées  : 

Leinster 3.781 

Munster 4. .^33 

Ulster 3.779 

Gonnaught! 2.126 

14.219 
Que  les  habitations  du  peuple  en  général  et  surtout  des 
classes  laborieuses  aient  besoin  d'amélioration  urgente, 
quiconque  a  visité  l'Irlande  l'admet,  et  les  statistiques 
jettent  sur  ce  sujet  une  vive  lumière.  Les  rapports  des 
commissaires  de  recensement  sont  très  suggestifs.  En 
1841  ils  divisèrent  en  quatre  classes  les  logements  du 
peuple  irlandais.  La  quatrième  et  la  plus  misérable  com- 
prenait toutes  les  cabanes  aux  murs  de  terre  ou  maisons 
construites  en  matières  périssables,  ayant  seulement  une 
chambre  et  une  fenêtre  ;  la  troisième  se  composait  d'ha- 
bitations de  meilleure  apparence,  avec  deux  ou  trois 
chambres  et  deux  ou  trois  fenêtres  ;  la  seconde  était  de 
bonnes  fermes  et  des  maisons  bourgeoises,  ayant  de  5  à 
9  chambres  et  fenêtres  ;  la  première  comprenait  toutes  les 
autres  habitations  plus  confortables. 

Voici  un  tableau  qui  montre  l'amélioration  des  60  an- 
nées : 


134 


LIVRE   H. 


CHAPITRE   m 


PROVINCE 

CLASSE 

EN  1841 

E.N   1901 

Leinster     

1 

2 
3 

4 

1 

2 

3 

4 

1 

2 
3 
4 

1 

2 
3 
4 

20.052 

74.488 

131.998 

70.921 

27.684 

125.153 

50.003 

2.856 

Munster 

297.459 

10.392 

65.024 

125.108 

164.113 

205.696 
17,141 

120.170 

53.191 

3.302 

Ulster 

364.637 

7.471 
101.437 
179.745 

125.898 

193.804 
25.442 

215.678 

89.575 

1.739 

Gonnaught 

414.551 

2.165 

23.235 

96.446 

121.346 

332.434 
4  958 

60.454 

58.837 
1.978 

243.192 

126.227 

Ces  statistiques,  que  nous  empruntons  à  M.  Richard 
J.  Kelly  dans  un  article  de  la  New  IrelandReview,  révèlent 
un  état  de  choses  qui  nécessite  les  plus  sérieuses  considé- 
rations. Si  excellents  que  soient  les  eiïorts  de  l'autorité 
locale  pour  faire  face  à  ce  terrible  problème  de  l'habitation, 
il  est  évident  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  et  que  l'Etat  seul 
pourra  surmonter  adéquatement  ces  difficultés  :  nous  som- 
mes ici  dans  un  cas  où  l'initiative  privée  se  montre  impuis- 
sante. Quand  en  dépit  de  plus  de  3  millions  de  livres  (1), 
il  reste  encore  tant  de  maisons  qui  ne  valent  pas  beaucoup 
mieux  que  des  étables,  où  souvent,  — nous  l'avons  vu,  — 
hommes  et  animaux  couchent  dans  la  même  chambre, 
l'urgence  de  la  question  est  évidente. 

(1)  3.047.704  est  le  chiffre  donné  par  le  rapport  annuel  du  Local  Go- 
vernment Board  pour  l'année  finissant  au  31  mars  1904,  p.  240.  Pari. 
Pap.,  1905  (Gd.  2320). 
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«  Nous  trouvons,  selon  le  dernier  recensement,  qu'il  y 
avait  en  1901  en  Irlande  9.875  habitations  d'une  seule 
chambre  et  d'une  seule  fenêtre,  la  nécessité  d'une  amé- 
lioration est  donc  bien  prouvée  :  sérieuse  dans  son  carac- 
tère et  d'importance  nationale  (1).  » 

Supposons  que  ces  9.875  habitations  donnent  abri  à  des 
familles  de  6  membres,  les  parents  et  quatre  enfants,  nous 
trouvons  59.250  êtres  humains  vivant  dans  des  conditions 
qui  chez  nous  ne  conviendraient  pas  à  des  animaux,  sour- 
ce inévitable  de  la  tuberculose  et  de  la  fièvre  typhoïde 
qui  affligent  tant  la  population  irlandaise. 

D'après  un  rapport  présenté  au  Parlement,  il  y  avait, 
en  mars  1904,  17.411  cottages  ou  maisons  construites  en 
application  des  lois  sur  les  ouvriers  et  2.063  en  construc- 
tion, ainsi  répartis  (2)  : 

Provinces  Cottages  construits  Cottages 

en  construction 

Ulster 905  255 

Munster 9.254  1.149 

Leinster 7.005  583 

Gonnaught 247 76 

17.411  2.063 

Le  rapport  annuel  du  Local  Government  Board,  pour 
l'année  finissant  au  31  mars  1902,  montre  la  moyenne  des 
loyers  des  habitations  bâties  en  application  des  lois  sur 
les  ouvriers  agricoles,  dans  chaque  district  rural.  Sur 
cette  base,  la  moyenne  pour  toute  l'Irlande  est  de  1 0  pence 
1/2  à  la  semaine  (3). 

(1)  New  Ireland  Review ,  ianvler  1904,  p.  300. 

(2)  Wilson  Fox,  Agricultural  Labourer  s  in  the  United  Kingdom. 
Pari.  Pap.  1905  (Cd.  2376),  p.  119. 

(3)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  119. 
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Un  avoué  de  Cork  nous  disait  à  ce  sujet  :  «  Je  suis  l'avoué 
d'une  commune  des  environs,  cette  commune  achète  des 
terrains  et  construit  des  logements  pour  les  ouvriers 
agricoles  ;  le  terrain  lui  coûte  750  francs,  la  maison  3.000, 
et  l'ouvrier  paie  1  fr.  25.  Ne  trouvez-vous  pas  que  cela 
soit  du  socialisme  d'Etat  ?  » 

Les  cottages  sont  généralement  accompagnés  de  terre 
dont  l'étendue  varie  de  20  à  40  ares.  Environ  65  0/0  de 
ces  jardins  sont  de  20  ares,  c'est-à-dire  un  demi-acre. 

Il  est  presque  impossible  de  classer  les  ouvriers  agri- 
coles selon  leur  travail  :  les  fermes  qui  emploient  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  ne  sont  presque  jamais  assez 
grandes  pour  qu'un  travail  séparé  soit  assigné  à  ces  ou- 
vriers :  la  quantité  de  travail  n'est  pas  suffisante  pour 
qu'il  y  ait  division  du  travail.  C'est  seulement  dans  les 
fermes  plus  importantes  qu'on  trouve  des  ouvriers  agri- 
coles, chargés  exclusivement  des  chevaux,  du  bétail,  de 
la  basse-cour,  du  labour. 

Bien  plus,  il  y  a  des  districts  dans  les  comtés  Mayo, 
Roscommon,  Galway,  Kerry,  Cork  et  Donegal,  où  les  ou- 
vriers agricoles,  comme  classe,  existent  h  peine,  sauf  dans 
les  très  grandes  exploitations,  parce  que  le  travail  de- 
mandé par  les  fermiers  plus  grands  est  entrepris  par  les 
fils  de  plus  petits  fermiers,  parce  qu'aussi  ce  sont  ces  com- 
tés qui  fournissent  presque  exclusivement  les  ouvriers 
émigrants. 

Dans  les  comtés  où  les  fermes  sont  assez  grandes  et 
dont  les  champs  labourés  réclament  des  ouvriers,  les  ter- 
mes des  engagements  sont  très  différents  selon  les  districts. 
Ceux  qui  ont  le  soin  des  animaux  sont  d'habitude  engagés 
pour  les  plus  longues  périodes  et  ont  un  travail  continu. 
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DansTUlster,  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  agri- 
coles sont  engagés  pour  six  mois  ;  ceux  qui  ne  sont  pas 
mariés  sont  logés  et  nourris  dans  les  fermes,  les  autres 
vivent  dans  des  cottages  situés  sur  la  ferme.  Le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers  mariés  de  l'Ulster  sont  engagés  pour 
six  mois  et  payés  à  la  semaine.  Dans  certains  cas  cepen- 
dant, les  paiements  à  la  semaine  ne  sont  qu'une  partie 
des  salaires  totaux,  le  reste  étant  payé  à  la  fin  des  six  mois. 
Aux  ouvriers  non  mariés  sont  données  les  sommes  qu'ils 
peuvent  désirer  de  temps  à  autre  pour  des  congés  et  d'au- 
tres besoins  spéciaux,  et  le  reste  leur  est  payé  h  la  fin  des 
six  mois,  déduction  faite  du  prix  des  vêtements  et  des 
diverses  choses  qui  ont  pu  leur  être  fournies. 

Il  y  a  aussi  dans  l'Ulster  des  engagements  à  l'année  et 
à  la  semaine.  Dans  quelques  districts,  sur  les  fermes  qui 
ont  des  cottages,  les  engagements  sont  à  l'année,  mais  sur 
celles  qui  n'en  ont  pas,  les  engagements  sont  semestriels, 
les  hommes  étant  payés  à  la  semaine,  dormant  chez  eux, 
mais  nourris  à  la  ferme. 

Dans  la  partie  ouest  de  l'Ulster  où  les  fermes  sont  petites 
et  les  district  pauvres,  on  emploie  très  peu  de  travail  régu- 
lier. Dans  certaines  parties  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Uls- 
ter, dans  les  comtés  Donegal,  Fermanagh,  GavanetMona- 
ghan,  le  travail  de  la  ferme  est  fait  généralement  par  les 
membres  de  la  famille,  et  s'il  y  a  des  ouvriers  étrangers, 
ils  vivent  dans  la  ferme.  Dans  ces  districts  on  ne  trouve 
pas  d'habitude  des  ouvriers  agricoles  «  ordinaires  »,  c'est- 
à-dire  régulièrement  attachés  à  la  ferme  ;  quand  du  tra- 
vail étranger  est  nécessaire,  il  est  fourni  par  des  fils  de 
petits  fermiers  qui  n'ont  pas  assez  d'emploi  dans  la  ferme 
du  père. 

Dans  les  autres  parties  de  l'Irlande,  les  termes  d'enga- 


138  LIVRE    II.    —    CHAPITRE    III 

gement  ne  sont  généralement  pas  si  longs.  On  peut  dire 
qu'en  général  pour  des  ouvriers  ordinaires,  l'engagement 
est  à  la  semaine.  Il  y  a  cependant  beaucoup  d'exceptions. 
Dans  des  cas  nombreux  l'engagement  est  à  la  journée  ; 
dans  certains  districts  on  en  trouve  au  mois,  au  semestre 
ou  à  l'année  ;  quelquefois,  dans  la  même  localité  il  y  a  un 
système  mixte  :  ainsi  dans  les  riches  terres  laitières  des 
environs  de  Kilmallock  (comté  Limerick),  des  hommes  et 
des  femmes  pour  la  crémerie  sont  engagés  depuis  la  Saint- 
Patrick  (17  mars)  jusqu'à  Noël. 

Les  ouvriers  «  accidentels  »  sont  presque  tous  engagés 
à  la  journée.  Dans  un  bon  nombre  de  districts,  surtout 
dans  l'Ouest,  il  n'y  a  pas  assez  de  travail  accidentel  toute 
l'année  pour  permettre  d'y  trouver  un  moyen  de  sub- 
sistance, et  le  travail  est  en  général  fourni  par  les  fils  de 
petits  fermiers.  C'est  dans  ces  districts  que  beaucoup  de 
petits  fermiers  et  leurs  fils  sont  ouvriers  émigrants,  pen- 
dant certaines  saisons  de  l'année.  Mais  dans  d'autres 
parties  de  l'Irlande,  des  fermiers  se  plaignent  de  la  rareté 
de  ces  ouvriers  accidentels,  c'est-à-dire  qui  gagnent  leur 
vie  à  travailler  successivement  pour  différents  fermiers.  Au 
moment  de  la  fenaison  et  de  la  moisson  les  ouvriers  acci- 
dentels sont  difficiles  à  trou  ver,et  d'un  autre  côté, en  hiver, 
les  mômes  ouvriers  trouvent  difficilement  du  travail.  Cette 
rareté  de  la  main-d'œuvre  est  une  des  causes  de  la  dimi- 
nution des  terres  labourées  et  de  l'augmentation  des  pâ- 
tures. Tel  industriel  de  New-Ross  (comté  Wexford)  nous 
disait  :  «  Heureusement  que  dans  mon  comté,  les  terres 
sont  admirablement  propres  au  labour,  et  cette  propriété 
des  terres  compense  la  cherté  de  la  main-d'œuvre;  sinon 
nous  serions  obligés  de  changer  nos  champs  en  vastes 
pâturages  :  ce  qui  ne  nous  permettrait  plus  de  nourrir  une 
population  aussi  dense.  » 
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Quels  sont  les  salaires  de  ces  ouvriers  agricoles  ? 

A  l'exception  des  ouvriers  qui  acceptent  d'être  nourris 
dans  les  fermes  les  jours  où  ils  travaillent  au  lieu  de  rece- 
voir un  salaire  plus  élevé,  les  ouvriers  ordinaires  ne 
reçoivent  pas  en  général  de  salaire  en  nature,  mais  quand 
il  y  en  a,  il  consiste  le  plus  souvent  en  lait  ou  en  tourbe. 
Dans  quelques  districts  on  leur  donne  libre  pâture  pour 
un  animal  ;  quelques  fermiers  même  donnent  un  petit 
champ  de  pommes  de  terre,  mais  presque  toujours  contre 
une  légère  rétribution. 

Il  n'est  point  dans  la  coutume  de  donner  aux  ouvriers 
de  «  libres  »  cottages,  c'est-à-dire  gratuits,  exempts  de 
redevance,  cela  se  voit  pourtant  et  plus  fréquemment  dans 
rUlster  et  le  Leinster  que  dans  le  Munster  et  le  Gonnaught. 
Dans  quelques  districts  du  comté  Limerick,  ceux  qui  ont  de 
libres  cottages  acceptent  de  travailler  pour  toute  l'année,  à 
un  prix  fixe.  Dans  certaines  parties  du  comté  Clare,  on 
trouve  la  coutume  suivante  :  les  ouvriers  obtiennent  de 
libres  cottages,  mais  en  retour  ils  s'engagent  à  donner 
quand  ils  en  sont  requis,  un  certain  nombre  de  journées  qui 
montent  en  général  à  trente  par  an  ;  ils  ont  aussi  20  acres 
de  terre  environ  et  parfois  droit  de  pâture  pour  une  vache, 
mais  dans  ces  cas  les  salaires  tombent  souvent  à  0  fr.  60, 
par  semaine,  nourriture  non  comprise. 

Les  bergers  sont  généralement  pourvus  de  libres  cotta- 
ges ;  elles  hommes  mariés,  chargés  des  chevaux  et  du 
bétail,  le  sont  aussi,  mais  pas  aussi  souvent  que  les  ber- 
gers. Ceux-ci  reçoivent  souvent  en  plus  de  leurs  libres 
cottages  d'autres  salaires  en  nature  :  un  petit  champ  ou 
une  petite  pâture,  de  la  tourbe,  du  foin,  du  lait,  le  droit 
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de  pâture  pour  un  certain  nombre  d'animaux.  Dans  quel- 
ques districts  du  Gonnaught,  et  aussi  du  comté  Clare  (pro- 
vince de  Munster),  leurs  salaires  sont  totalement  ou  pres- 
que totalement  en  nature. 

Lorsqu'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  libres  cottages,  les 
ouvriers  agricoles  dans  la  plupart  des  districts,  paient  à 
la  semaine  un  loyer  qui  varie  de  0  fr.  60  à  1  fr.  8S,  en 
moyenne  4  fr.  25,  mais  dans  le  voisinage  des  villes  il 
monte  parfois  jusqu'à  2  fr.  50  :  nous  parlons  ici  de  cotta- 
ges fournis  par  les  particuliers,  nous  avons  vu  que  pour 
ceux  qui  sont  construits  en  application  des  lois  sur  les 
ouvriers  la  moyenne  est  de  1  fr.  05. 

Grâce  au  rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  nous  avons 
sur  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  les  renseignements 
les  plus  intéressants. 

Le  tableau  suivant  (1)  donne  par  comté  les  salaires  heb- 
domadaires maximum  et  minimum  en  espèces,  gagnés, 
pendant  l'hiver  et  l'été  de  1902,  par  des  ouvriers  ordinaires, 
attachés  d'une  façon  permanente  à  l'exploitation  d'une 
ferme,  et  qui  n'y  sont  pas  nourris.  Dans  la  dernière 
colonne,  nous  avons  la  moyenne  des  salaires  par  comté, 
mais  y  compris  la  valeur  de  ce  qui  a  pu  être  distribué  en 
nature.  Nous  donnons  ces  salaires  en  shillings  (s.)  et  en 
pence  (d.). 

(1)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  121. 
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COMTE 


Ulsler  : 

Antrim 

Armagh 

Cavan 

Donegal 

Down 

Fermanagh. .. 
Londonderry.. 
Monaghan. . . . 
Tyrone 

Munster  : 

Clare 

Cork 

Kerry 

Limerick 

Tipperary 

Waterford 

Leinster  : 

Garlow 

Dublin 

Kildare 

Kilkenny. .. , . 

King's 

Longford 

Loulh  

Meath 

Queens 

VVestmeath  . . . 

Wexford 

Wicklow 

Connaught  : 

Gahvay 

Leitrim 

Mayo [ 

Roscommon  . 
Sligo 


SALAIRE    HEBDOMADAIRE    EX    ARGENT 


Eté 


lis.  6d.àl5s. 
10 

9 

7 
li 

9 
10 


à14 
12 
10 
15 
11 
11 
12 
12 


12 
12 
11 
12 
12 
13 


12 
15 
12 
12 
11 
12 
12 
12 
12 
10 
10 
12 


0  12 

0  12 

0  12 

0  12 

0  10 


Od. 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


Hiver 


lls.6d.àl5s.  Od 

9 

7 

7 
11 

7 
10 


12 
11 
10 
15 
11 
11 
12 
12 


12 
15 
12 
12 
10 
11 
12 
12 
12 
10 
10 
12 


SALAIRE  HEBUOMADAIRH 

DOMINANT 

EN  ARGENT 

Eté 

H 

ver 

Moyenne 

12s 

.  6d. 

12  s 

.  6d. 

I2s 

.  6d. 

11 

0 

10 

0 

10 

7 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

12 

6 

12 

6 

12 

6 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

0 

9 

0 

9 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

11 

0 

10 

0 

10 

7 

11 

0 

10 

0 

10 

7 

12 

0 

12 

0 

12 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

10 

8 

9 

0 

9 

7 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

11 

0 

10 

0 

10 

7 

10 

0 

9 

0 

9 

7 

9 

0 

8 

0 

8 

7 

9 

0 

8 

0 

8 

7 

9 

0 

8 

0 

8 

7 

9 

0 

8 

0 

8 

7 

Salaire 
en  argent 
et  salaire 
en  nature 


12s.  lld. 
11         6 


Les  salaires  d'hiver  les  plus  bas  sont  dans  le  Connaught, 
oii  nous  avons  le  minimum  à  7  shillings  dans  3  com- 
tés: Mayo,  Roscommon  et  Sligo,  avec  un  maximum  de 
8  shillings.  Dans  les  comtés  Leitrim  et  Galway  le  salaire 
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d'hiver  minimum  est  7  shillings  6  pence,  le  maximum  : 
8  shillings  dans  le  comté  Leitrim  et  9  shillings  dans  le 
comté  Galway. 

Dans  les  comtés  Gavan,  Fermanagh  et  Donegal  le  sa- 
laire d'hiver  minimum  est  aussi  7  shillings  6  pence,  mais 
le  maximum  est  9  shillings.  Dans  10  comtés  le  salaire 
d'hiver  maximum  ne  dépasse  pas  10  shillings,  dans  22  il 
est  de  10àJ2  shillings,  et  dans  4  il  est  de  12  à  15  shillings  : 
Antrim,  Down,   Waterford  et  Dublin. 

Le  salaire  d'été  le  moins  élevé  est  payé  dans  les  comtés 
Roscommon  et  Sligo  :  7  shillings.  Dans  4  comtés  du  Con- 
naught:  Leitrim,  Mayo,  Roscommon  et  Sligo,  le  salaire 
d'été  le  plus  fréquent  est  de  9  shillings  ;  dans  le  cinquième, 
Galway,  il  est  de  10  shillings. 

Les  seuls  autres  comtés  où  il  soit  aussi  bas  que  9  shil- 
lings sont  Donegal,  Fermanagh  et  Glare.  Les  salaires  d'été 
les  plus  élevés  ne  dépassent  pas  15  shillings:  ils  sont 
payés  dans  les  comtés  Antrim,  Down  et  Dublin.  Les  salai- 
res les  plus  fréquents  —  hiver  et  été  —  sont  dans  Antrim 
et  Down  12  shillings  6  pence,  et  12  shillings  dans  le  comté 
Dublin. 

Les  salaires  en  espèces  des  ouvriers  accidentels  sont 
souvent  plus  élevés  que  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
attachés  d'une  façon  permanente  à  l'exploitation  d'une 
ferme,  plus  particulièrement  pendant  l'été.  Dans  nombre 
de  districts,  ces  ouvriers  accidentels  sont  payés  de  3  shil- 
lings à  3  shillings  6  pence  par  jour  pour  la  récolte  du  foin 
et  du  blé,  et  jusqu'à  4  shillings  et  4  shillings  6  pence  dans 
certains  districts  de  TUlster  et  du  Leinster.  D'autre  part, 
dans  nombre  de  districts  où  leur  emploi  est  rare,  ces  mô- 
mes ouvriers  pendant  l'hiver  reçoivent  des  salaires  beau- 
coup moins  élevés  que  les  ouvriers  permanents. 
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Le  tableau  suivant  montre  les  gains  à  la  semaine  (sa- 
laire en  argent  et  salaire  en  nature)  des  ouvriers  attachés 
d'une  façon  permanente  à  une  ferme.  11  est  dressé  par 
comtés  :  dans  3  les  salaires  sont  de  plus  de  12  shillings  ; 
dans  5  ils  vont  de  11  à  12  shillings  et  dans  17  de  10  à 
11  shillings  ;  dans  5  ils  vont  de  9  à  10  shillings  et  dans  2 


ils  sont  de  moins  de 

9  shillings  (1)  : 

Down.   .   . 

.     13  ï 

,.    Od. 

Kilkenny  .    . 

.     10  s 

6d 

Antrim  .    .    . 

.     12 

11 

ïipperary.   . 

10 

5 

Dublin  .    .    . 

.     12 

9 

King's  .    .    . 

10 

5 

Armagh    .   . 

.     11 

6 

Cavan   .   .    . 

10 

4 

Wicldow  . 

.     11 

4 

Limerick  .    .    . 

10 

4 

Carlow  .    .    . 

.     11 

3 

Wexford  .    . 

10 

4 

Londonderr} 

r   .      11 

3 

Kerry    .   .    . 

10 

3 

Waterford 

.      11 

1 

Westmeath  . 

10 

3 

ïyrone  .    . 

.     10 

10 

Donegal.  .    . 

10 

1 

Cork  .    .   . 

.     10 

10 

Fermanagh  , 

9 

11 

Monaghan 

.     10 

9 

Galway.    .    . 

9 

9 

Loïigford  . 

.    .     10 

9 

GUire    .    .    . 

9 

7 

Queen's.    . 

.   .     10 

8 

Leitrim.    .    . 

9 

3 

Louth.  .   . 

.    .     10 

8 

Roscommon. 

.       9 

1 

Kildare .   . 

.    .     10 

7 

Sligo.    .    .    . 

.       8 

11 

Meath.  .   . 

.   .     10 

7 

INlayo  .... 

.       8 

9 

Les  comté 

s  qui  montrent  donc  les  plus  h 

auts  sa 

ilaire 

sont  Down,  Antrim  et  Dublin,  respectivement  avec  13  s.  ; 
12  s.  11  d.  ;  12  s.  9  d.  Armagh  vient  ensuite  avec  11  s. 
6  d.  Dans  7  comtés,  qui  comprennent  les  5  comtés  du  Gon- 
naught,  plus  Fermanagh  et  Clare,  le  total  des  gains  heb- 
domadaires est  de  moins  de  10  s.,  le  plus  bas  naturelle- 


(1)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  122. 
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ment,  dans  Mayo,  avec  8  s.  9  d.  Dans  17  comtés  ils  sont  de 
10  à  11  s.  ;  dans  5  ils  sont  de  11  à  12  s.  ;  dans  3,  ils  sont 
de  12  à  13  s. 

Dans  le  Gonnaught,  non  seulement  le  taux  des  salaires 
en  argent  est  bas,  mais  c'est  aussi  dans  cette  province  que 
les  salaires  en  nature  sont  les  moins  élevés.  Gela  ressort 
clairement  du  tableau  suivant  (1)  qui  nous  montre  que 
dans  10  des  32  comtés,  le  gain  hebdomadaire  moyen  (sa- 
laire en  argent  et  salaire  en  nature)  ne  dépasse  pas  le  sa- 
laire en  argent  moyen  d'hiver  et  d'été  de  plus  de  6  pence, 
et  dans  5  comtés  seulement  la  différence  monte  à  plus  de 
1  shilling  (Golonne  A,  salaire  moyen  en  espèces  ;  colonne 
B,  excédent  du  salaire  total,  en  espèces  eten  nature,  sur  le 
salaire  moyen  en  espèces). 

Comté  A  B 

Londonderry 10  s.  0  d.  1  s.  3  d. 

Longford 9  7  1  2 

Donegal 9  0  1  1 

Louth 9  7  1  1 

Meath 9  7  1  0 

Fermanagh 9  0  0  M 

Armagh 10  7  0  11 

King's 9  7  0  10 

Tyrone ...  10  0  0  10 

Cork 10  0  0  10 

Cavan 9  7  0  9 

Limerick 9  7  0  9 

Wexford 9  7  0  9 

Monaghan 10  0  0  9 


(1)W.  Fox,  op.  cit.,  p.  123. 
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Wicklow dOs.  7d  Os.  9d. 

Dublin 12  0  0  9 

Leitrim 8  7  0  8 

Westmeath 9  7  0  8 

Queen's iO  0  0  8 

Carlow 10  7  0  8 

Clare 9  0  0  7 

Kildare 10  0  0  7 

Roscommon 8  7  0  6 

Kilkenny 10  0  0  6 

Waterford 10  7  0  6 

Down 12  6  0  6 

ïipperary 10  0  0  5 

Antrim 12  6  0  5 

Sligo 8  7  0  4 

Kerry 10  0  0  3 

Galway 9  7  0  2 

Mayo 8  7  0  2 

Ces  chiffres  déplorables  déjà  si  nous  ne  les  considérons 
que  seuls,  le  sont  bien  plus  encore  si  nous  comparons  l'Ir- 
lande à  la  Grande-Bretagne. 

Le  salaire  moyen  (salaire  en  argent  et  salaire  en  nature) 
est  en  Angleterre  de  17  s.  5  d.  à  la  semaine  ;  dans  le  pays 
de  Galles  de  17  s.  7  d.  ;  en  Ecosse  de  19  s.  5  d.  ;  en  Irlande 
de  10  s.  9d.  seulement. 


Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  ces  nombreux  fermiers, 
du  Gonnaught  surtout,  qui,  ne  pouvant  tirer  de  la  terre 
qu'ils  occupent  le  revenu  nécessaire  pour  payer  leur  loyer 
et  pourvoir  à  leur  subsistance,  s'en  vont  chaque  année 

B.  —  10 
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travailler  sur  les  fermes  de  certains  comtés  d'Angleterre 
et  d'Ecosse.  Le  Département  de  l'agriculture  leur  consacre 
un  rapport  annuel  :  c'est  à  lui  que  nous  nous  référons  (1). 
Le  nombre  de  ces  migratory  labourers^  de  ces  ouvriers 
émigrants,  c'est  leur  nom  ofliciel,  diminuera,  comme  ce- 
lui des  émigrants  qui  quittent  à  jamais  l'Irlande,  lorsque 
la  terre  leur  fournira  leurs  moyens  de  subsistance.  Le  Bu- 
reau des  districts  surpeuplés  y  ^travaille  lentement,  mais 
sûrement,  en  agrandissant  les  trop  petites  tenures,  en  en 
créant  de  nouvelles. 

En  1841,  la  première  année  oîi  il  ait  été  fait  une  enquête 
statistiqueàleursujet,lecomtéDublinenvoyaiten  Grande- 
Bretagne  5.625  ouvriers  émigrants,  soit  15.1  pour  1000  ha- 
bitants à  cette  époque  ;  en  1904  pas  un  seul  ouvrier  n'a 
quitté  le  comté.  D'un  autre  côté,  il  y  a  eu  augmentation  no- 
table, quoique  diminution  quant  au  nombre  absolu,  dans 
le  comté  Mayo,  qui  d'ailleurs  en  1904  comme  en  1841 
fournit  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  émigrants  :  en 
effet  pour  1000  habitants  il  y  avait,  en  1841,  26.8  ouvriers 
émigrants,  contre  47.8  en  1904.  Cependant,  dit  le  rapport, 
il  ne  faudrait  pas  tirer  orgueil  de  la  diminution  des  ou- 
vriers émigrants  de  plusieurs  comtés,  ce  n'est  pas  qu'ils 
aient  trouvé  du  travail  au  pays,  c'est  qu'ils  l'ont  quitté 
pour  toujours  (2). 

En  1 841 ,  les  ouvriers  émigrants  étaient  57.651  ;  ils  sont, 
en  1904,  17.859  :  ce  nombre  comprend  aussi  les  ouvriers 
qui  ne  sont  pas  agricoles  et  les  femmes. 

Cette  diminution  n'est  pas  seulement  absolue,  mais  aussi 
relative  à  la  population  de  l'Ile  aux  deux  dates  :  en  1841, 


(1)  Report  on  Irish  Migratory  Labourers.  VarL  FaL,  l904[Cd.  2322]. 

(2)  Ibid.,  p.  6. 
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nous  avions  57.651  émigrants  pour  8.196.597  habitants, 
ou  7.0  pour  1.000  ;  en  1904  nous  en  avons  17.859  pour 
4.458.775  (chUîrc  du  recensement  de  I90'J),  ou  4.0  pour 
1000. 

On  peut  classer  sous  quatre  chefs  les  points  les  plus  in- 
téressants concernant  les  ouvriers  émigrants  : 

Leur  distribution  en  Irlande  ; 

Leur  nombre,  relativement  à  la  population  ; 

Leur  situation,  en  Irlande  ; 

Leur  destination. 

Le  nombre  des  ouvriers  émigrants  n'a  pas  beaucoup 
varié  durant  ces  vingt-cinq  dernières  années  (1)  : 

1880 22.900     189^ 14.783 

1881 21.32^2      1893 14.761 

1882 16.836     1894 15.615 

1883 14.780      1895 ,     14.119 

1884 14.413      1896 16.312 

1885 13.140      1897 16.237 

1886 12.375      1898 17.902 

1887 12.423      1899 18.910 

1888 11.723      1900 19.022 

1889 12.028      1901 19.732 

1890 14.081      1902 19.176 

1891 13.129     1903 17.566 

En  1904  ils  sont  17.859. 

Plus  que  les  3/4  de  ces  17.859,  exactement  13.703,  sont 
natifs  de  la  province  du  Gonnaught,  et  9.527  de  ces  13.703 
viennent  du  comté  Mayo  :  ce  comté  fournit  ainsi  plus  de 
la  moitié  des  ouvriers  émigrants  de  toute  l'Irlande  ;  le  pre- 

(1)  Ibid.,  p.  8. 
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mier  rang,  nous  l'avons  vu,  Mayo  l'occupait  déjà  en  1841. 
Les  autres  comtés  du  Connaught  en  fournissent  :  Roscom- 
mon  1.513,  Galway  1.500,  Sligo  977,  Leitrim  186. 

La  province  qui,  après  le  Connaught,  a  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  émigrants,  est  l'Ulsler  :  2.950,  dont 
2.364  ou  80.1  0/0,  sont  natifs  du  comté  Donegal  ;  après 
le  Donegal,  c'est  le  comté  Armagh  :  292,  puis  Down  :  146  ; 
Gavan  :  55  ;  Londonderry  :  28  ;  Monaghan  28  ;  Antrira  : 
19  ;  Tyrone  16  ;  Ferma nagh  2. 

La  province  deLeinster  fournit  692  ouvriers  émigrants. 
Ils  sont  natifs  des  comtés  Wickiow,  Louth,  Meath,  Long- 
ford,  King's,  Carlow,  Kilkenny,  Wexford,  Westmeath  et 
Queen's,  qui  fournissent  respectivement  440,  174,  26,  20, 
11,  9,  5,  4,  2  et  1  ouvriers  émigrants.  Celte  année  il  n'y 
en  a  point  dans  les  comtés  Kildare  et  Dublin. 

La  province  de  Munster  en  fournit  514,  venant  368  du 
Kerry,  112  du  comté  Cork  ;  20  du  Tipperary  ;  7  du  comté 
Clare  et  7  du  comté  Limerick  ;  aucun,  du  comté  Water- 
ford. 

Si  nous  comparions  ces  chiffres  avec  ceux  de  1903,  nous 
verrions  que  le  nombre  total  des  ouvriers  émigrants  a 
augmenlé  de  293.  Dans  le  Leinster,  c'est  le  même  nombre; 
dans  le  Munster  il  y  a  une  diminution  de  72  ou  12.3  0/0. 
Dans  ces  deux  provinces  toutefois,  les  nombres  sont  si 
peu  importants  qu'ils  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  d'effet  sur 
la  condition  sociale  des  classes  ouvrières  ou  sur  le  prix  de 
la  main-d'œuvre.  Dans  l'Ulster  il  y  en  avait  2.758  en  1903, 
il  y  en  a  2.950  en  1904,  soit  une  augmentation  de  192  ou 
7.0  0/0.  Une  augmentation  de  185  a  lieu  pour  le  Donegal, 
qui  est  le  principal  comté  des  ouvriers  émigrants  de  l'Uls- 
ter. 

Le  Gonnaugbt  montre  les  varialions  les  plus  curieuses  ; 
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4887 10.148  1896 13.294 

1888 9.941  1897 13.224 

1889 10.271  1898 14.535 

1890 12.034  1899 15.557 

1891 11.069  1900 15.878 

1892 12.661  1901 15.318 

1893 12.^589  1902 14.798 

1894 13.474  1903 13.530 

1895 12.061  1904 13.703 

Ces  chiffres  montrent  qu'un  grand  nombre  des  habitants 
du  Gonnaught  restent  iidèles  à  leur  vocation  d'ouvriers 
émigrants.  Mayo,  cela  va  sans  dire,  vient  en  tôle  avec 
10.074  en  1901,  10.070  en  1902,  9.264  en  1903  et  9.527 
en  1904. 

La  proportion  des  ouvriers  émigrants  à  la  population 
de  la  région  où  ils  résident  a  beaucoup  plus  d'importance 
que  leur  nombre  absolu  sur  une  étendue  déterminée.  La 
proportion,  pour  toute  Tlrlande,  est  seulement  de  4.0 
pour  1.000,  mais  21.2  pour  1.000  dans  le  Gonnaught, 
1.9  dans  l'Ulster,  0.6  dans  le  Leinster  et  0.5  dans  le 
Munster. 

Pour  le  Gonnaught,  cette  proportion  atteint  47.8  pour 
1.000  dans  Mayo,  14.9  dans  Roscommon,  11.6  dans  Sligo, 
7.8  dans  Galway,  et  2.7  dans  Leitrim.  Pour  l'Ulster,  elle 
atteint  13.6  pour  Donegal,  mais  ne  dépasse  pas  0.5  dans  les 
autres  comtés,  sauf  dans  Armagh  2.3. 

Dans  le  Munster,  la  proportion  la  plus  forte  est  2.2 
pour  1.000  dans  le  Kerry,  0.3  dans  le  comté  Gork,  insigni- 
fiante dans  les  autres  comtés. Dans  le  Leinster,  les  propor- 
tions respectives  sont  7.2,  2.6,  0.4,  0.4,  0.2,  0.2  pour  les 
comtés  Wicklow,    Louth,   Longford,    Meath,  Garlow  et 
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King's.  Il  n'y  a  point  d'ouvriers  émigrants  dans  les  comtés 
Kildareet  Dublin,  il  n'y  en  a  respectivement  que  9,  o,  4, 
2  et  i  pour  Garlow,  Kilkenny,  Wexford,  Westmeath  et 
(Jueen's. 

Voici  les  comtés  où  se  fait  le  plus  ressentir  l'émigration 
des  ouvriers  par  1.000  habitants  : 

Mayo hl.S     Sligo 11.6 

Roscommon    ....     l/i.9     Galway 7.8 

Donegal 1,H.6      Wicklow 7.2 

La  proportion  des  ouvriers  émigrants  (hommes)  à  la 
population  adulte-mâle  (c'est-à-dire  au-dessus  de  20  ans) 
donne  des  chiffres  encore  plus  frappants  que  si  nous  les 
envisagions  par  rapport  à  la  population  totale.  En  effet,  il 
y  a  ainsi  17.018  ouvriers  émigrants  (17.859  avec  les  fem- 
mes), pour  une  population  de  1.277.548  habitants  au- 
dessus  de  20  ans. 

Mayo  donne  ici  177./i  pour  1.000,  tandis  qu'aucun  autre 
comté  n'atteint  52  pour  1.000;  Roscommon,  51.5;  Donegal, 
Al. 5  ;  Sligo,  39.8  ;  Galway,  27.6  ;  Wicklow,  24.3  ;  Leitrim, 
9.3;  Louth,  8.9;  Armagh,  8.4;  Kerry,  5.1;  les  autres, 
moins  de  2.7. 

De  ces  ouvriers  émigrants  les  uns  sont,  en  Irlande 
aussi,  ouvriers  ;  les  autres  ont  une  tenure.  Posséder  une 
terre  ou  n'en  point  posséder,  tel  est  le  critérium  qui  nous 
permettra  de  juger  de  la  condition  sociale  des  ouvriers 
émigrants  Ces  possesseurs  de  terre,  n'en  sont  pas  pro- 
priétaires, mais  tenanciers  seulement  ;  et  ces  terres  ne 
sont  pas  des  tenures  économiques,  telles  que  nous  les 
avons  définies  dans  un  chapitre  précédent.  Il  est  à  pré- 
voir que,  lorsque  l'achat  des  terres  se  fera  sur  une  très 
grande  échelle,  et  que  la  Commission  agraire  et  le  Bureau 
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des  districts  surpeuplés,  auront  distribué  les  domaines 
dont  ils  se  sont  rendus  acquéreurs,  non  seulement  le  nom- 
bre total  des  ouvriers  émigrants  diminuera,  mais  surtout 
le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  posséderont  une  tenure 
économique. 

Le  tableau  suivant  nous  montre  que,  sur  les  17.859  ou- 
vriers émigrants,  14.934  ou  83.6  n'ont  point  de  terre  (1). 


CLASSIFICATION 

DES   TENURES 

Leinster 

Munster 

Ulster 

Con- 
naught 

TOTAL 

Ouvriers       émigrants       qui 
n'ont  point  de  terre 

665 

502 

2.606 

11.161 

14.934 

Tenanciers   de    moins  de   1 
acre 

1 
1 
3 
3 
3 

1 

0 
0 
0 
0 

6 
11 
12 
31 

32 

17 

24 

64 

100 

107 

25 

de  1  à  2  acres 

36 

de  2  à  3       »     

79 

de  3  à  4      »     

134 

de  4  à  5      »     

142 

Total     des     tenanciers    de 
moins  de  5  acres 

de    5  à  10  acres 

U 

"/ 
3 
4 
2 
0 
0 
0 

27 

1 

0 
0 
4 
0 
1 
3 
3 

92 

115 
53 
33 

27 

312 

910 
660 
361 
114 

86 
61 
38 

416 
1.032 

de  10  à  15      »     

716 

de  15  à  30       »     

402 

de  20  à  25       »         

123 

de  25  à  30       »     

99 

de  30  à  40       »     

69 

Plus  de  40       »       

68 

Total  de  toutes  les  tenanciers 

12 

344 

2.542 

2.925 

Total  de    tous  les  ouvriers 
émigrants    tenanciers     et 
non  tenanciers 

692 

514 

2.950 

13.703 

17.859 

11  y  a  donc  83.6  0/0  des  ouvriers  émigrants  de  toute 
l'Irlande,  qui  ne  sont  point  tenanciers  :  81.4  pour  le  Gon- 

{{)  Report  on  Irish   Migratory  Labourers.    Pari.  Pap.,  1904,  (Cd. 
2322),  p.  25. 
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naught,  88.3  pour  l'Ulster,  96.1  pour  le  Leinstcr,  97.7 
pour  le  Munster.  Les  ouvriers  émi^rants  qui  ont  de  la 
terre  sont  proportionnellement  plus  nombreux  dans  le 
Gonnaught  que  partout  ailleurs,  et  c'est  aussi  dans  le 
Connaught  seulement  que  nous  avons  un  nombre  impor- 
tant d'ouvriers  émigrants  tenanciers  de  plus  de  15  acres  : 
cela  s'explique  par  la  mauvaise  qualité  du  sol  dans  maints 
districts  de  cette  province.  Remarquons  en  effet,  que  des 
9.527  ouvriers  émigrants  originaires  du  comté  Mayo, 
1.996,  soit  21.0  0/0,  ont  de  la  terre,  et  que  de  ces  1.996 
seulement  250,  soit  12.5  0/0,  occupent  des  tenures  de 
moins  de  5  acres. 

Oii  ces  ouvriers  émigrants  s'en  vont-ils,  maintenant  que 
nous  savons  d'où  ils  viennent?  Le  tableau  suivant  nous 
le  dit  (1): 

Autre  part 
Provinces  en  Irlande  Angleterre  Ecosôe 

Léinster 487  93  112 

Munster 347  119  48 

Ulster 484  289  2.177 

Gonnaught 77  12.301  1.325 

Total  .  .    .  1.395  12.802  3.662 

Il  apparaît  donc  que  71.7  0/0  cherchent  leur  travail  en 
Angleterre,  20.5  0/0  en  Ecosse  et  7.8  0/0  en  Irlande.  Pour 
ce  qui  est  desprovinces, du  Léinster  émigrent  692  ouvriers, 
dont  205  en  Grande-Bretagne  et  /i87  en  Irlande  ;  du  Muns- 
ter 514,  dont  167  en  Grande-Bretagne  et  347  ou  67.5  0/0 
en  Irlande  ;  de  l'Ulster  2.950,  dont  2.466  en  Grande-Breta- 
gne et  484  ou  16.4  0/  0  en  Irlande  ;  du  Gonnaught  13.703, 
dont  13.626  en  Grande-Bretagne  et  seulement  77  ou  0.6  0/0 
en  Irlande. 

(1)  Ibid.,  p.  13. 


LES    OUVRIERS    AGRICOLES  153 

Quelques-uns  de  ces  émigranis  quittent  leur  foyer  d^s 
le  mois  de  février  et  prennent  part  aux  travaux  ordinai- 
res des  fermes,  ne  revenant  que  tard  dans  l'automne  ; 
mais  la  majorité  ne  s'en  va  qu'en  juin.  Lorsque  nous  nous 
trouvions  durant  le  mois  d'avril  dans  le  comté  Mayo,  nous 
avons  assisté  à  un  départ  de  ces  ouvriers  émigrants.  Quoi- 
que moins  émouvant  que  celui  des  émigrants  définitifs 
(nous  appelons  ainsi  les  émigrants  qui  partent  pour  tou- 
jours, aux  Etats-Unis  ou  en  Australie  surtout),  ce  départ 
est  bien  triste  pourtant:  il  est  une  preuve  visible  que  la 
terre  d'Irlande,  dans  ces  districts  délaissés,  ne  peut  nour- 
rir ses  enfants.  Nous  étions  à  la  gare  de  Kiltimagh,  le 
vendredi  7  avril,  et  nous  montâmes  dans  un  compartiment 
d'émigrants.  C'étaient  des  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  ; 
nous  causâmes.  Ils  reviendraient  en  novembre;  ils  par- 
taient le  vendredi,  car  ce  jour-là  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  distribuent  des  billets  à  prix  réduits.  «  Pour 
13  shillings  nous  allons  dans  le  Lancashire.  — Et  com- 
bien de  temps  resterez-vous  là-bas?  —  Jusqu'à  Noël. — 
Et  vous  rapporterez  ?  —  Cela  dépend  ;  mais  en  moyenne 
de  M  à  20  livres.  »  A  Claremorris  nous  nous  sommes 
quittés  :  je  partais  pour  Westport  ;  ils  continuaient  vers 
Dublin. 

Ils  travaillent  donc  en  général  l'été  et  l'automne,  à  la 
fenaison,  à  la  moisson,  à  l'extraction  des  pommes  de 
terre.  Ici,  ils  sont  engagés  à  la  semaine  ou  au  mois,  là  ils 
entreprennent  telle  parcelle  de  terre.  En  sus  de  leur  sa- 
laire en  argent,  ils  trouvent  souvent  des  facilités  pour 
le  logement.  Généralement  ils  pourvoient  à  leur  nour- 
riture, qui  consiste  principalement  en  pain,  pommes 
de  terre,  porridge,  thé,  lait,  parfois  en  lard  ;  souvent  leurs 
employeurs  leur  donnent  du  lait,  du  thé,  des  pommes  de 
terre,  quelquefois  de  la  bière. 
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Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  intéressant  à  savoir  serait  ce 
qu'ils  gagnent.  Malheureusement,  c'est  presque  impossi- 
ble à  cause  de  la  variété  dans  les  périodes  d'emploi,  les 
conditions  du  travail,  les  allocations  de  nourriture  dans 
certaines  fermes.  M.  Fox  donne  quelques  chiffres  pour 
certains  ouvriers,  dans  certains  comtés  (1)  :  ces  salaires 
sont  un  peu  inférieurs  aux  salaires  que  gagnent  dans  ces 
mêmes  comtés  les  ouvriers  agricoles  anglais  ;  on  peut 
donc  induire  qu'il  en  est  de  môme  pour  tous  les  comtés, 
et  nous  n'avons  qu'à  diminuer  légèrement  le  salaire  d'un 
ouvrier  anglais  pour  obtenir  celui  d'un  ouvrier  irlandais 
émigrant.  Dans  les  comtés  purement  agricoles,  comme 
Oxford,  les  salaires  tombent  jusqu'à  14  shillings  par  se- 
maine, tandis  que  dans  le  voisinage  des  villes  comme 
Glascow  ou  Manchester,  ou  dans  les  districts  miniers 
du  Northumberland,  du  Durham  ou  du  Lanarkshire,  ils 
s'élèvent  jusqu'à  22  shillings. 


Nous  croyons  instructif  de  consacrer  quelques  pa- 
ges à  [a  nourriture  des  ouvriers  agricoles  en  Irlande  ;  le 
rapport  de  M .  Fox  et  nos  enquêtes  personnelles  nous  en 
fourniront  la  matière.  C'est  donner,  pensons-nous,  un 
aperçu  sur  la  nourriture  du  peuple  irlandais  en  général, 
parce  que  la  famille  ouvrière  agricole  comme  la  famille 
ouvrière  industrielle  est  la  famille  moyenne,  parce  que, 
surtout  en  Irlande,  il  y  a  très  peu  de  différence  entre  les 
ouvriers  agricoles  et  les  petits  fermiers  si  nombreux. 

Les  conditions  dans  lesquelles  vit  l'ouvrier  agricole  ir- 
landais, varient  quelque  peu  dans  les  quatre  provinces  :  la 


(1)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  141  et  142. 
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nourriture  de  la  famille  est  produite  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes  dans  le  Connaught  et  le  Munster  plus  que  dans 
rUlsIer  et  le  Leinster.  M.  Fox  a  réuni  37  enquêtes  sur  ce 
sujet  (1),  et  il  divise  la  nourriture  consommée  par  ces 
37  familles  d'ouvriers  en  deux  catégories  :  les  articles  qui 
sont  achetés,  et  ceux  dont  tout  ou  partie  est  produit  par 
l'ouvrier  ou  lui  est  donné.  La  valeur  de  ces  derniers  arti- 
cles a  élé  estimée  au  prix  des  boutiques  des  villages  où 
résidaient  les  familles  :  l'enquête  a  été  faite  en  1904,  nous 
l'avons  contrôlée  en  1905. 

Les  chiffres  suivants  montrent  la  valeur  des  différents 
aliments  consommés  en  une  semaine  par  un  ouvrier  de 
ferme,  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  : 
Articles  achetés  : 

Lard 1  s.     4  1/4  d. 

Bœuf,  mouton  ou  porc 0        3  1/2 

Fromage 0         0  \/2 

Pain 0       10  1/2 

Farine  de  blé,  de  maïs  ou  d'avoine  .    .     2        4  3/4 

Thé 1         2  1/2 

Sucre  et  confiture 0       iO  1/4 

""t         0  1/4 
Articles  produits  ou  donnés  : 

Lait 0         Ol/Zi 

Œufs 0       11 

Beurre 0       11 

Pommes  de  terre 1         2  3/4 

"1         5  1/2 

Au  total 10  s.     5  3//i  d. 

On  voit  que  la  nourriture  d'une  famille  ouvrière  agri- 

(1)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  247. 
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cole  est  en  moyenne  de  10  s.  6  pence  par  semaine,  et 
que  de  cette  somme,  7  shillings  ou  les  '2/3  représentent 
l'argent  dépensé. 

Dans  le  Munster  et  le  Gonnaught,  un  certain  échange  a 
lieu  dans  les  villages  ;  partie  des  pommes  de  terre  et  des 
œufs  produits  par  la  ferme  Jsont  souvent  échangés  contre 
du  thé  et  du  sucre. 

Du  total  dépensé,  4  s.  11  d.  le  sont  en  viande  et  farines 
diverses  et  1  s.  2  1/2  d.  en  thé.  La  valeur  estimée  en  mon- 
naie des  articles  totalement  ou  partiellement  produits  ou 
donnés  monte  à  près  de  3  s.  6  d.,  la  valeur  des  pommes 
de  terre  consommées  étant  1  s.  3/4  d.,  celle  du  lait  H  d. 
comme  aussi  celle  du  beurre. 

La  valeur  de  la  viande,  du  pain,  de  la  farine,  des  pom- 
mes de  terre  est  6  s.  l  3/4  d.,  soit  58.6  0/0  de  la  valeur 
totale;  le  thé  et  le  sucre  comptent  pour  19.6  0/0,  et  le 
lait,  les  œufs  et  le  beurre  pour  21.3  0/0.  La  viande  est 
chère  ;  quand  nous  demandions  quelle  était  la  grande  dé- 
pense pour  la  nourriture,  on  nous  répondait  invariable- 
ment: la  viande.  Nous  avons,  sous  les  yeux,  les  notes  que 
nous  avons  prises  sur  des  petites  familles  d'ouvriers  ou 
de  petits  fermiers  à  Kilmacanogue  dans  le  comté  Wick- 
low,  à  Killarney  dans  le  Kerry,  tout  près  d'Ennis  dans  le 
comté  Clare,  àKiltimagh  dans  le  comté  Mayo  :  la  viande 
coûte  partout  9  d.la  livre.  Une  exception  pourtant  dans 
nie  d'Achill,  à  l'ouest  du  comté  Mayo  :  la  livre  n'y  coûte 
que  5  d. 

Les  quantités  de  chaque  article  consommé  ne  montrent 
pas  une  différence  bien  marquée  entre  les  provinces,  sauf 
pour  les  pommes  de  terre  :  la  consommation  est  plus  forte 
d'une  stone  (1)  dans  les  provinces  de  l'Ouest  que  dans 

(1)  La  stone  est  de  6  kilogs  350. 
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l'Ulster  ;  pour  l'Irlande  en  général,  3  1/3  slones  est  la 
moyenne.  La  consommation  des  pommes  de  terre  varie 
aussi  grandement  suivant  les  saisons,  montant  jusqu'à  5 
et  6  stones  à  la  semaine  pendant  l'automne.  Elles  sont  ra- 
rement achetées,  et  au  printemps,  quand  la  provision  est 
épuisée,  on  emploie  plus  de  pain,  de  farine  d'avoine  ou  de 
farine  de  maïs,  jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  et  la  consom- 
mation de  ces  articles  est  ainsi  inversement  proportion- 
nelle à  la  consommation  des  pommes  de  terre. 

Les  salaires  hebdomadaires  des  ouvriers  agricoles  sont, 
avons-nous  dit,  de  10  s.  9  d.  Mais  ils  trouvent  souvent 
un  supplément  par  la  vente  de  produits  provenant  du  la- 
bour et  du  pâturage,  ou  la  vente  de  chèvres,  de  porcs,  de 
volailles.  Il  est  cependant  hors  de  doute  qu'une  très  grande 
[)ropoi'tion  de  l'argent  gagné  par  l'ouvrier  est  dépensée 
pour  l'alimentation  et  qu'il  ne  reste  presque  rien  pour 
d'autres  dépenses. 

Nous  avons  vu  qu'en  Ecosse  le  salaire  moyen  était  de 
19  s.  5  d.  ;  en  Angleterre  de  17  s.  5  d.  Tandis  que  l'ouvrier 
agricole  anglais  dépense  en  aliments  13  s.  6  1/2  d.,  l'E- 
cossais 15  s.  2  1/2  d.,  l'Irlandais  seulement  10  s.  S  3/4  d. 
11  est  vrai  qu'il  a  en  général  plus  de  facilités  pour  obtenir 
un  supplément  de  nourriture  ou  gagner  quelque  argent 
(^n  vendant  de  ses  produits  ou  des  porcs,  des  chèvres, 
des  poules,  des  oies,  des  canards.  M.  Fox  dit  (1)  qu'un 
inspecteur  très  expérimenté  du  Local  Government  Board 
lui  a  écrit  de  l'Ouest  de  l'Irlande  que  c'est  avec  le  profit 
de  la  vente  de  cochons,  poules,  œufs,  que  des  familles 
pourvoient  à  leur  habillement  et  paient  leur  loyer. D'autres 
correspondants  expriment  la  même  opinion,  et  quelques- 

(i)  W.  Fox,  op.  cit.,  p.  249. 
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uns  disent  que  la  vente  des  œufs  a  rapporté  de  10  à  12  li- 
vres par  an  et  celle  de  la  volaille  2  livres.  La  terre  est 
généralement  moins  chère  en  Irlande  et  il  y  a  plus  de 
terre  inculte  pour  les  chèvres,  les  oies  et  les  poules.  Sou- 
vent les  bergers  obtiennent  gratuitement  de  la  terre,  par- 
fois avec  de  l'engrais,  les  autres  ouvriers  aussi,  mais  con- 
tre une  très  légère  redevance.  Les  familles  sont  très  unies 
et  l'esprit  d'association,  qui  est  un  des  traits  saillants  du 
caractère  du  peuple  irlandais,  un  souvenir  lointain  de  la 
communauté  celtique,  fait  qu'elles  s'aident  entre  elles  le 
plus  possible. 

Mais  l'ouvrier  irlandais,  s'il  n'obtient  pas  quelque  lopin 
de  terre,  a  les  plus  grandes  difficultés  pour  joindre  les 
deux  bouts. 

Le  loyer  des  cottages  est  peu  élevé,  1  s.  à  la  semaine 
et  souvent  avec  un  peu  de  terre.  Quand  ils  sont  construits 
en  application  des  lois  sur  les  ouvriers,  nous  avons  vu 
que  le  loyer  était  en  moyenne  de  10  1/2  d.,  et  sans  aucun 
doute  pour  ce  prix  modique,  les  ouvriers  obtiennent  quel- 
que chose  de  bien  :  le  cottage  est  d'un  type  supérieur  et 
toujours  entouré  d'un  quart  d'acre  à  un  acre  de  terre. 

Pour  le  chauffage,  la  tourbe  leur  est  souvent  donnée  ; 
ils  peuvent  en  tous  cas  se  la  procurer  à  très  bon  marché, 
la  recueillant  eux-mêmes. 

Pour  les  vêtements  de  l'homme,  de  la  femme,  des  quatre 
enfants, les  chiffres  recueillis  varient  considérablement  :  de 
5  à  10  livres  par  an.  On  se  dispense  fréquemment  de  chaus- 
sures, ou  tout  au  moins  ne  les  porte-t-on  que  dans  les 
occasions  spéciales,  surtout  les  femmes  et  les  enfants. 

Donnons,  en  terminant,  quelques  détails  intéressants 
sur  le  tabac  et  l'alcool. 

Pour  ce  qui  est  de  la  consommation  du  tabac,  on  peut 
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dire  que  les  hommes  en  général  fument  de  1  à  3  onces  à 
la  semaine,  la  plupart  2  et  3  onces  (l'once  vaut  28  ^r.  35). 
Un  inspecteur  du  Local  Government  Board  dans  l'Ulster, 
écrit  que  probablement  les  trois  quarts  des  ouvriers  fu- 
ment, et  en  moyenne  une  demi-livre  par  mois  (la  livre  est 
exactement  453  gr.  54).  Un  autre  inspecteur  dans  l'Ouest 
exprime  l'opinion  que  presque  tous  les  ouvriers  fument 
1  once  de  tabac  par  semaine,  à  3  d.  l'once.  Les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  en  parcourant  l'Irlande 
corroborent  ceux  de  ces  inspecteurs  :  nous  avons  trouvé  à 
peu  près  le  même  résultat,  car  le  chiffre  moyen  que  nous 
ont  fourni  nos  enquêtes,  nous  le  trouvons  à  propos  d'un 
ouvrier  du  comté  de  Glare,  aux  environs  d'Ennis,  qui 
fume  2  onces  par  semaine,  à  3  1/2  d.  l'once. 

Quant  à  l'alcool,  on  sera  très  étonné  d'apprendre  que  les 
ouvriers  irlandais  boivent  très  peu,  s'il  faut  en  croire  le 
rapport  de  M.  Fox  (1).  Ils  boivent  en  général  du  porter, 
et  dans  beaucoup  de  districts  il  n'en  est  consommé  que 
dans  des  occasions  spéciales,  telles  qu'un  jour  de  foire,  de 
marché.  Ecrivant  de  l'Ouest  de  l'Irlande,  un  inspecteur 
du  Local  Government  Board  dit  «  qu'en  général  les  ou- 
vriers sont  sobres,  tant  qu'ils  se  tiennent  en  dehors  des 
villes  et  des  villages.  Un  ouvrier  peut  consommer  pour 
3  s.  de  porter  à  une  foire,  mais  on  doit  se  souvenir  qu'il 
n'en  courra  pas  une  autre  pendant  trois  mois.  En  règle, 
pas  plus  d'une  livre  n'est  dépensée  par  an,  s'il  en  est  dé- 
pensé autant  ».  Les  chiffres  donnés  par  les  différents  cor- 
respondants de  M.  Fox  varient  naturellement  :  un  fermier 
dans  le  Donegal  dit  que  son  ouvrier  ne  boit  pas,  tandis 
qu'un  autre  dans  le  même  comté  porte  la  dépense  de  3  à 

(1)  Op.  cit.,  p.  250. 
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6  d.  par  semaine.  Un  fermier  du  comté  Cavan  pense  que 
ses  ouvriers  dépensent  seulement  2  s.  6  d.  de  porter  par 
an.  Quelques  correspondants  parlent  de  dépenses  en  li- 
queurs qui  montent  jusqu'à  1  s.  par  semaine.  Mais  c'est  là 
l'exception:  la  majorité  d'entre  eux  disent:  de  3  à  6  d. 
par  semaine  ;  un  bon  nombre  aussi  1  s.,  mais  alcool  et 
tabac  réunis. 

A  tout  le  moins,  peut-on  dire  que  l'ouvrier  agricole  ir- 
landais n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise  réputation 
qu'a  son  pays  sous  le  rapport  de  l'alcoolisme. 

Telle  pourrait  être  la  conclusion  de  M.Fox.  Nous  avouons 
que  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  lui. 
Nous  venons  de  voir  quelques-uns  de  ses  correspondants 
porteries  dépenses  de  liqueurs  dans  leurs  districts  jus- 
qu'à 1  s.  par  semaine.  Les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  dans  différents  comtés  nous  donnent  aussi 
cette  moyenne.  Il  se  peut  que  nous  ne  soyons  tombés  que 
sur  des  ouvriers  qui  buvaient  beaucoup,  tandis  que  ceux 
de  M.  Fox  boivent  peu.  Nous  croyons  cependant  être  plus 
près  de  la  vérité,  surtout  si  nous  nous  en  référons  aux  in- 
terviews que  nous  avons  eues  avec  les  curés  de  village. 
D'ailleurs,  que  ce  soient  les  petits  fermiers  ou  les  ouvriers 
agricoles  qui  boivent,  peu  importe  :  le  fait  est  que  la  con- 
sommation de  l'alcool  est  énorme.  Puisque  nous  rencon- 
trons sur  notre  route  ce  monstre  de  l'alcoolisme,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  en  dehors  de  notre  sujet  de  ne  pas 
nous  y  arrêter. 

En  1904,  le  peuple  irlandais  a  dépensé  pour  la  consom- 
mation de  l'alcool  14.311.000  livres  ou  357.773.000  francs, 
dont  plus  de  0.000.000  livres  ou  150.000.000  francs  vont  à 
l'Echiquier  impérial,  comme  impôt  sur  la  consommation. 
11  est  certain  que  le  montant  dépensé  en  boisson  est  par  tête 
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moindre  en  Irlande  qu'en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  mais 
la  dépense  de  l'Irlande  est  hors  de  proportion  avec  celle  de 
l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse,  eu  égard  aux  revenus  des  habi- 
tants des  différents  pays.  Et  puis  surtout,  il  faut  se  rappe- 
ler que  ces  14  millions  de  livres  ne  sont  pas  seulement  une 
perte  d'argent,  mais  leur  effet  de  démoralisation  et  de  dé- 
générescence de  la  race  est  énorme.  En  effet,  le  nombre 
des  aliénés  augmente  en  Irlande  dans  des  proportions 
effrayantes.  Nous  en  demandions  la  cause  à  plusieurs  doc- 
teurs qui  tous  nous  répondaient:  «  En  première  ligne, 
l'alcool.  » 

Le  nombre  des  aliénés  est  en  effet,  d'après  le  recense- 
ment, quatre  fois  plus  grand  en  1901  qu'en  1851 , quoique  la 
population  ait  diminué  de  plus  d'un  tiers.  En  1851  il  y 
avait  un  aliéné  par  657  habitants,  en  1871  un  par  328,  en 
1891  un  par  222,  en  1901  un  par  178.  Cette  terrible  aug- 
mentation est  très  bien  caractérisée  par  M.  William  Bailey 
dans  le  substantiel  discours  par  lequel  il  ouvrait,  le  21 
novembre  1902,  comme  président,  la  session  1902-1903 
de  la  Société  de  statistique  et  d'enquête  sociale  (1). 

Si  nous  ajoutons  à  ces  14  millions  de  livres  les  dépenses 
de  construction  et  d'entretien  des  cabarets  [public  hou- 
ses),  et  surtout  les  frais  de  police  pour  maintenir  l'ordre 
public  troublé  par  les  gens  ivres,  on  arrive  à  des  chiffres 
effrayants.  Le  nombre  des  individus  arrêtés  pour  ivresse 
a  été  en  1904  de  85.000,  et  sur  les  32.500  individus  qui 
sont  dans  les  prisons  du  pays,  M  0/0  y  sont  pour  ivresse. 
Le  Père  T.  Finlay,  à  qui  nous  empruntons  ces  chiffres 
dans  une  conférence  qu'il  fit,  quand  nous  étions  à  Dublin, 
le  20  mars  1905, disait  :  «  Je  regrette  de  ne  pouvoir  espérer 


(i)  Ireland  siiice  the  famiae.  Dublin,  Sealy  and  Walker,   1902,  p.  8. 
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un  retour  à  un  meilleur  état  de  choses.  Un  changement 
en  mieux  a  lieu  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  mais  la  note 
de  boissons  payée  par  les  Irlandais  a  augmenté  de  53.000 
livres.  » 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ce  que 
coûtera  l'achat  des  terres.  La  totalité  de  la  terre  d'Irlande, 
que  la  loi  agraire  de  1903  s'est  proposé  de  transférer  aux 
tenanciers  occupants  est,  en  chiffres  ronds,  sujette  à  une 
rente  de  4  millions  de  livres.  La  somme  totale  que 
M.  Wyndham  estime  devoir  être  nécessaire  à  ce  transfert 
est  de  100  millions.  Or  la  dépense  annuelle  du  pays  en 
boisson  est  égale  à  3  fois  et  demie  Ja  rente  totale.  On 
entend  sans  cesse  des  réclamations  contre  le  paiement  de 
la  rente,  on  dit  que  c'est  la  grande  cause  de  la  pauvreté  du 
pays  ;  mais  quand  on  trouve  qu'une  taxe  volontaire  est 
payée,  de  plus  de  3  fois  et  demie  cette  rente,  quel  est  le 
résultat  ?  Si  le  peuple  irlandais  consentait  à  employer  à 
l'achat  de  la  terre  les  14  millions  ainsi  stupidement  dépen- 
sés en  boisson,  en  7  ans  le  rachat  delà  terre  serait  un 
fait  accompli,  et  sans  que  les  tenanciers  acquéreurs  res- 
tent grevés  d'une  annuité  de  remboursement  pendant  68 
ans  1/2. 
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II  est  certaines  parties  de  l'Irlande  dont  il  est  difficile 
de  s'imaginer  la  misérable  condition.  On  croit  exagérées 
les  descriptions  de  pauvreté  et  de  détresse  qui  en  sont  fai- 
tes, on  reproche  môme  volontiers  aux  Irlandais  de  TOuest 
de  spéculer  sur  leur  misère  ;  il  suffit  d'avoir  vécu  quelque 
temps  au  milieu  de  ces  populations  désolées,  d'avoir  par- 
couru leurs  terres  incultes,  pour  être  bientôt  convaincu 
que  tout  ce  qu'on  a  dit  est  au-dessous  de  la  vérité. 

Ces  belles  et  sauvages  contrées  portent  le  nom  expressif 
de  districts  congestionnés  (congested  districts).  Une  com- 
mission créée  par  la  loi  de  1891,1e  Bureau  des  districts  con- 
gestionnés {Congested  Districts  Board)^  a  pour  mission  de 
travailler  au  relèvement  économique  de  ces  districts  que 
nous  appellerons  surpeuplés  plutôt  que  congestionnés.  Ce 
n'est  pas  que  la  population  y  soit  très  dense,  c'est  que  la 
terre  n'est  pas  capable  de  lui  fournir  sa  subsistance. 

La  grande  majorité  des  habitants  occupe  de  petites 
parcelles,  —  on  pourrait  difficilement  les  appeler  fermes, 
—  généralement  de  2  à  4  acres  d'étendue.  Les  loyers  de 
Ces  parcelles  varient  de  quelques  shillings  à  q-^elques  li- 
vres. Dans  beaucoup  de  cas  le  droit  d'exploiter  la  tourbe, 
le  droit  de  pâturage  sur  les  communaux  leur  appartien- 
nent, comme  aussi  presque  toujours,  sur  la  côte,  le  droit 
de  recueillir  les  plantes  marines  pour  engrais  ou  pour  le 
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chauffage.  Elles  sont  habituellement  plantées  de  pommes 
de  terre  et  d'avoine,  et  les  méthodes  de  culture  sont  extrê- 
mement primitives  :  point  d'assolement,  point  d'engrais 
en  quantité  suffisante,  point  de  système  de  drainage,  le 
soi  est  épuisé,  le  bétail  sans  vigueur  et  de  très  peu  de 
valeur.  Le  résultat  est  que  les  habitants  tirent  leur  subsis- 
tance moins  de  la  terre  que  de  certaines  sources  secon- 
daires de  nature  incertaine  et  variable.  Plusieurs  reçoi- 
vent des  dons  de  parents  qui  ont  émigré,  tandis  que  la 
couture,  le  tricotage,  la  broderie  permettent  à  d'autres 
de  subvenir  à  leurs  besoins  ;  la  pêche  aide  les  familles  qui 
habitent  le  long  de  la  côte,  mais  ceux  qui  vivent  dans 
l'intérieur  des  terres  dépendent  largement  de  salaires  ga- 
gnés pendant  quelques  mois  de  l'année  comme  ouvriers 
agricoles  en  Angleterre  ou  en  Ecosse.  Ainsi  dans  la  plu- 
part des  cas  les  habitants  ne  vivent  pas  en  réalité  des  pro- 
duits de  leurs  tenures  ;  ils  paient  pourtant  une  rente,  non 
à  cause  de  leur  valeur  agricole,  mais  plutôt  parce  qu'il 
leur  est  nécessaire  d'avoir  pour  leur  famille  une  habita- 
tion. Lorsque  l'année  est  bonne,  aidé  de  revenus  supplé- 
mentaires provenant  de  la  pêche,  du  tissage,  de  salaires 
gagnés  à  l'étranger,  il  est  tout  juste  possible  au  tenancier 
de  se  maintenir  lui  et  sa  famille  et  de  payer  son  loyer. 
Mais  la  lutte  est  toujours  dure, et  même  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  le  standard  of  Living  est  toujours  très 
bas,  plus  bas  peut-être  que  dans  n'importe  quelle  autre 
contrée  de  l'Europe  occidentale.  Ces  gens  ne  vivent  que 
d'une  vie  toute  précaire  :  ils  ne  peuvent  pratiquement 
faire  aucune  économie  en  monnaie  ou  en  nature.  Aussi 
lorsque  survient  une  mauvaise  année,  lorsque  la  récolte 
manque  totalement  ou  partiellement,  ils  n'ont  aucune 
ressource  et  se  trouvent  jetés  dans  la  plus  horrible  dé- 
tresse. 
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L'annde  1904  a  été  une  de  ces  mauvaises  années,  et  si, 
sur  les  terres  que  le  Bureau  (1)  a  achetées,  améliorées, 
amalgamées,  la  vie  est  aujourd'hui  supportable,  dans  le 
reste  des  districts  surpeuplés,  et  ce  reste  en  est  la  plus 
grande  partie,  la  population  vit  dans  la  misère,  non  dans 
la  pauvreté  seulement.  Parlant  au  Collège  royal  des  physi- 
ciens à  Dublin,  le  4  mars  190o,  le  vice-roi  d'Irlande,  lord 
Dudley,  disait  :  «  Il  y  a  quelques  parties  de  l'Irlande  qui,  à 
l'heure  actuelle,  sont  loin  d'être  dans  des  conditions  satis- 
faisantes. Je  fais  allusion  à  ces  parties  du  pays  qui  s'éten- 
dent principalement  sur  la  côte  ouest,  où  la  récolte  des 
pommes  de  terre  a  grandement  manqué.  Les  conditions 
de  la  vie  dans  cette  région  sont  radicalement  mauvaises.  » 

Ces  conditions  radicalement  mauvaises,  nous  avons  pu 
en  juger  lorsque  nous  parcourions  tel  ou  tel  district  sur- 
peuplé, celui  de  Swinford  par  exemple,  dans  le  comté 
Mayo,  Nous  visitâmes  dans  ce  district  la  paroisse  de  Kilti- 
magh.  Son  curé,  le  Rev.  D.  O'Hara,  membre  du  Bureau, 
Voulut  bien  nous  accompagner,  et  comme  nous  ne  pou- 
vions nous  empêcher  de  lui  dire  que  jamais  nous  n'eué- 
sions  cru  à  une  telle  misère  :  «  Tout  le  monde  est  comme 
vous,  me  répondit-il,  on  vient,  on  voit,  on  croit.  Vous 
n'imagineriez  pas  le  grand  nombre  d'hommes  politiques 
anglais  que  je  reçois  chaque  année  ;  ils  suivent  d'ailleurs 
l'exemple  de  M.  A.  Balfour,  qui  fut  le  premier  secrétaire 
en  chef  pour  l'Irlande  à  visiter  minutieusement  nos  dis- 
tricts de  l'Ouest,  et  qui,  à  peine  rentré  à  Dublin,  inséra 
dans  son  projet  de  loi  sur  l'achat  des  terres  la  création  du 
Bureau  des  districts  surpeuplés.  » 


(1)  C'est  ainsi  que  nous  désignerons  de'sormais  le  Bureau  des  districts 
surpeuplés. 
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Dés  mesures  temporaires  ne  pouvaient  être  efficaces, 
«lies  pouvaient  empêcher  cette  population  de  mourir  de 
faim  aujourd'hui,  mais  demain...  Elles  remédiaient  à 
l'effet,  non  à  la  cause.  La  racine  du  mal  restait  intacte,  il 
fallait  plus  que  des  allocations  en  monnaie  ou  des  œuvres 
d'assistance.  Mais  que  devait  être  ce  plus?  Les  uns  pen- 
saient le  problème  insoluble  :  c'est  toujours  une  solution 
facile  ;  d'autres  que  la  seule  solution  gisait  dans  une  émi- 
gration en  masse  de  la  population  hors  des  districts  sur- 
peuplés, d'autres  que  le  développement  delà  pêche  et  des 
industries  à  domicile  suffirait,  d'autres  enfin  avec  M.  A. 
Balfour  lorsqu'il  introduisait  son  billen  1891  ou  avec  lord 
Dudley  en  1905,  que  la  grande  majorité  de  cette  popula- 
tion devait  pouvoir  vivre  sur  la  terre  et  de  la  terre.  La 
tendance  et  les  penchants  des  Irlandais  sont  pour  la  vie 
agricole,  la  terre  est  en  effet  pour  eux  un  fétiche  incom- 
préhensible à  plusieurs,  mais  que  l'histoire  explique  au 
moins  partiellement,  et  jamais  on  ne  réussira  à  séparer 
"une  population  animée  de  ces  sentiments  de  la  terre,  objet 
de  son  affection. 

Le  remède  permanent  et  effectif  devait  avoir  l'agricul- 
ture pour  base  et  cela  impliquait  inévitablement  une  réor- 
ganisation, un  amalgame  des  tenures  existantes  :  c'est  ce 
que  fait  surtout  le  Bureau.  Il  cherche  à  guérir  la  pauvreté 
chronique  du  peuple  en  donnant  aux  tenures  actuellement 
non  économiques  une  étendue  qui  permettra  à  leurs  occu- 
pants de  pourvoir  en  tout  temps  aux  nécessités  ordinaires 
de  l'existence  et  pendant  les  bonnes  années  de  faire  quelque 
économie  en  vue  de  l'avenir.  Et  il  obtient  les  terres  néces- 
saires à  cet  agrandissement  en  faisant  émigrer  certaines 
familles  de  leurs  tenures  actuelles  sur  des  terres  jusqu'à 
présent  non  louées, en  partageant  les  tenures  ainsi  aban- 
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données  entre  les  tenanciers  restants.  Gela  renferme  des 
difficultés  considérables  non  seulement  de  législation  et 
d'administration,  mais  la  population  elle-même  ignorante 
de  ses  intérêts  ne  veut  pas  quitter  pour  de  meilleures 
terres  celles  où  elle  a  vécu  de  longues  années  et  si  sou- 
vent souffert. 

Pour  mener  à  bien  cette  difficile  opération,  la  loi  a 
donné  au  Bureau  certains  pouvoirs  spéciaux  qu'il  peut 
exercer  dans  les  districts  surpeuplés.  Mais  quel  est  ce  Bu- 
reau et  que  sont  ces  districts  ? 

On  ne  voulait  pas  laisser  toute  discrétion  au  gouverne- 
ment pour  déterminer  un  district  surpeuplé  :  on  pouvait 
craindre  de  la  partialité  et  du  favoritisme,  on  pouvait 
craindre  aussi  que  les  régions  qui  se  verraient  exclues  ne 
fussent  en  proie  au  trouble  et  à  l'agitation.  11  fallait  une 
détermination  automatique,  quasi-mathématique.  M.  A. 
Balfour,  après  avoir  tenté  de  diverses  méthodes, s'arrêta 
définitivement  à  celle  qui  a  été  insérée  dans  la  loi  de 
1891  (1).  L'article  36  dit:  «  Lorsque  plus  de  20  0/0  de  la 
population  d'un  comté  vit  dans  des  divisions  électorales, 
dont  la  totalité  de  la  valeur  imposable,  divisée  par  le 
nombre  des  habitants,  donne  une  somme  de  moins  de 
30  shillings  par  habitant,  ces  divisions  électorales  seront 
considérées  comme  formant  un  comté  séparé,  appelé  comté 
de  districts  congestionnés.  » 

La  valeur  imposable  est  fournie  par  l'évaluation  qui  a 
été  faite  en  1832,  en  application  de  la  loi  des  pauvres. Cette 
évaluation  n'a  jamais  été  revisée,  et  c'est  elle  qui  est  tou- 
jours à  la  base  de  la  plupart  des  impôts.  Cette  loi  de  1832 
répartissait  les  4  provinces  en  159  unions  (2),  plusieurs 

(1)  Purchase  of  Land  (Ireland)  Act,  1891.  54  et  55  Vict.  c.  48. 

(2)  Une  commission  vice-royale  a  été'   re'cemment  nomme'e  en   vue 
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divisions  électorales  forment  une  union,  et  plusieurs  town- 
lands  une  division. 

Le  totvniand  (mot  qu'il  est  impossible  de  traduire  exac- 
tement) est  une  unité  de  division  territoriale,  dont  l'ori- 
gine se  perd  dans  la  nuit  des  temps  et  qui  n*a  pas  d'étendue 
fixe.  Au  point  de  vue  administratif,  le  townland  est  tou- 
jours Tunité,  plusieurs  townlands  forment  une  paroisse, 
Une  baronnerie  ;  plusieurs  baronneries  un  comté.  Au  point 
de  vue  de  la  loi  des  pauvres,  plusieurs  townlands  forment 
une  division  électorale,  et  plusieurs  divisions  électorales 
une  union.  Les  limites  des  unions  ne  se  confondent  pas 
toujours  avec  celles  du  comté  :  une  union  peut  comprendre 
des  divisions  électorales  de  un  ou  deux  comtés  (de  trois, 
avant  le  Local  Government  Actde  1898),  tandis  que  jamais 
une  division  électorale  ne  s'étend  sur  deux  comtés. 

Les  districts  qui,  en  application  de  cet  article  36,  ont 
été  déclarés  surpeuplés, embrassent  une  partie  de  chaque 
comté  du  Connaught  et  des  comtés  Donegal,  Cork  et  Kerry: 
ils  ont  une  superficie  de  3.600.000  acres  et  une  population 
de  plus  de  500.000  habitants;  l'évaluation  de  la  loi  des 
pauvres  dans  ces  districts  est  de  1  livre  3  pence  par  habi- 
tant (1). 


d'une  révision  des  unions  ;  il  est  probable,   nous    disait-on,   qu'elles 
seront  réduites  de  près  de  moitié. 

fl)  First  Annual  Report  of  the  Congested   Districts   Roard  for  Ire- 
land.  Pari.  Pap.,  1893  [C.  6908J,  p.  4. 
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Donegal.     . 

19  1/2 

89 

824.132 

110.220 

99.171 

0  18     0 

Leitrim. 

4  1/2 

38 

174.004 

35.250 

46.952 

16     8 

Sligo.      .     . 

2  1/3 

21 

148.099 

32.565 

41.382 

1     5     5 

Roscommon 

5  1/3 

18 

104.862 

26.185 

29.838 

12     9 

Mayo.     .     . 

18  5/8 

92 

893.480 

143.201 

130.864 

0  18     3 

Gahvay  .      . 

14   1/2 

60 

564.958 

75.248 

67.176 

0  17  10 

Kerry.    .      . 

13 

77 

6Ô1.042 

86.981 

93.876 

1     1     7 

Cork.      .     . 

6 

33 

237.992 

39.866 

46.882 

1     3     7 

Total.... 

84    • 

428 

3.608.569 

549.516 

556.141 

10     3 

Le  Bureau  se  compose  de  7  membres  permanents  et  de 
3  membres  temporaires  ;  deux  des  membres  permanents 
sont  membres  de  droit  :  le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande 
et  un  membre  de  la  Commission  agraire,  ce  dernier  a  été 
remplacé  par  le  sous-secrétaire,  depuis  la  loi  de  1903. 

La  loi  donne  au  Bureau  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
agrandir  les  tenures  (art.  37),  et  pour  venir  en  aide  aux 
habitants  de  districts  surpeuplés  en  organisant  des  fermes 
modèles  et  des  champs  d'expérience  ;  en  vendant  au  prix 
de  revient  les  engrais  chimiques  et  les  semences  ;  en  tra- 
vaillant à  l'amélioration  des  races  chevaline,  bovine  et 
porcine  ;  en  faisant  venir  des  pêcheurs  d'Ecosse  qui  ins- 
truisent les  pécheurs  irlandais  et  leur  apprennent  la  con- 
serve et  les  industries  qui  se  rapportent  à  la  pêche  ;  en 
prêtant  aux  pêcheurs  en  vue  de  l'achat  de  bateaux  ;  en 
faisant  construire  des  routes,  des  ponts  ;  en  travaillant  à 
l'implantation  d'industries  domestiques  :  la  fabrication 
des  dentelles,  le  tissage...  (art.  39). 

Sous  la  loi  de  4  891,  le  Bureau  ne  disposait  que  d'un 
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revenu  de  41.250  livres  ;  avec  ce  modeste  budget  il  ne  lui 
était  guère  possible  de  pourvoir  aux  multiples  besoins  de 
ces  districts  et  d'acheter  en  outre  des  terres  pour  les  reven- 
dre aux  tenanciers.  Aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  de 
1896,  le  Bureau  peut  acheter  des  terres  dans  les  mômes 
conditions  qu'un  tenancier.  Le  Bureau  peut  vendre  les 
terres  ainsi  acquises,  aux  petits  tenanciers  à  des  prix  à 
convenir,  payables  par  annuités.  Mais  il  ne  les  revend 
jamais  sans  les  avoir  mises  en  état,  et  à  cette  fin  il  doit 
disposer  de  ressources  assez  importantes,  car  le  plus  sou- 
vent il  ne  se  fait  point  payer  les  améliorations  effectuées 
et  par  conséquent  revend  à  perte. 

Voici  les  ressources  qui  lui  permirent  de  faire  face  à 
197.452  livres  de  dépenses,  durant  l'année  qui  finit  au 
31  mars  1904: 

Son  revenu  fixe  se  compose  de  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts  par  le  Parlement  :  41.250  livres  en  1891  ;  25.000 
livres  en  1896  ;  20.000  livres  en  1903,  soit  86.250  livres. 

Son  revenu  flottant  provient  de  remboursements  de 
prêts,  d'intérêts  de  placements  faits  en  son  nom,  de  prêts 
faits  par  le  Bureau  des  travaux  publics,  etc....  il  monte  à 
98.170  livres. 

Ce  qui  fait  au  total,  pour  l'année  financière  1903-1904, 
en  ajoutant  les  20.518  livres,  excédent  de  Tannée  précé- 
dente :  86.250  +  98.170  +  20.518  =z  204.938  livres. 

Gomme  cela  nous  entraînerait  trop  loin  d'étudier  toute 
l'œuvre  du  Bureau  des  districts  surpeuplés,  nous  n'en 
prendrons  que  la  partie  agraire  :  elle  est  d'ailleurs,  à  notre 
avis,  la  partie  capitale  et  se  rapporte  directement  à  notre 
sujet. 

Depuis  sa  fondation  le  Bureau  a  acheté  238.829  acres, 
dont  180.663  de  terres  louées  et  58.166  de  terres  non 
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louées;  il  a  dépensé  i. 200. 000  livres,  y  compris  le  prix 
d'achat  (1). 

Voyons  d'abord  deux  exemples  des  plus  typiques  de 
l'œuvre  du  Bureau  :  l'île  de  Clare,  située  à  l'entrée  de 
l'admirable  baie  de  Clew,  et  dont  nous  ne  pourrons  jamais 
oublier  la  silhouette  noire  au  coucher  du  soleil  ;  et  le  do- 
maine de  lord  Dillon,  que  nous  avons  parcouru  avec 
M.  G.  Kelly,  le  très  aimable  inspecteur  du  Bureau  à  Clare- 
morris. 

L'île  de  Clare  est  peut-être  le  meilleur  exemple,  car 
c'est  un  domaine  que  le  Bureau  a  acheté,  amélioré  et  com- 
plètement revendu  aux  tenanciers.  Elle  comprend  3.949 
acres  dont  749  étaient  biens  communs  et  le  reste,  les 
3.200  acres,  réparti  entre  90  tenanciers  (il  y  en  a 
aujourd'hui  75).  Elle  fut  achetée  en  1895,  au  mois  d'avril, 
pour  5.000  livres,  dans  des  circonstances  vraiment  excep- 
tionnelles.Le  propriétaire  avait  été  incapable  de  recueillir 
avec  régularité  le  revenu  de  495  1. 1 6  s.  6  deniers  à  l'année, 
et  les  arriérés  de  rentes  dues  au  1'^'"  novembre  1894  mon- 
taient à  1.588  livres  ;  il  y  avait  de  plus  un  arriéré  consi- 
dérable de  taxe  des  pauvres.  16  tenanciers  avaient  été 
évincés  et  des  décrets  d'expulsion  venaient  d'être  obtenus 
contre  plusieurs  autres.  Le  droit  de  pâture  sur  la  partie 
commune  avait  été  monopolisé  par  des  tenanciers  qui 
avaient  des  ressources,  tandis  que  les  plus  pauvres  gens, 
n'ayant  pas  de  bétail,  ne  pouvaient  tirer  aucun  avantage 
de  ces  terres  communes,  à  raison  desquelles  cependant 
leurs  rentes  étaient  augmentées. 


(1)  Chiffres  donnés  par  l'Altorney  General  pour  Tlrlande,  M.  Atkm- 
son,  en  réponse  à  une  question  de  M.  John  Redmond,  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  14  mars  1905. 
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L'île  entière  était  tenue  en  rundale  (1).  Nul  ne  savait 
oij  commençait,  où  finissait  sa  terre  ;  il  savait  seulement 
qu'il  avait  certain  droit  de  pâture  sur  certaines  terres. 

D'où  les  relations  financières  de  ces  insulaires  aussi 
bien  avec  le  monde  extérieur  qu'entre  eux,  étaient  allées 
chaque  année  de  mal  en  pis  et  atteignaient  enfin  un  degré 
de  confusion  inimaginable  et  d'inextricable  embarras. 

Le  Bureau  hésita  à  l'acheter,  jusqu'à  ce  que  l'archevê- 
que de  Tuam,  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve  l'île  de 
Clare,  et  M.  O'Brien,  député,  se  portèrent  garants  que  les 
tenanciers  paieraient  leurs  rentes  durant  les  sept  années 
suivantes.  Et  cela  se  comprend  ;  l'inspecteur  du  Bureau, 
M.  ûoran,  écrivait  en  mai  i894  :  «  Au  point  de  vue  agri- 
cole, l'île  de  Clare  n'est  pas  une  place  engageante.  La  na- 
ture a  peu  fait  pour  elle,  et  de  ce  peu  les  hommes  en  ont 
pillé  le  plus  qu'ils  pouvaient.  » 

La  première  œuvre  qu'entreprit  le  Bureau,  fut,  aux 
frais  de  1.600  livres,  la  construction  d'un  fort  mur  de 
pierre,  d'environ  8  kilomètres,  à  travers  toute  l'île,  afin 
de  séparer  les  pâturages  des  terres  arables.  Gela  était  né- 
cessaire puisqu'il  n'y  avait  point  de  clôtures,  que  vaches 
et  moutons  vagabondaient  dans  l'île  et  que,  quand  la 
récolte  était  levée,  les  champs  devaient  être  préservés  du 
bétail,  par  des  membres  de  la  famille. Sous  la  surveillance 
d'un  inspecteur  du  Bureau,  tout  cela  a  été  changé.  Des 
étables  ont  été  construites,  des  drainages  entrepris, 
tes  tenures  agrandies,  plus  de  80  kilomètres  de  clôture 
élevés.  Les  salaires  gagnés   par  les  insulaires   engagés 


(I)  Système  de  tenure  particulier  à  l'Irlande:  des  tenanciers  ont  la 
jouissance  commune  et  indivise  d'une  terre,  en  plus  de  leurs  propres 
tenures. 
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dans  ces  travaux  les  mit  d'abord  à  môme  de  payer  leurs 
rentes,  les  arriérés  compris  ;  puis  quand  ces  salaires  ces- 
sèrent, la  rente  dut  être  tirée  de  la  tenure  elle-même, 
et  on  apprend  avec  plaisir  du  rapport  de  1900-1901  que 
les  insulaires  de  Clare  ont  payé  chaque  penny  de  rente 
qui  leur  a  été  demandé  pendant  les  quatre  ans  qu'ils  ont 
été  les  tenanciers  du  Bureau,  et  que  vraisemblablement  ils 
paieront  avec  la  même  ponctualité  les  32d  livres  qui  cons- 
tituent leurs  annuités  d'achat,  pendant  les  68  ans  1/2  (\). 
C'est  le  28  mars  1901  que  le  contrat  fut  passé  entre  le 
Bureau  et  les  tenanciers  de  l'île  de  Clare.  Les  dépenses 
nettes  du  Bureau  avaient  été  de  10.492  livres,  y  compris 
le  prix  d'achat,  et  il  a  revendu  pour  10.000  livres. 

L'expérience  tentée  sur  l'île  de  Clare  avait  donc  parfai- 
tement réussi,  mais  elle  était  de  peu  d'importance  si  Ton 
considère  que  l'île  ne  comprenait  pas  4.000  acres.  La  plus 
grande  acquisition  du  Bureau  est  le  domainede  lord  Dillon, 
situé  dans  les  comtés  Mayo  et  Boscommon  :  93.321  acres 
achetés  le  11  mai  1899  pour  297.119  livres.  Les  tenanciers 
de  ce  domaine  étaient  4.200,  dont  plus  de  la  moitié  payait 
4  livres  de  rente  ou  moins,  et  dont  une  plus  grande  majo- 
rité encore  était  des  ouvriers  émigrants.  Nombre  de  ces 
petites  tenures  consistaient  en  terres  pauvres,  susceptibles 
cependant  d'améliorations,  mais  d'améliorations  coûteu- 
ses. Le  drainage  était  de  première  nécessité,  des  milliers 
d'acres  étaient  en  fait  inexploitables  à  cause  des  inonda- 
tions constantes.  Les  tenanciers  individuellement  ne  pou- 
vaient faire  ce  drainage  ou  approfondir  les  lits  des  rivières, 
—  de  tels  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  le 


(1)   Tenth   Report  of  Ihe   Congesled  Districts  Board  for  Ireland, 
p.  2S,  Pari.  Pup.,  1901  |Gd.  681]. 
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propriétaire  ;  le  Bureau  commença  par  là  :  une  dépense  de 
quelques  centaines  de  livres  doubla  rapidement  la  valeur 
productive  de  milliers  d'acres.  Il  ne  se  contenta  pas  de  cela, 
car  le  rapport  de  1904  porte  qu'au  31  mars  les  dépenses  du 
Bureau  pour  des  constructions  de  bâtiments,  drainages, 
routes,  clôtures,  etc.,  ont  été  en  chiffres  ronds  de  47.000  li- 
vres (1). 

Quoique  les  progrès  dans  ces  travaux  d'amélioration 
fussent  tels  qu'un  grand  nombre  de  tenures  étaient  prê- 
tes à  être  vendues  à  leurs  tenanciers,  il  s'éleva  d'énormes 
difficultés  qui  arrêtèrent  les  ventes,relalivement  aux  droits 
de  recueillir  la  tourbe  et  aux  droits  de  chasse,  —  deux 
droits  de  la  plus  haute  importance  et  qui  constituent  une 
véritable  source  de  revenu  pour  le  nouveau  propriétaire. 
La  première  intention  du  Bureau  avait  été  de  se  réserver 
les  droits  de  chasse,  lorsqu'il  vendrait  la  terre,  puis  de  les 
répartir  et  les  administrer  dans  l'intérêt  commun  de  tous 
les  tenanciers.  Mais  comme  ceux-ci  manifestèrent  un  cer- 
tain mécontentement  à  cette  proposition,  le  Bureau  décida 
de  la  retirer  et  d'adopter  une  autre  méthode  :  concéder  les 
droits  aux  tenanciers,  mais  les  forcer  à  s'organiser  eux- 
mêmes  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Peu  à  peu  toutes 
les  difficultés  ont  été  surmontées,  toutes  les  questions  ré- 
glées, la  réorganisation  du  domaine  Dillon  est  en  bonne 
voie  :  au  31  mars  1904,  toutes  les  tenures  non  encore  ven- 
dues étaient  sur  le  point  de  l'être,  nous  croyons  que  tou- 
tes le  sont  maintenant;  3.1 /i3  contrats  de  vente  avaient 
été  passés,  montant  à  227.288  livres. 

L'œuvre  du  Bureau  n'a  pas  été  la  même  sur  tout  le  do- 


(1)  Thirteenth  Report  of  the  Congested  Districts  Board  for  Ireland^ 
p.  19.  Pari.  Pap.y  1904  [Gd.  2275). 
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maine,  elle  a  été  particulièrement  intéressante  dans  la 
partie  de  Loughlynn.  Il  y  avait  là  218  tenanciers,  payant 
1 .093  livres  de  rente,  soit  une  moyenne  de  5  livres  3  pence 
par  tenancier  :  110  de  ces  tenanciers  payaient  moins  de 
4  livres  et  50  payaient  de  4  à  6  livres.  Le  Bureau  a  agrandi 
la  plupart  de  ces  tenures  insignifiantes  de  1.62o  acres  de 
bonne  terre  ou  de  tourbière,  d'une  valeur  annuelle  de 
721  livres, et  a  fait  émigrer  11  tenanciers.  Aujourd'hui  il 
y  a  sur  cette  portion  du  domaine  Dillon  207  tenanciers, 
payant  1.724  livres  de  rente,  soit  en  moyenne  8  1.6  s.  6  de- 
niers. De  ces  tenanciers  12  paient  moins  de  4  livres,  22 
paient  de  4  à  6  livres,  le  reste,  c'est-à-dire  173  tenanciers 
paient  plus  de  6  livres,  au  lieu  de  S8  seulement  avant 
l'achat  par  le  Bureau. 

La  situation  générale  des  tenanciers  de  ce  domaine  fut 
tellement  améliorée  qu'il  existait  une  inégalité  choquante 
entre  eux  et  ceux  d'un  grand  domaine  voisin,  le  domaine 
de  lord  de  Freyne  qui  se  trouvait  dans  les  mômes  condi- 
tions misérables  que  celui  de  lord  Dillon  il  y  a  six  ans. 

La  population  ne  pouvait  soutenir  cette  inégalité,  il  y 
eut  de  véritables  révoltes  :  nulle  part  en  Irlande,  l'agita- 
tion agraire  ne  fut  aussi  violente  ces  dernières  années.  Ce 
n'était  point  tout  à  fait  la  faute  de  lord  de  Freyne,  mais 
le  peuple  l'en  rendait  responsable  et  se  chargea  de  le  mon- 
trer à  ses  agents.  Cette  situation  intolérable,  dénoncée 
dans  la  presse  et  au  Parlement,  a  eu  enfin  son  épilogue 
durant  notre  séjour. 

Le  27  février  dernier,  les  tenanciers  de  lord  de  Freyne 
apprenaient  que  leur  landlord  avait  décidé  de  vendre  au 
Bureau  son  domaine.  Situé  dans  les  comtés  Sligo,  Ros- 
common  et  Galway,  il  comprend  28.S69  acres  de  terre  louée 
et  8.158  de  terre  non  louée,  au  total  36.727  acres  ;  et  rap- 
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porte  annuellement  il. 400  livres  payées  par  800  tenan- 
ciers,soit  presque  61.7  shillings  par  tenancier  pour  une  te- 
hure  moyenne  de  1 6  acres  de  sol  de  mauvaise  qualité  et  y 
compris  naturellement  les  tourbières.  La  partie  non  louée 
du  domaine  se  compose  principalement  de  la  propriété  per- 
sonnelle de  lord  de  Freyne,  elle  lui  sera  rétrocédée,  sauf 
AOO  acres  environ.  Le  prix  d'achat  est  d'un  peu  plus  de 
6  livres  par  acre,  en  tout  226.785  livres.  11  y  avait  eu  à  la 
suite  des  troubles  agraires  13  tenanciers  évincés,  dont  le 
landlord  occupait  depuis  les  tenures  ;  ce  sont  les  pre- 
miers,qui  ont  bénéficié  de  l'achat  par  le  Bureau  :  tous  ont 
été  aussitôt  réintégrés. 

Nous  avons  maintenant  quelque  idée  de  l'œuvre  du 
Bureau,  voyons  comment  il  procède  à  l'agrandissement 
des  tenures  et  à  l'émigration  de  certains  tenanciers. 

Pour  améliorer  comme  pour  agrandir,  il  faut  d'abord 
qu'il  soit  propriétaire  :  il  s'entend  avec  le  landlord  et  lui 
achète  son  intérêt  dans  le  domaine  grâce  aux  avances  qui 
sont  faites  par  la  Commission  agraire.  11  fait  alors  tout  ce 
qui  lui  semble  nécessaire  comme  amélioration,  puis  re- 
vend aux  tenanciers.  Quand  il  y  a, à  proximité  des  tenures, 
des  pâturages  ou  d'autres  terres  dont  le  Bureau  est  pro- 
priétaire, ou  des  terres  auparavant  occupées  par  de  grands 
fermiers,  mais  que  le  Bureau  a  achetées,  toutes  ces  terres 
sont  généralement  utilisées  pour  agrandir  les  tenures  qui 
sont  revendues.  Mais  cette  opération  très  simple  est  sou- 
vent impossible,  et  alors  le  Bureau  doit  pour  ainsi  dire 
découper  une  nouvelle  ferme  dans  une  terre  non  occupée, 
y  construire  une  nouvelle  maison  pour  un  des  tenanciers, 
afin  de  l'amener  adonner  sa  ferme  originaire  qui  est  alors 
divisée  entre  les  tenanciers  environnants.  Les  difficultés 
de  diviser  et  de  réajuster  ces  tenures  pour  les  rendre  com- 
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pactes  et  assez  larges,  pour  les  rendre  c  économiques», 
sont  naturellement  considérablement  accrues,  par  la  rai- 
son que  les  fermes,  qui  originairement  formaient  un  tout^ 
ont  été  depuis  subdivisées. 

Dans  beaucoup  de  domaines  de  l'Ouest,  spécialement 
lorsque  le  sol  est  de  qualité  médiocre  et  qu'une  popula- 
tion dense,  —  dense,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  cul- 
tivée, —  en  est  en  possession  continue  depuis  plusieurs 
générations,  les  fermes  ont  été  subdivisées  à  l'infini,  et 
le  résultat  est  que  souvent  une  tenure  ne  se  compose  pas 
d'une,  deux  ou  même  trois  portions  de  terre  séparées, 
mais  de  plusieurs  champs  détachés  ou  de  parcelles  de  ces 
champs,  qui  gisent  parmi  des  fragments  d'autres  tenures 
pareillement  déchiquetées.  Un  champ  d'un  acre  peut 
appartenir  à  douze  personnes,  dont  chacune  possède  sa 
parcelle  propre,  et  très  souvent  il  y  a  de  plus  grandes 
complications  encore  par  le  fait  de  parts  indivises  dans 
différentes  fractions  de  ces  parcelles,  comme  3/4  de  l'une 
et  1/8  d'une  autre  :  c'est  ce  qu'on  appelle  une  terre  tenue 
en  intermixed  plots. 

Pour  assurer  que  la  nouvelle  tenure  qui  sera  offerte  au 
tenancier  est  au  moins  de  rnème  valeur  que  l'ancienne,  il 
n'est  pas  seulement  nécessaire  de  considérer  la  qualité  et 
la  quantité  de  la  terre  de  chaque  parcelle,  mais  aussi 
d'estimer  les  droits  qui  peuvent  être  possédés  en  commun 
comme  ceux  de  faire  paître,  de  recueillir  la  tourbe  ou  les 
herbes  marines  ;  et  lorsque  toutes  ces  difficultés  plus  ou 
moins  techniques  ont  été  vaincues,  le  Bureau  peut  trou- 
ver un  obstacle  insurmontable  dans  la  mauvaise  volonté 
d'un  individu  qui  refuse  d'accepter  la  nouvelle  tenure  ou 
de  quitter  l'ancienne  :  c'est  ainsi  que  de  grands  troubles 

s'étaient  élevés  sur  un  domaine  par  suite  d'un  tel  refus 

B.  -u 
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d'une  vieille  femme  qui  possédait  une  bande  de  terre  en- 
tourant complètement  un  petit  village  dont  chaque  habi- 
tant avait  sa  maison  d'un  côté  et  sa  terre  de  l'autre  côté 
de  cette  bande. Le  seul  remède  serait  le  fameux  compiilsory 
pîirchasc^  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Mais  il  n'est  pas  à  prévoir  que  le  Parlement  l'accorde,  et 
pourtant  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  1895  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  Bureau  des  districts  surpeuplés  est 
informé  par  ses  inspecteurs  qu'il  y  a  de  grandes  terres  qui 
pourraient  être  employées  à  Tagrandissem  ent  de  petites 
tenures  et  à  l'émigration.  Il  est  cependant  impossible  au 
Bureau  de  remplir  cette  œuvre  importante  de  sa  mission, 
s'il  n'a  pas  plus  de  fonds  à  sa  disposition  et  si  des  pouvoirs 
d'expropriation  {compiilsory  poioers)  ne  lui  sont  donnés 
pour  acquérir  ces  terres  à  leur  juste  valeur  (1).  »  Et  cette 
résolution  porte  les  signatures  de  tous  les  membres  du 
Bureau,  dont  on  ne  peut  dire  qu'elles  soient  suspectes  aux 
landlords  ou  au  gouvernement  :  Mgr  O'Donnell,  évoque 
de  Raphoe,  sir  David  Harrel,  MM.  Arthur  et  Gérald  Bal- 
four,  F.  W.  Pim,Hor.  Plunkett,J.  H.  Tuke,  Fr.  Wrench, 
Rev.  W.  S.  Green,  Rev.  Denis  O'Hara. 

Ces  refus  sont  cependant  exceptionnels  :  les  tenanciers 
comprennent  maintenant  que  les  mesures  adoptées  le  sont 
dans  leur  intérêt,  et  en  dépit  d'autres  difficultés  encore, 
le  Bureau  a  persévéré  dans  sonoîuvre  d'achat,  d'agrandis- 
sement et  de  revente  des  tenures,  car  il  y  voit  le  seul 
moyen  d'apporter  une  amélioration  permanente  et  efficace 
à  la  condition  des  petits  fermiers  des  districts  surpeuplés. 
Cette  œuvre  s'applique  spécialement  aux  districts  de  l'in- 


(1)  Fourth  Report  of  the  Corij^ested   Districts  Board  for  Ireland, 
p.  10,  Pari.  Pap.,  1895  (C.  7791). 
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térieur  où  l'agriculture  doit  toujours  ôtro  Tindustrie  prin- 
cipale et  où  un  très  grand  nombre  de  tenanciers  n'ont  pas 
la  terre  suffisante,  en  qualité  et  en  quantité,  pour  don- 
ner plein  emploi  à  leur  travail  ou  s'assurer  à  eux  et  à  leur 
famille  les  subsistances  nécessaires.  Dès  sa  fondation  le 
Bureau  l'avait  reconnu  :  faire  simplement  de  ces  tenan- 
ciers des  paysans  propriétaires,  sans  améliorer  leurs  tenu- 
res  ou  les  agrandir,  ne  ferait  qu'augmenter  le  malaise 
agraire. 

Dans  le  comté  Mayo,  nous  avons  vu  le  Bureau  des  dis- 
tricts surpeuplés  à  l'œuvre.  Il  venait  d'acheter  le  domaine 
Baftery,  de  270  acres,  et  était  entrain  de  l'améliorer  et  de 
le  répartir.  Ce  domaine  est  situé  à  3  milles  de  Glaremorris  ; 
la  terre  est  de  médiocre  qualité  ;  placée  dans  un  bas-fond, 
une  partie  en  est  toujours  submergée.  Un  cours  d'eau  eût 
été  nécessaire  pour  permettre  à  l'eau  de  se  déverser  ;  le 
travail  était  trop  dispendieux  pour  les  tenauciers  et  le 
landlord  oubliait  de  le  faire  ;  cette  eau  d'ailleurs  ne  lui 
nuisait  point  :  les  149  acres  de  grasses  prairies  qu'il  pos- 
sédait pour  son  usage  personnel  s'étendaient  sur  la  hau- 
teur ;  8  tenanciers  se  partageaient  le  reste  du  domaine  ou 
121  acres.  Le  Bureau  décida  d'agrandir  les  tenures  exis- 
tantes, d'en  créer  4  nouvelles,  de  faire  des  routes,  des 
clôtures,  une  rivière.  Peut-être  son  œuvre  est-elle  achevée 
aujourd'hui,  il  la  commençait  seulement,  lorsque  nous 
visitions  ce  domaine  avec  l'aimable  inspecteur  du  Bureau, 
M.  G.  Kelly.  «  Quand  tout  sera  fini,  nous  disait-il,  nous 
aurons  fait  360  perches  de  clôture  (1  ),  250  perches  de  route 
et  640  perches  de  rivière,  bâti  4  nouvelles  maisons  et  éta- 
bles,  et  réparé  les  maisons  existantes.  Le  domaine  nous 

(1)  La  perche  est  de  5  m.  029. 
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aura  coûté  4.051  livres,  prix  d'achat  compris;  nous  le 
revendrons  pour  3.832  livres.  »  La  perte  pour  le  Bureau 
est  donc  de  219  livres,  mais  de  quelle  utilité  cette  perte 
ne  sera-t-elle  pas?  Outre  les  différentes  améliorations  qui 
donnent  à  la  terre  une  beaucoup  plus  grande  valeur,  4 
nouvelles  tenures  de  22,  28,  33  et  37  acres  ont  été  créées  ; 
des  8  anciennes.  Tune,  de  39  acres,  n'avait  pas  à  être  aug- 
mentée, le  tenancier  d'une  autre,  de  19  acres,  a  refusé 
tout  agrandissement,  les  6  autres  de  8,  12,  18,  18,  16  et 
15  acres  sont  respectivement  devenues  des  tenures  de  22, 
21,26,  22,  21,  19  acres  (39  acres  de  ces  trois  dernières 
appartiennent  à  un  domaine  voisin). 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours,  comme  dans  le  domaine  Raf- 
tery,  assez  de  terre  non  louée  ;  il  est  alors  nécessaire 
d'amener  un  tenancier  à  abandonner  sa  tenure  sur  la  terre 
«  congestionnée  »  pour  aller  occuper  une  nouvelle  tenure 
qui  lui  a  été  préparée  sur  une  terre  du  Bureau,  et  son 
ancienne  tenure  est  alors  divisée  entre  les  fermiers  voisins. 
En  transplantant  ainsi  quelques  familles  d'un  district  sur- 
peuplé dans  de  nouvelles  tenures  d'un  autre  district  moins 
encombré,  on  améliore  la  condition  de  ceux  qui  restent  et 
de  ceux  qu'on  a  fait  émigrer.  L'action  du  Bureau  est  natu- 
rellement limitée  aux  cas  où  le  landlord  veut  bien  consen- 
tir à  ces  changements,  car  ces  changements  n'ont  pas 
seulement  lieu  sur  les  domaines  dont  le  Bureau  est  devenu 
propriétaire  ;  il  doit  s'arranger  de  telle  façon  que  le  land- 
lord obtienne  des  tenures  agrandies  le  môme  revenu  qu'il 
retirait  des  tenures  originaires.  On  peut  comprendre  que 
le  choix  des  émigrants  est  de  la  plus  haute  importance  et 
requiert  les  négociations  les  plus  délicates  et  les  plus  mi- 
nutieuses. 

Le  rapport  de  1904  donne  le  nombre  de  tenures  agran- 
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dies  et  de  tenures  créées  jusqu'au  31  mars  1904  (1).  La  liste 
des  tenures  nouvelles  n'est  pas  très  considérable,  par  cette 
raison  que  le  Bureau  a  été  obligé  d'utiliser  la  plus  grande 
partie  de  la  terre  non  louée  qui  tombe  en  sa  possession 
pour  l'agrandissement  des  tenures  existantes.  Par  exemple, 
sur  le  domaine  de  lord  Dillon,  des  5.000  acres  de  terre  non 
louée,  la  plus  grande  partie  a  été  employée  à  l'agrandisse- 
ment de  41 6  tenures,  39  tenures  nouvelles  seulement  y  ont 
été  créées. 

Le  même  rapport  nous  donne  un  exemple  typique  de  ce 
que  coûte  l'émigration  d'un  tenancier  sur  une  terre  dispo- 
nible (2).  Supposons  que  la  nouvelle  tenure  soit  de  12  1. 
10  shillings  de  rente,  et  que  le  Bureau  l'achète  pour  27  fois 
cette  rente,  les  intérêts  du  landlord  et  du  tenancier  réunis, 
la  valeur  de  la  tenure,  une  fois  améliorée,  sera  de  4o7  1. 
10  shillings,  soit  : 

Prix  de  la  terre 337  1.  10  s.  0 

Goût  des  bâtiments  (maison  et  annexes).     100  »     0  »  0 

Clôtures,  route  d'accès,  etc 20»     0  »  0 

Estimant  la  juste  rentedecettenouvelle  tenure  ainsifour- 
nie,  à  15  livres,  une  annuité  au  taux  de  4  0/0,  comme  sous 
les  anciennes  lois,  couvrirait  seulement  un  capital  de  375  li- 
vres, soit  un  déficit  de  82  1.  10.  Mais,  sous  la  loi  de  1903,  une 
annuité  de  15  livres  au  taux  de  3  d/4  0/0  couvrira  un  capital 
de  461  livres,  couvrant  ainsi  toute  la  transaction.  Si  cepen- 
dant la  terre  coûte  au  Bureau  plus  de  27  fois  la  rente,  il  res- 
sort des  chiffres  donnés  plus  haut  qu'une  annuité  équiva- 
lente à  une  juste  rente  ne  couvrirait  pas  le  prix  de  la  terre 
et  des  améliorations.  Mais  le  tenancier  qui  obtient  la  nou- 


(1)  Thirteenth  Report,  p.  15. 
{2)lbid.,  p.  16. 
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velle  teniire  a  droit  à  une  allocation  pour  son  tenant  right 
dans  la  tenure  qu'il  abandonne,  cette  allocation  est  d'ordi- 
naire égale  à  la  perte  que  nous  indiquions  et  que  subit  le 
Bureau  :  il  y  a  donc  compensation.  En  d'autres  termes,  le 
taux  plus  bas  de  l'annuité  payable  par  un  tenancier  ache- 
teur sous  la  loi  de  1903  lui  permet  de  payer  l'annuité  d'un 
capital  plus  élevé  et  de  rembourser  la  majeure  partie, 
sinon  le  tout,  du  prix  des  bâtiments  et  l'intérêt  dans  la 
nouvelle  tenure.  Au  cas  où  une  nouvelle  tenure  est  donnée 
à  une  personne  qui  n'a  pas  de  terre  à  abandonner,  le 
Bureau  requiert  cette  personne  de  lui  verser  en  monnaie 
la  différence  entre  le  capital  que  représente  l'annuité  et  le 
prix  de  la  nouvelle  tenure. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  la  terre  non  louée  que  le 
Bureau  achète  pour  créer  de  nouvelles  tenures,  n'est  pas 
située  dans  les  districts  surpeuplés  :  il  lui  faut  donc  envi- 
sager l'émigration  sur  ces  terres  de  quelques-uns  des  plus 
gros  tenanciers  des  districts  surpeuplés,  comme  le  meil- 
leur moyen  d'agrandir  les  tenures  des  petits  tenanciers 
restants.  Mais  l'émigration  se  heurte  à  une  double  diffi- 
culté :  il  est  difficile  d'amener  à  émigrer  les  personnes  les 
plus  indiquées  pour  cela,  et  il  est  difficile  de  convaincre 
les  tenanciers  qui  environnent  les  terres  achetées  dans  le 
district  non  surpeuplé, qu'ils  n'ont  pas  un  droit  de  priorité 
pour  l'achat  ou  la  location.  Il  y  a  là  une  œuvre  de  tact  et 
de  patience  dont  les  officiers  du  Bureau  s'acquittent  en 
général  fort  bien. 

Ce  sont  les  plus  gros  fermiers,  avons-nous  dit,  que  le 
Bureau  cherche  surtout  à  atteindre  :  il  pense  en  effet  que 
leurémigration  soulage  plusfacilement  etplusefficacement 
les  districts  surpeuplés  que  celle  de  petits  fermiers.  Voici 
un  avis  qu'il  a  fait  circuler  dans  la  presse  et  afficher  dans 
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les  districts  surpeuplés,  et  auquel  le  dernier  rapport  nous 
dit  avoir  reçu  des  réponses  satisfaisantes  (1)  : 

«  Le  Bureau  des  districts  surpeuplés  a  maintenant  entre 
les  mains  des  étendues  considérables  de  prés  dans  les  dis- 
tricts non  surpeuplés;  sur  quelques-uns  il  y  a  de  bonnes 
maisons.  Le  Bureau  est  disposé  à  échanger  des  parties  do 
ces  terres  pour  des  terres  de  môme  genre,  situées  ou 
adjacentes  aux  districts  surpeuplés  et  qui  peuvent  être 
employées  à  l'agrandissement  de  petites  tenures  dans  ces 
districts.  A  cette  fin,  le  Bureau  est  disposé  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  les  propriétaires  ou  les  tenanciers  acheteurs 
de  prés  situés  dans  ou  adjacents  aux  districts  surpeuplés, 
et  à  donner  en  échange  de  ces  terres  des  tenures  de  plus 
grande  valeur  dans  les  districts  non  surpeuplés  à  telles 
conditions  qui  seront  convenues,  ou  de  moindre  valeur 
avec  une  soulte  en  espèces.  Ces  propositions  s'adressent 
plus  particulièrement  aux  gros  fermiers  ;  mais  le  Bureau 
est  prêt  aussi  à  entrer  en  négociations  avec  les  proprié- 
taires ou  tenanciers  acheteurs  de  tenures  de  plus  de  10  li- 
vres de  revenu,  situées  dans  ou  adjacentes  à  un  district 
surpeuplé,  et  à  donner  en  échange,  aux  termes  à  conve- 
nir, des  tenures  de  plus  grande  valeur,  chacune  avec  une 
maison  convenable.  » 

La  tâche  du  Bureau  de  créer  ou  d'agrandir  des  tenures 
doit  être  une  tâche  bien  ardue,  si  nous  en  jugeons 
par  les  résultats  obtenus  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
31  mars  1904  :  647  tenures  agrandies  et  166  créées.  C'est 
peu,  c'est  très  peu.  Mais  il  faut  espérer  quelques  progrès 
de  la  loi  de  1903,  nous  verrons  pourquoi,  en  étudiant  ses 
dispositions  relatives  au  Bureau  des  districts  surpeuplés. 

(1)  Thirteenth  Report,  p.  17. 
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Déjà  d'ailleurs  l'effet  s'en  est  fait  sentir  :  dans  les  onze 
années  (1893-1903)  le  Bureau  avait  acheté  193.212  acres  ; 
du  1®'"  novembre  1903  (date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi)  au  31  mars  1903,  il  en  a  acheté  presque  au- 
tant :  161.667  acres,  et  il  est  en  négociation  pour  l'achat 
de  104.378  autres  (1).  Le  Bureau  des  districts  surpeuplés 
a  donc  fait  quelque  chose,  mais  peut-être  n'a-t-il  pas  fait 
assez,  parce  qu'il  n^avait  ni  les  pouvoirs  nécessaires  ni 
les  fonds  suffisants.  Tant  qu'il  n'aura  pu  traiter  tous  les 
districts  comme  l'île  de  Glare  ou  le  domaine  de  lord  Dillon, 
les  pauvres  habitants  de  l'Ouest,  du  Gonnaught  surtout, 
seront  obligés  d'aller  pendant  Tété  travailler  comme  ou- 
vriers agricoles  en  Angleterre  ou  en  Ecosse. 

(1)  Pari.  Pap,,  Ilouse  of  Commons,  1905,  n»  149. 
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La  revision  périodique  des  fermages  ne  pouvait  être  une 
solution  définitive  de  la  question  agraire, quand  bien  même 
l'agitation  politique  et  le  mouvement  pour  le  home  rule 
ne  se  seraient  pas  produits. Les  clauses  de  fixation  de  rente 
ont  lourdement  pesé  sur  les  landlords.  La  réduction 
moyenne  de  leurs  revenus  causée  par  la  première  revision 
était  de  20.8  0/0,  et  la  réduction  totale  moyenne  obtenue 
par  les  tenanciers  qui  ont  fait  fixer  une  seconde  fois  leur 
rente ,  est  de  37.0  0/0  des  rentes  payées  avant  la  loi 
de  1881  (1).  Ces  réductions  ont  même  affecté  les  landlords 
plus  durement  qu'il  ne  ressort  de  ces  chiffres.  Beaucoup 
de  domaines  en  Irlande  sont  hypothéqués  pour  la  moitié 
de  leur  valeur  ;  sur  ces  domaines,  la  réduction  de  37.0  0/0 
du  revenu  brut  a  signifié  pour  les  landlords  une  perte 
moyenne  d'environ  4/5  de  leur  revenu  net. 

Le  mécontentement  naturel  des  landlords  résultant  de 

(1)  Pari.  Pap.,  House  of  Commons,  1903,  n°  91. 
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la  loi  de  1881  n'a  pas  été  contrebalancé  par  l'enthousiasme 
qu'elle  aurait  pu  soulever  parmi  les  tenanciers.  Une  re- 
connaissance de  leur  copropriété,  si  elle  était  venue  plus 
tôt,  eût  été  reçue  avec  gratitude,  mais  elle  fut  différée 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  perdu  son  caractère  gracieux.  En 
1881  elle  ne  fut  regardée  que  comme  une  tardive  justice, 
obtenue  à  contre-cœur  du  gouvernement  et  par  l'agitation, 
et  qui  serait  de  même  étendue  par  l'agitation.  Bien  plus, 
quoique  les  réductions  de  rente,  sans  aucun  doute,  aient 
sàuvé  bon  nombre  de  tenanciers  de  la  faillite  dans  les 
premières  années  qui  suivirent,  elles  ne  firent  que  mar- 
cher de  pair  avec  la  diminution  des  profits  due  à  la  dépré- 
ciation des  produits  agricoles.  Dans  un  article  de  la  New 
Ireland  Review  (1),  M.  Walter  Louth  montrait  que,  pen- 
dant un  temps  considérable  après  l'introduction  du  libre 
échange,  les  fermiers  détournèrentpartiellement  les  effets 
de  la  concurrence  étrangère  par  une  conversion  graduelle 
des  terres  labourées  en  pâturages,  conversion  qui  a  été 
le  trait  marquant  de  l'Irlande  agricole  pendant  les  cin- 
quante dernières  années,  nous  l'avons  vu.  Mais  dans  les 
années  plus  récentes, l'accroissement  énorme  dans  le  com- 
merce de  viande  étrangère  et  l'importation  d'animaux 
vivants  d'Amérique  en  Grande-Bretagne,  ont  détruit  la 
dernière  ligne  de  défense  du  fermier  irlandais. 

Une  chose  donc  était  claire  :  la  revision  périodique  des 
rentes  n'était  pas  seulement  destructrice  des  bonnes  rela- 
tions entre  landlord  et  tenancier,  mais  ruineuse  pour 
l'agriculture,  et  par  conséquent  devait  prendre  fin.  L'éco- 
nomie rurale  de  l'Irlande  était  dans  une  position  critique, 
quelque  prospère  qu'elle  parût  ;  mais  aider  les  tenanciers 

(1)  Mars  1902. 
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à  faire  face  à  la  concurrence  étrangère  par  de  périodiques 
revisions,  c'était  donner  une  mauvaise  solution  au  pro- 
blème, —  une  solution  négative,  —  pour  ne  rien  dire  de 
ses  inconvénients  pour  les  landlords.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  partisans  de  la  fair  rent  n'estimaient  pas  à  leur 
juste  valeur  les  difficultés  de  l'évaluation  et  ils  semblent 
avoir  eu  en  vue  plutôt  une  procédure  d'arbitrage  qu'une 
coûteuse  enquête  judiciaire.  Toujours  est-il  que  la  revi- 
sion périodique  des  fermages  plonge  landlords  et  tenan- 
ciers dans  d'interminables  procès  qui  ne  profitent  qu'aux 
hommes  de  loi  ;  qu'elle  a  engendré  un  sentiment  de  ma- 
laise agricole  qui  n'a  cessé  d'augmenter;  et,  ce  qui  pis 
est,  qu'elle  a  donné  une  prime  au  mauvais  fermier  en 
encourageant  la  croyance  qu'un  bon  fermier  garderait 
^a  rente  au  même  taux,  tandis  que  le  fermier  indifférent 
ou  mauvais  la  verrait  diminuer.  Le  fermier  no  veut  pas 
améliorer,  de  peur  de  voir  sa  rente  hausser,  quoi  d'é- 
tonnant !  «  11  n'est  pas  dans  la  nature  humaine,  disait 
M.  Wyndham  à  la  Chambre  des  Communes  le  23  mars 
1902, de  supposer  qu'un  homme  qui, dans  deux  outrois  ans, 
verra  fixer  la  rente  qu'il  aura  à  payer  pour  une  période 
de  quinze  années,  travaille  sa  ferme  avec  l'énergie  et 
l'entreprise  qu'il  aurait  montrées  dans  d'autres  conditions; 
et  si,  quand  cette  rente  a  été  fixée,  il  doit  attendre  trois 
ou  quatre  ans  pour  savoir  s'il  a  eu  tort  ou  raison  dans 
ses  prétentions,  il  serait  un  archange  s'il  essayait  de 
mettre  sa  tenure  dans  le  meilleur  état  possible  (1).  » 

Il  est  cependant  juste  de  marquer  que,  si  les  effets  de  la 
loi  de  1881  sont  aujourd'hui  désastreux,  sans  aucun  doute 
la  situation  de  l'Irlande  serait  cent  fois  pire  si  cette  loi  ou 

(1)  Pari.  Dèh.,  t.  CV,  1034  et  ss. 
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une  législation  analogue  n'avait  été  introduite.  Les  land- 
lords  doivent  se  rappeler  que  si  leurs  rentes  ont  été  ré- 
duites, elles  ont  été  régulièrement  payées,  tandis  que,  vu 
le  changement  des  conditions  économiques,  les  vieilles 
rentes  n'auraient  pu  l'être.  Nombre  de  landlords  qui  ont 
des  domaines  en  Angleterre  et  en  Irlande  peuvent  prouver 
que  leurs  revenus  irlandais,  quoique  réduits  par  TEtat, 
sont  plus  profitables  que  leurs  revenus  anglais  oîi  il  n'in- 
tervient pas.  La  lutte  agraire  des  vingt-cinq  dernières 
années  eût  été  bien  plus  ardente,  si  certaines  concessions 
n'avaient  été  faites  aux  tenanciers,  nécessitées  par  le  chan- 
gement des  conditions  de  l'agriculture  ;  le  malaise  agraire 
eût  été  plus  grand,  si  la  loi  de  1881  ne  leur  eût  pas  re- 
connu une  sorte  de  copropriété. 

La  mesure  avait  donc  eu  de  bons  et  de  mauvais  effets, 
les  bons  étaient  épuisés,  les  mauvais  se  faisaient  toujours 
sentir  :  il  fallait  une  solution  nouvelle. 

L'abolition  de  ce  système  de  copropriété,  la  création 
d'une  propriété  paysanne  était,  nous  l'avons  dit  et  le  lé- 
gislateur l'avait  aussi  pensé,  l'inévitable  sinon  le  seul 
moyen  de  sortir  de  cette  intolérable  situation.  En  tous  cas, 
le  problème  principal  que  se  posaient,  en  1900  et  en  1901, 
le  gouvernement,  les  landlords  et  les  tenanciers,  était: 
comment  faciliter  l'achat  de  la  terre,  si  lent  et  si  néces- 
saire, tous  le  reconnaissaient  ?  Depuis  188o,  71. 682  tenan- 
ciers avaient  acheté  leurs  tenures  au  moyen  d'avances 
faites  par  la  Commission  agraire,  il  eût  donc  fallu  plus 
d'un  siècle  pour  convertir  en  paysans  propriétaires  tous 
les  fermiers  d'Irlande,  et  plus  longtemps  encore  puisque 
dans  les  dernières  années  les  ventes  avaient  diminué.  Le 
nombre  des  landlords  désireux  de  vendre  était  atteint.  En 
outre,  les  avantages  que  possédaient  les  tenanciers  ache- 
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teurs  sur  les  tenanciers  judiciaires  avaient  donné  nais- 
sanceà  une  agitation  sérieuse  contre  le  système  actuel  de 
fixation  de  rente  tempérée  par  un  achat  partiel.  Les  te- 
nanciers acheteurs  sur  un  domaine  payaient  une  annuité 
terminable,  de  2o  ou  30  0/0  inférieure  à  la  somme  que 
payaient  les  tenanciers  judiciaires  du  domaine  voisin  pour 
une  rente  non  terminable,  d'oii,  par  exemple,  les  troubles 
sur  le  domaine  de  lord  de  Freyne  en  1901  ;  et  plus  grand 
serait  le  succès  des  lois  d'achat,  plus  forte  deviendrait 
l'agitation  en  faveur  du  compidsory  purchase^  de  l'achat 
universel,  de  la  vente  obligatoire  (1). 

«  Dans  dix  ans,  répètent  les  journaux  nationalistes, 
l'Angleterre  aura  à  choisir  entre  la  vente  forcée  et  la  ruine 
complète  de  l'agriculture  en  Irlande.  »  Le  gouvernement, 
qui  ne  veut  ni  aujourd'hui  ni  dans  dix  ans  la  vente  forcée 
de  la  terre  ou  la  ruine  de  l'agriculture,  déposa  le  25  mars 
1902  par  l'intermédiaire  de  M.  Wyndham,  secrétaire  en 
chef  pour  l'Irlande,  un  projet  de  loi  sur  l'achat  des  ter- 
res (2). 

Le  principe  fondamental  du  bill  est  l'application  des 
méthodes  d'achat  du  Bureau  des  districts  surpeuplés  à 
l'Irlande  entière.  Le  gouvernement,  par  l'organe  de  la 


(1)  Cette  question  nous  semble  plus  théorique  que  pratique  :  les  par- 
tisans des  landlords  ne  veulent  évidemment  pas  du  compulsory  purchase, 
ceux  des  tenanciers  le  réclament  à  cors  et  à  cris,  sauf  un  petit  nombre 
qui  l'envisagent  au  point  de  vue  économique  et  financier  et  semblent 
avec  raison  le  juger  inutile  ou  tout  au  moins  inopportun.  On  trouve 
les  meilleurs  arguments  pour  et  contre  dans  les  discours  du  député 
T.  W.  Russell,  hier  farouche  adversaire,  aujourd'hui  ardent  défenseur 
de  l'achat  obligatoire.  Compulsory  Purchase  in  Ireland  (Five  Speeches 
made  by  T.   W.  Russell,  M.  P.).  Dublin,  floldes,  Figgis.  190t. 

(2)  Land  Purchase  Acts  (Ireland)  Amendment  Bill  [Bill  142]. 
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Commission  agraire,  est  disposé  à  acheter  à  un  landlord 
tout  ou  partie  de  son  domaine,  à  y  effectuer  les  améliora- 
tions et  amalgamations  nécessaires,  et  à  revendre  alors 
aux  tenanciers.  Un  landlord  peut  faire  ce  que  le  Juge  fon- 
cier est  autorisé  à  faire  par  l'article  40  de  la  loi  de  1896  : 
il  peut  demander  à  la  Commission  agraire  de  fournir  une 
évaluation  préliminaire  du  prix  auquel  elle  serait  prête  à 
sanctionner  la  vente  (clause  1,  §  i)  (1).  Le  landlord  est 
ainsi  débarrassé  des  coûteuses  et  embarrassantes  négocia- 
lions  préliminaires.  Le  consentement  à  la  vente  doit  être 
obtenu  des  trois  quarts  des  tenanciers  en  nombre  et  en  va- 
leur imposable  ;  les  tenanciers  qui  ne  consentent  pas 
pourront  acheter  dans  la  suite,  s'ils  le  veulent  :  en  atten- 
dant ils  seront  tenanciers  de  la  Commission  agraire.  Quand 
le  prix  est  convenu  et  que  la  Commission  agraire  est  d'avis 
que  la  vente  pourra  être  effectuée  sans  perte,  elle  peut 
acheter  le  domaine  qui  devient  sa  propriété  et  cesse  d'ap- 
partenir au  vendeur  (clause  1,  §  2).  La  Commission  peut 
alors  revendre  au  tenancier  sa  propre  tenure  ou  une  autre 
tenure  ;  elle  peut  aussi  vendre  à  toute  personne  dans  le 
voisinage  immédiat,  qui  occupe  une  tenure  de  moins  de 
dix  acres  ou  dont  la  valeur  annuelle  ne  dépasse  pas  5  livres 
(clause  1,  §  4), 

Par  la  clause  3,  la  Commission  agraire  peut  acheter 
une  terre  non  louée  {untenanted  land)^  qu'elle  considère 
nécessaire  pour  faciliter  la  revente  ou  la  redistribution  de 
domaines  qui  ne  peuvent  être  achetés.  Le  but  est  clair: 
agrandir  les  petites  tenures,  les  tenures  qui  ne  sont  pas 
«  économiques  ». 

(l)  Dans  un  projet  de  loi  (Bill)  l'article  est  appelé  clause  ;  dans  une 
loi  (Act)  il  est  appelé  section.  Nous  emploierons  le  mot  article  dans  le 
second  cas,  mais  garderons  le  mot  clause. 
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Il  est  à  noter  qu'aucune  vente  ne  peut  avoir  lieu  si 
trois  quarts  des  tenanciers  au  moins  n'expriment  pas  à  la 
Commission  agraire  leur  désir  d'acheter  leurs  tenures; 
mais  ce  désir  naturellement  dépendra  du  prix  qu'ils  auront 
à  payer;  et  le  projet  de  loi  ne  contient  aucune  indication 
sur  ce  point.  Certainement  les  tenanciers  ne  s'engageront 
pas  à  acheter  qu'ils  ne  sachent  le  prix  qu'ils  auront  à 
payer;  et  si  la  Commission  agraire  doit  pour  chaque  ferme 
inspecter  et  négocier  avec  chaque  tenancier  séparément, 
cela  mènera  hien  lentement  au  but  définitif  que  l'on  se 
propose,  à  savoir  faciliter  les  ventes  des  terres.  On  entendait 
peut-être  que  le  prix  d'achat  serait  iixé  h  autant  de  fois  le 
fermage  que  l'avance  par  la  Commission  agraire  aurait 
compris  de  fois  le  revenu  total  du  domaine. 

Ce  projet  de  donner  à  la  Commission  agraire  les  pouvoirs 
d'acheter  au  landlord  et  de  revendre  au  tenancier,  —  trait 
particulier  du  bill,  —  constituait  évidemment  un  grand 
progrès  sur  les  systèmes  antérieurs  ;  la  preuve  en  est  que 
le  bill,  devenu  la  loi  de  1903,  l'a  reproduit,  tandis  qu'il  a, 
par  le  système  des  zones,  indiqué  dans  quelles  limites  se 
feraient  les  ventes,  montrant  ainsi  au  tenancier  quelle 
somme  il  aurait  à  payer. 

La  clause  4  est  l'une  des  plus  importantes,  elle  passera 
dans  la  loi  de  1903  ;  elle  autorise  la  Commission  agraire  à 
revendre  au  landlord  ses  château  et  dépendances,  ses 
fermes  privées,  bref  tout  ce  qu'il  occupe  personnellement 
et  que  le  bill  de  1902,  comme  celui  de  1903,  appelle  de- 
mesne.  Le  landlord  peut  ainsi  racheter  la  partie  de  son 
domaine  qui  sert  à  son  usage  personnel  — jusqu'à  concur- 
rence de  1/5  du  prix  de  vente  du  domaine  entier.  Cette 
clause  avait  pour  but  d'assister  les  propriétaires  embarras- 
sés et  revient  en  somme  à  un  prêt,  gagé  sur  sa  propriété, 
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fait  par  le  Trésor  au  landlord,  lequel  prêt  est  rembour- 
sable par  annuités  comme  le  prêt  fait  aux  tenanciers.  Cette 
clause  fut  très  bien  accueillie  de  tout  le  monde  :  elle  cons- 
titue pour  le  landlord  une  prime  d'encouragement  à  la 
vente,  elle  l'aide  matériellement  au  moment  d'une  crise, 
elle  donne  une  solution  à  cet  important  problème  que  se 
posent  journellement  les  hommes  d'État  soucieux  de  l'a- 
venir de  l'Irlande  :  comment  retenir  les  landlords  dans  le 
pays? Il  serait  en  effet  regrettable,  en  dehors  des  inconvé- 
nients économiques  qu'entraînerait  la  suppression  d'une 
classe  riche,  que  des  landlords  disparussent  comme  le  duc 
de  Devonshire  à  Lismore,  lord  Kenmare  à  Killarney,  le 
duc  de  Leinster  à  Maynooth,  qui,  en  fait,  entretiennent  à 
leurs  propres  frais  de  véritables  parcs  publics. 

La  clause  5,  nouvelle  aussi,  dispose  qu'un  sous-tenan- 
cier, quand  la  Commission  agraire  le  juge  utile,  peut 
acheter  sa  tenure.  La  clause  8  traite  de  la  preuve  du  titre 
et  dispose  que  recevoir  la  rente  depuis  un  temps  lixé 
constituera  une  présomption  suffisante  du  droit  de  vendre, 
sans  autre  investigation  du  titre. 

Nous  passons  d'autres  dispositions  de  moindre  impor- 
tance pour  arriver  à  trois  clauses  qui  furent  l'objet  des 
plus  ardentes  critiques  :  deux  d'entre  elles,  la  clause  16  et 
la  clause  36,  ont  succombé  entièrement  et  ne  se  retrou- 
veront point  dans  le  bill  de  1903  ;  la  clause  19  a  été 
amendée. 

La  clause  16  donne  à  une  société  publique  {public  Com- 
pany)^ approuvée  par  la  Commission  agraire,  le  pouvoir 
d'acheter  des  domaines  pour  les  revendre  aux  tenanciers  ; 
ce  corps  est  aussi  autorisé  à  acheter  des  domaines  à  la 
Cour  du  juge  foncier,  et  une  demande  faite  par  lui  sus- 
pendra l'application  de  l'article  40  de  la  loi  de  1896. 
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((  Cette  clause  est  entièrement  mauvaise,  écrit  M.  T.  W. 
Russell  ;  il  faudra  la  combattre  vigoureusement  ;  heureuse- 
ment nous  avons  un  exemple  de  ce  que  nous  donneraient 
ces  public  companies  :  les  troubles  qui  se  sont  élevés  sur  le 
domaine  Donra,  comté  Gavan,  que  lord  Morley  a  vendu  à 
un  syndicat  d'agents  (1).  » 

Les  annuités  que  paieront  les  tenanciers  seront  de 
3  1.  15  shillings,  mais  combien  de  temps  les  paieront-ils 
et  quel  sera  le  système  de  remboursement? 

La  clause  19  nous  dit  que  le  landlord  sera  payé  en 
numéraire  :  il  est  juste  en  effet  qu'il  ne  reçoive  pas  comme 
payement  de  100  livres  un  papier  d'une  valeur  réelle  de 
90  livres  seulement.  De  plus,  elle  abolit  le  système  de 
réduction  décennale  de  la  loi  de  1896  ;  elle  réduit,  il  est  vrai, 
l'annuité  de  4 1.  à  3  1. 13  shillings,  mais  est-ce  une  compen- 
sation à  l'abrogation  du  decadal système  Peu  Font  pensé, 
surtout  que  la  clause  ne  dit  pas  pendant  combien  de  temps 
cette  annuité  sera  payable,  elle  dit  seulement  que  la  pé- 
riode de  remboursement  sera  réglée  par  le  Trésor.  On 
comprend  que  les  Irlandais  n'aient  point  trouvé  de  leur 
goût  une  disposition  qui  les  met  à  la  merci  du  Trésor  bri- 
tannique ;  mais  ce  qu'ils  aimèrent  bien  moins  encore,  ce 
fut  la  clause  36. 

D'après  cette  clause,  lorsqu'un  tenancier  fait  une  de- 
mande de  fixation  de  sa  rente,  le  landlord  peut,  de  son 
côté,  demander  à  la  Commission  agraire  de  déterminer  le 
prix  de  vente  de  la  tenure  en  question.  Si  le  tenancier 
refuse  d'acheter  à  ce  prix,  son  ancienne  rente  sera  main- 
tenue. D'autre  part,  si  le  landlord  refuse  d'accepter  le  prix 
de  vente,  la  rente  sera  fixée  contre  lui.  L'objet  de  cette 


(1)  jfris/»  Time^,  29  mars  1902. 

B.  -  13 
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clause  était  de  décourager  les  recours  à  la  Commission, 
agent  de  fixation  de  rente,  et  d'encourager  les  recours  à  la 
même  Commission,  agent  d'achat  de  terres.  Plus  en  effet 
la  Commission  agraire  s'adonnerait  à  cette  seconde  opéra- 
tion, plus  la  litigation  procédurière  qui  accable  le  pays 
diminuerait.  Le  motif  était  bon,  mais  à  quoi  se  réduisait 
pour  le  tenancier  l'effet  de  la  clause  ?  à  une  abrogation 
tacite  du  droit  d'avoir  sa  rente  fixée,  que  lui  confère  la 
loi  de  1881.  On  répond  à  cela  que  la  clause  est  bilatérale, 
qu'il  n'est  pas  certain  que  les  rentes  continuent  à  diminuer 
et  que  si  les  prix  des  produits  agricoles  venaient  à  haus- 
ser, lors  de  la  prochaine  revision  des  fermages  en  1911, 
ce  ne  serait  pas  le  tenancier,  mais  le  landlord  qui  deman- 
derait la  revision  :  dans  ce  cas  la  clause  36  serait  une 
sauvegarde  pour  le  tenancier.  On  peut  en  douter  :  en  tous 
cas,  par  la  clause  36,  le  gouvernement  force  le  tenancier  à 
acheter,  lui  qui  se  déclare  contre  la  vente  forcée. 

Ces  raisons  d'ordre  économique,  et  d'autres  plutôt  poli- 
tiques, firent  que  le  bill  ne  reçut  pas  l'accueil  qu'il  méri- 
tait. Le  correspondant  de  Londres  de  Ylrish  Times  écrivait, 
le  jour  même  du  dépôt  du  projet  de  loi,  cette  note  semi- 
oflicieuse  :  «  Le  gouvernement  ne  fera  pas  de  grands 
efforts  pour  faire  passer  le  Bill,  si  les  députés  irlandais  lui 
refusent  leur  concours  ou  lui  témoignent  une  sérieuse 
hostilité  (1).  » 

Les  députés  irlandais  ne  furent  pas  foncièrement  hos- 
tiles au  bill,  mais  ils  ne  le  soutinrent  pas  non  plus  très 
chaudement  :  le  gouvernement  le  retira. 

L'agitation  en  faveur  du  compidsory  purchase  reprit 
plus  active  que  jamais. 

(1)  Irhh  limea,  26  mars  i902. 
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Le  22  juillet,  le  grand  organe  nationaliste,  le  Freeman  s 
Journal  publiait  une  circulaire  confidentielle  de  la  Lan- 
downers'  Convention^  association  des  landlords,  portant  la 
date  du  7  avril, et  qui  organisait  un  comité  spécial,  chargé 
de  recueillir  des  fonds  pour  défendre  les  droits  des  land- 
lords menacés  par  l'action  de  ï United  Irish  Leagtie,  Ligne 
irlandaise  unie  (1). 

On  y  lisait  :  «  Sur  les  instances  du  Comité  exécutif  de 
la  Convention  des  propriétaires  irlandais,  une  organisation 
défensive  a  été  fondée  sous  le  nom  The  Irish  Land  Trusta 
1902;  elle  agira,  —  indépendamment  ou  en  coopération 
avec  la  Convention,  l'Association  pour  la  défense  de  la  pro- 
priété et  autres  associations  qui  ont  été  ou  seront  formées 
dans  le  même  but,  —  pour  aider  les  landlords  à  résister 
aux  tenanciers  qui  se  groupent  à  l'effet  de  les  forcer  à 
vendre  leurs  domaines  sous  menaces  de  refus  de  ferma- 
ges ;  pour  prendre  toutes  les  mesures  légales  nécessaires 
à  leur  défense  ;  pour  les  aider  dans  la  mise  en  culture  des 
terres  évincées  ou  boycottées  ;  en  général,  pour  donner 
assistance  effective  à  toute  personne  attaquée  ou  menacée 
dans  l'exercice  de  sa  liberté  ou  de  ses  droits  par  le  boy- 

(1)  L'Qnited  Irish  League,  fondée  en  1898  par  M.  William  O'Brien,  a 
pour  premier  objet  de  réunir  les  différentes  fractions  du  parti  nationa- 
liste, séparées  depuis  la  mort  deParnell.  Elle  est  l'organisation  officielle 
du  parti  nationaliste  à  travers  tout  le  pays.  Onze  articles  forment  la  cons- 
titution de  la  ligue  :  ouverte  à  tous  les  Irlandais  sans  distinction  de 
classe  ou  de  croyance  ;  une  branche  dans  chaque  paroisse  ;  cette  bran- 
che est  gouvernée  par  un  comité  élu  chaque  année  avec  président, 
vice-président,  trésorier  et  secrétaire  ;  elle  envoie  six  délégués  à  un 
exécutif  divisionnaire  constitué  au  chef-lieu  de  chaque  circonscription 
électorale.  Le  gouvernement  suprême  de  la  ligue,  dit  l'article  5,  appar- 
tient à  un  directoire  national,  composé  de  directeurs  élus  à  raison  de 
un  par  exécutif  divisionnaire,  des  chefs  officiels  du  parti  à  la  Chambre 
des  Communes,  et  de  dix  membres  au  plus  choisis  par  les  autres. 
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cottage,  rintimidation  ou  toute  autre  forme  de  pression 
illégale  et  injuste,  qu'elle  vienne  de  la  Ligue  irlandaise 
unie  ou  de  toute  association  politique  ou  agraire...  »  Plus 
loin,  les  membres  de  la  Ligue  irlandaise  unie  étaient 
traités  de  fauteurs  de  désordres.  Les  chefs  de  la  Ligue, 
MM.  John  Redmond,  William  O'Brien,  John  Dillon  et 
Michael  Davitt  répondirent  le  28  juillet  en  citant  en  jus- 
tice pour  calomnie  les  signataires  de  la  circulaire  :  le  duc 
d'Abercorn,  le  marquis  de  Waterford,  le  R.  H.  Smith 
Barry,  et  le  colonel  Saunderson. 

L'idée  même  d'une  conférence  entre  landlords  et  tenan- 
ciers, dont  on  avait  parfois  parlé,  paraissait  alors  une  chi- 
mère. Heureusement  tous  les  landlords  n'étaient  pas  aussi 
intraitables  :  M.Talbot  Grosbie,lord  Dunraven,the  O'Conor 
Don  et  lord  Gastletown  proposèrent  à  la  Convention  des 
landlords  d'accepter  le  principe  d'une  conférence,  mais 
leur  motion  fut  rejetée  à  une  forte  majorité. 

Cependant  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  tendue. 
La  loi  de  coercition  était  mise  en  vigueur  à  Dublin  et  à 
Limerick,  le  1*'^  septembre,  par  ordre  du  vice-roi  (1).  Le 
décret  officiel  en  paraissait  dans  les  journaux  du  2  septem- 
bre, en  même  temps  que  la  lettre  suivante  : 

(1)  La  loi  de  coercition  qui  date  de  1889  n'a  jamais  été  abrogée  ;  elle 
est  seulement  suspendue,  c'est-à-dire  qu'il  suffit  d'une  u  proclamation  » 
du  vice-roi  pour  la  remettre  en  vigueur.  En  voici  la  principale  disposi- 
tion :  du  jour  où  la  proclamation  a  paru,  dans  les  circonscriptions  ou 
villes  spécifiées,  le  jury  criminel  est  remplacé  pour  le  jugement  des 
crimes  par  un  jury  spécial  et  restreint  ;  il  est  aboli  purement  et  sim- 
plement pour  tous  les  faits  qualifiés  d'intimidation  (pression  ou  violence 
morale),  d'entente  criminelle  et  d'incitation  à  boycottage,  lesquels  sont 
jugés  sommairement  dans  chaque  district  par  deux  magistrates  spé- 
ciaux désignés  par  le  vice-roi,  et  qui  en  fait  sont  des  fonctionnaires,  révo- 
cables à  volonté,  d'ordre  demi-policier  et  demi-judiciaire. 
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Monsieur, 

Pendant  les  deux  cents  dernières  années,  la  lutte  agraire 
dans  ce  pays  a  duré  sans  trêve  et  sans  répit,  entraînant  la 
stagnation  du  commerce,  la  paralysie  des  affaires,  produi- 
sant haine  et  amertume  entre  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Aujourd'hui  l'United  Irish  League  se  trouve  en  face  de 
rirish  Land  Trust,  et  nous  voyons  les  deux  associations 
prêtes  à  renouveler  un  conflit  sans  fin... 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  Irlandais,  quelles  que 
soient  ses  opinions  politiques,  sa  religion  ou  sa  situation, 
qui  ne  désire  une  solution  réelle  à  la  lutte  présente,  chao- 
tique, désastreuse,  ruineuse. 

En  conséquence,  dans  l'intérêt  de  l'Irlande  et  de  mes 
compatriotes,  j'invite  instamment  à  une  conférence  qui 
serait  tenue  à  Dublin  dans  le  courant  de  ce  mois  :  le  duc 
d'Abercorn,  M.  John  Redmond,  lord  Barrymore, le  colonel 
Saunderson,  le  Lord-maire  de  Dublin,  the  O'Gonor  Don, 
MM.  William  O'Brien  et  T.  W.  Russell. 

Une  honnête,  simple  et  pratique  solution  sera  disculée, 
et  j'ai  confiance  qu'un  arrangement  aura  lieu,  dont  les 
termes  seront  satisfaisants  pour  les  landlords  et  pour  les 
tenanciers. 

J'ai  l'honneur  d'être... 

Capitaine  John  Shawe-Taylor, 

Gastle  Taylor,  Ardrahan,  comté  Galway,  1®''  septembre 
1902. 

L'invitation  fut  diversement  appréciée. 

L'organe  des  landlords  extrêmes,  le  Daily  Express,  se 
tut  d'abord,  tandis  que  le  grand  journal  unioniste,  \ Irish 
Times,  paraissait  plutôt  favorable.   «  Personne  ne  peut 
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dire  que  la  position  de  landlord  ou  de  tenancier  soit  en- 
viable :  l'un  a  toujours  devant  lui  la  possibilité  que  la 
prochaine  revision  des  rentes  réduira  encore  son  revenu 
déjà  réduit  ;  l'autre  a  trop  souvent  peur  de  placer  toute 
son  âme  et  toute  son  énergie  dans  la  culture  de  sa  ferme, 
parla  crainte  non  fondée  que  les  inspecteurs  de  la  Com- 
mission agraire  lui  élèveront  sa  rente  à  leur  prochaine 
visite,  si  sa  terre  paraît  en  trop  bon  état  (1).  »  Le  5  sep- 
tembre, le  Daily  Express  opposait  son  veto  pour  deux  rai- 
sons :  les  tenanciers  et  les  landlords  ont  des  intérêts  dia- 
métralement opposés,  il  y  a  là  un  obstacle  insurmontable 
à  la  réunion  d'une  conférence  ;  ensuite, il  n'est  pas  sûr  que 
les  représentants  des  tenanciers  qui  onlété  invités,  soient 
bons. 

On  pouvait  croire  qu'une  telle  insinuation  empêcherait 
toute  entente,  et  ce  fut  avec  le  plus  grand  étonnement 
qu'on  apprit  que  les  représentants  des  tenanciers  accep- 
taient l'invitation.  Par  contre,  à  un  meeting  spécial  de  la 
Convention  des  landlords,  une  déclaration  des  droits  du 
landlord  fut  adoptée, et  une  motion  très  modérée  du  comte 
de  Mayo,  en  faveur  d'une  conférence  avec  les  représentants 
des  tenanciers,  fut  rejetée  par  77  voix  contre  14. 

Parmi  les  14,  se  trouvaient  lord  Dunraven,  lord  Meath, 
lord  Powerscourt,  lord  Rossmore.  Ils  étaient  fortpment 
soutenus  par  la  presse  de  Londres  et  de  Dublin,  à  l'excep- 
tion du  Titnes  et  du  Daily  Express.  Bien  plus  on  savait 
M.  Wyndham  favorable  à  la  conférence  ;  et  on  disait  même 
qu'il  avait  fait  des  démarches  auprès  du  duc  d'Abercorn 
et  de  lord  Barrymore.  Le  communiqué  officieux  paraissait 
dans  les  journaux  du  5  septembre  :  «  Aucun  gouvernement 

(1)  Irish  Times,  3  septembre  1902. 
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ne  peut  régler  la  question  irlandaise,  elle  doit  l'être  par 
les  parties  elles-mêmes.  L'étendue  de  l'action  gouverne- 
mentale est  réduite  à  fournir  toutes  les  facultés  possibles 
pour  donner  effet  à  un  arrangement  intervenu  entre  les 
parties.  Ce  n'est  pas  au  gouvernement  d'exprimer  une 
opinion  sur  l'opportunité  du  moment  fixé  pour  cette  con- 
férence ni  sur  le  choix  des  personnes  qui  y  sont  invitées  : 
ceux  qui  se  réuniront  le  feront  de  leur  propre  initiative  et 
sous  leur  propre  responsabilité.  Une  conférence  est  un 
pas  dans  la  bonne  voie,  si  elle  apporte  l'espérance  d*un 
arrangement  prochain  entre  les  parties.  » 

Ainsi,  tacitement  encouragés,  les  membres  de  la  Con- 
vention des  landlords  firent  un  référendum  surla  question: 
conférence  ou  non  conférence  ;  ils  soutenaient  que  la 
Convention  des  landlords  n'avait  pas  reçu  de  mandat  sur 
ce  point  de  la  part  de  ses  constituants.  Le  résultat  fut 
éminemment  satisfaisant  ;  4.000  landlords,  chacun  possé- 
dant plus  de  500  acres,  reçurent  un  bulletin  de  vote,  1706 
répondirent:  1128  pour  une  conférence,  578  contre.  Les 
petits  propriétaires  étaient  en  faveur  de  la  conférence 
presque  unanimement. 

Armé  de  cette  autorité, le  Dimraven  Commitiee,\e  Comité 
Dunraven,  comme  on  l'appellera  désormais,  fit  une  nou- 
velle démarche  auprès  du  Comité  exécutif  de  la  Convention 
des  landlords,  présidé  par  le  duc  d'Abercorn.  La  réponse 
fut  négative,  car  «  ce  serait  simplement  donner  à  des  poli- 
ticiens discrédités  depuis  longtemps  un  certificat  de  bon 
sens  et  de  justesse  de  vues,  nous  pourrions  presque  dire  de 
capacité  législative  à  siéger  dans  un  Parlement  irlandais  à 
Dublin,  si  nous,  nous  acceptions  l'invitation  du  capitaine 
de  nous  joindre  à  eux.  »  Rappelons-nous  que  le  parti 
irlandais  au  Parlement,  si  grossièrement  insulté,  repré- 
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sente  4/5  du  peuple  irlaodais,  nous  avons  un  spécimen  de 
l'esprit  réactionnaire  et  irréconciliable  du  landlordisme 
irlandais. 

Mais  de  l'autre  côté  nous  avons  une  preuve  de  Téman- 
cipation  de  cet  esprit  dans  l'action  du  Comité  Dunraven. 
Insensible  aux  menaces  et  aux  insultes  du  ducd'Abercorn, 
de  lord  Barrymore  ou  de  lord  Ardilaun,  le  Comité  Dunra- 
ven procéda  au  choix  de  ses  délégués  à  la  conférence.  Ce 
fut  certainement  une  journée  historique,  sans  exemple 
dans  les  annales  de  l'Irlande,  que  ce  21  décembre  1902  qui 
réunissait  les  représentants  des  deux  classes  toujours  en 
hostilité.  Du  côté  des  landlords,  les  délégués  furent  :  lord 
Dunraven  qui  présidait,  lord  Mayo,  le  colonel  Nugent 
Everard  et  le  colonel  Hutcheson  Poe  ;  du  côté  des  tenan- 
ciers :  MM.  John  Redmond,  chef  du  parti  irlandais,  Wil- 
liam O'Brien,  T.  W.  Russell,  et  T.  C.  Harrington,  Lord- 
maire  de  Dublin,  tous  quatre  membres  du  Parlement.  Le 
capitaine  Shawe-Taylor  fut  choisi  comme  secrétaire.  Du 
commencement  à  la  fin,  la  conférence  fut  conduite  avec 
un  esprit  de  courtoisie  et  de  conciliation  dont  le  rapport, 
adopté  à  l'unanimité,  porte  l'empreinte.  Il  parut  le  3  jan- 
vier 1903.  Rappelons-en  sommairement  les  conclu- 
sions (1). 

La  question  agraire  irlandaise  est  urgente  et  la  seule 
solution  satisfaisante  est  l'abolition  de  la  dualité  de  pro- 
priété, ou,  en  d'autres  termes,  le  transfert  de  la  propriété 
au  tenancier  occupant,  par  un  vaste  système  d'achat  aidé 
par  l'Etat.  Il  faut  régler  la  situation  des  tenanciers  évin- 
cés quia  été  une  source  d'intense  irritation.  Les  pouvoirs 
et  la  juridiction  du  Bureau  des  districts  surpeuplés  doi- 

(1)  Pari,  Pap.y  House  of  CommonSy  1903,  n°  89,  p.  6  et  ss. 
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vent  être  étendus,  car  ses  opérations  sont  à  présent  pleine- 
ment inadéquates.  L'ingénieuse  et  nouvelle  proposition 
du  dernier  bill,  que  le  gouvernement  achète  et  revende  aux 
landlords  leurs  châteaux  et  terres  y  attenantes,  est  accep- 
tée, à  condition  que  la  propriété  soit  revendue  déchargée 
de  toute  hypothèque.  Reste  le  point  le  plus  épineux  et  le 
plus  important  :  les  termes  du  contrat,  le  prix  de  la  vente. 
Il  faillit  amener  la  rupture  des  négociations  :  «  La  confé- 
rence était  dans  une  impasse  »,  écrit  M.  William  O'Brien  (1  ). 
Après  de  longues  et  interminables  discussions,  on  s'ajourna 
pendant  deux  heures,  afin  que  représentants  des  landlords 
et  des  tenanciers  pussent  se  consulter  séparément.  On 
arriva  enfin  à  l'accord  suivant  :  les  rentes  de  second  terme 
ou  leur  équivalent  seront  la  base  sur  laquelle  le  prix  d'a- 
chat sera  calculé,  l'annuité  devant  être  de  loà25  0/0 
inférieure  à  la  rente  ;  d'autre  part,  ce  prix  doit  être  une 
somme  qui,  à  3  0/0  ou,  si  elle  est  garantie  par  le  gouver- 
nement, à  3  1  /4  0/0, rapportera  un  intérêt  égal  au  revenu 
net  actuel  de  la  terre,  déduction  faite  d'un  maximum  de 
10  0/0  pour  frais  de  recouvrement  des  rentes  [costs  of 
collection). 

Le  prix  ainsi  fixé  dépasse  naturellement  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  terre  sur  le  marché,  si  l'on  peut  dire  que  la 
terre  ait  un  marché  quand,  en  dehors  des  tenanciers  occu- 
pants, il  n'y  a  pas  d'acheteurs.  Le  prix  moyen  payé  jusque- 
là  avait  été  d'un  peu  moins  de  18  fois  la  rente,  qui  placé 
à  3  0/0  rapportait  moins  que  les  deux  tiers  du  revenu  net. 
Une  demande,  il  est  vrai,  mise  en  avant  par  la  Convention 
des  landlords  a  été   abandonnée  à  la  conférence,   mais 


(1)  William  O'Brien,  The  Land  Conférence  and  ils  Critics.  Dublin 
Gill  and  Son,  1904,  p.  7. 
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«  c'était  une  demande  trop  absurde  pour  être  sérieuse»  (1)  : 
les  landlords  réclamaient  une  indemnité  pour  la  réduction 
de  leurs  fermages  et  la  privation  de  leur  droit  d'évincer 
et  de  confisquer  les  améliorations  faites  par  les  tenanciers, 
depuis  1881.  Pour  apprécier  celte  demande  à  sa  juste 
valeur,  il  faut  se  rappeler  la  distinction  entre  latenure  du 
sol  en  Irlande  et  en  Angleterre.  En  Angleterre,  les  bâti- 
ments, les  drainages,  les  bornages,  toutes  les  améliorations 
sont  faites  et  entretenues  aux  frais  du  landlord  ;  en  Irlande, 
aux  frais  du  tenancier  :  si  capitale  est  cette  distinction 
que,  quand  la  loi  de  1 881  fut  votée,  une  exception  fut  intro- 
duite pour  les  domaines  administrés  à  l'anglaise.  Ajoutons 
que,  vu  la  dépréciation  des  produits  agricoles,  les  landlords 
en  Angleterre  avaient  concédé  volontairement  à  leurs 
tenanciers  les  réductions  que  la  législation  leurimposaen 
Irlande.  La  demande  déraisonnable  des  landlords  fut  donc 
abandonnée  par  la  conférence,  qui  leur  accorda  d'ailleurs 
des  avantages  très  substantiels,  d'aucuns  disent  exces- 
sifs. 

Sont-ils  excessifs?  nous  ne  croyons  pas  que  les  repré- 
sentants des  tenanciers  eussent  en  ce  cas  signé  un  rapport 
qui  de  la  première  à  la  dernière  ligne  ne  vise  que  le  trans- 
fert de  la  propriété  de  la  terre  à  un  «  prix  équitable  >>.  Là 
est  d'ailleurs  le  nœud  du  problème  :  pour  le  tenancier,  le 
landlord  et  le  gouvernement,  la  question  agraire  irlan- 
daise se  réduit  à  une  question  d'argent.  Et  il  avait  raison 
ce  voyageur  que  nous  rencontrions  dans  le  train  de  Dublin 
à  Cork  et  que  nous  interrogions  sur  l'application  des  lois 
agraires  dans  son  comté  (il  était  de  Limerick)  :  «  Voyez- 
vous,  nous  disait-il,  ce  n'est  qu'une  question  de  monnaie, 

(l)  Article  de  M.  Bodkin,  Portnightly  Review^  avril  1903,  p.  742. 
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l'un  veut  le  plus,  l'autre  le  moins  ;  quand  on  se  rencontre, 
la  vente  est  faite.  » 

C'est  en  eiïet  dans  la  fixation  du  prix  que  gît  la  réelle 
difficulté.  Il  y  a  trois  intérêts  à  considérer:  le  landlord 
qui  reçoit,  le  tenancier  qui  paie,  le  Trésor  britannique  qui 
prête  la  monnaie  d'achat.  Comment  le  prix  doit-il  être 
fixé?  A  cette  question  le  rapport  ne  donne  pas  de  réponse 
bien  définie,  quoiqu'il  propose  un  système  automatique 
distinct  de  la  méthode  quasi-judiciaire  qui  fixe  les  fair 
rents.  C'eût  été  simplement  chercher  un  nouvel  échec 
que  tenter  l'institution  d'un  nouveau  tribunal  pour  fixer 
les  «  prix  équitables  »  dans  chaque  cas  individuel,  comme 
les  «  rentes  équitables  o  sont  fixées  parla  Commission 
agraire.  Un  tel  tribunal  eût  servi  de  cible  à  toutes  les  hos- 
tilités et  à  toutes  les  défiances  ;  et  ce  qui  est  pis,  une  telle 
méthode  eût  entraîné  la  confusion,  les  dépenses  inutiles, 
les  retards  énormes.  11  fallait  un  système  automatique 
fondé  sur  des  moyennes  connues,  qui  permît  à  un  actuaire, 
ayant  les  données  nécessaires,  de  fixer  le  prix  par  de  sim- 
ples calculs.  Ce  système  serait  rapide  et  peu  coûteux,  et, 
si  dans  tous  les  cas  il  ne  donnait  pas  une  justice  mathéma- 
tique absolue,  il  en  approcherait  plus  qu'un  système  lent 
et  dispendieux  de  fixations  individuelles,  sans  compter 
qu'il  ne  laisserait  aucune  place  à  la  partialité  ou  à  la  cor- 
ruption :  ce  sera  le  système  adopté  par  la  loi  de  1903  et 
appelé  système  des  zones. 

La  base  de  ce  système  automatique  a  été  indiquée  par 
la  conférence  qui  détermine  le  revenu  que  le  landlord 
doit  recevoir  et  la  réduction  de  rente  que  le  tenancier  doit 
obtenir.  Nous  l'avions  énoncée  déjà,  étudions-la  mainte- 
nant de  plus  près. 

Tout  landlord  doit  recevoir  un  capital  tel  que,  placé  à 
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3  0/0  ou  à  3  1/4  s'il  est  garanti  par  l'Etat^  il  produise  son 
revenu  actuel  basé  sur  les  rentes  de  second  terme  ou  leur 
juste  équivalent,  déduction  faite  de  10  0/0  pour  les  frais 
de  recouvrement.  Les  rentes  de  second  terme  sont  les 
rentes  fixées  pour  la  seconde  période  de  quinze  années 
depuis  la  loi  de  1881,  et  elles  impliquent  une  réduction 
moyenne  de  37  0/0  des  rentes  de  1880.  Pour  le  tenancier 
le  rapport  est  moins  explicite,  nous  préférons  en  transcrire 
littéralement  le  paragraphe  Xll  :  «  Que  le  montant  du  prix 
d'achat  payable  par  les  tenanciers  soit  réparti  sur  une  sé- 
rie d'années,  et  soit  d'un  taux  tel,  quant  au  principal 
et  quant  aux  intérêts,  qu'il  assure  de  suite  une  réduction 
de  15  à  25  0/0  des  rentes  de  second  terme  ou  leur  juste 
équivalent,  en  tenant  compte  des  réductions  périodiques 
ultérieures,  —  jusqu'à  telle  époque  à  laquelle  le  Trésor 
sera  assuré  que  le  prêt  a  été  remboursé.  Ceci  peut  entraî- 
ner quelque  assistance  de  l'Etat  au  delà  de  l'emploi  de  son 
crédit;  nous  considérons,  vu  les  circonstances  ci-après 
mentionnées,  qu'il  peut  raisonnablement  l'accorder  (1).  » 
Les  mots  «réductions  périodiques  ultérieures  »  se  réfèrent 
au  système  des  réductions  décennales  introduit  par  M.  Gé- 
rald  Balfour  en  1896. 

Ce  paragraphe  est  obscur,  parce  qu'on  a  pris  le  point 
de  vue  du  tenancier  moyen  et  que  le  tenancier  moyen 
pense  plus  à  la  réduction  immédiate  de  sa  rente  qu'à  la 
somme  en  capital  que,  en  définitive,  il  aura  à  verser  pour 
l'achat  de  sa  tenure,  ou  au  temps  pendant  lequel  il  aura  à 
la  servir. 

Prenons  un  exemple.  Un  landlord  reçoit  10  livres, 
rente  de  second  terme,  déduisons  10  0/0  pour  frais  de 

(1)  Pari.  Pap.,  House  of  Commons,  1903,  n<>  89,  p.  7. 
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recouvrement  de  cette  rente  :  il  doit  recevoir  une  somme 
qui  lui  assurera  9  livres  à  l'année,  si  elle  est  placée  à  3  ou 
3  i/4  0/0,  c'est-à-dire  300  livres  ou  277  livres  selon  le 
cas,  soit,  en  chiffres  ronds,  33  et  30  années  de  rente  de 
9  livres.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  un  domaine  en  Irlande 
qui  atteindrait  sur  le  marché  30  années  de  rente  :  nous 
avons  vu  que  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  donna 
16  années  pour  le  domaine  de  lord  Dillon  ;  le  prix  moyen 
était  18  années.  Il  est  vrai  qu'avant  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  comme  les  fonds  d'Etat  étaient  très  hauts,  les  land- 
lords  pouvaient  obtenir  l'équivalent  de  23  années,  et  il  est 
vrai  aussi  que  les  landlords  qui  avaient  vendu  jusque-là 
étaient  généralement  ou  très  riches  et  ne  se  préoccupaient 
pas  d'être  tracassés  pour  recevoir  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins,  ou  très  pauvres  et  se  voyaient  obligés  d'accepter 
n'importe  quel  prix  ;  mais  cela  ne  faisait  jamais  plus  de 
20  années,  de  2o  au  grand  maximum.  Par  conséquent 
avec  30  années,  le  landlord  est  dans  une  situation  excep- 
tionnellement bonne.  11  est  essentiel  qu'il  en  soit  ainsi  :  le 
motif  qu'il  a  de  vendre,  c'est  le  profit  qu'il  retirera  de  la 
vente,  ce  profit  remplace  Tobligation  [compulsion).  Sans 
ce  profit,  tout  le  plan  tombe  à  l'eau,  et  la  nouvelle  loi 
continuerait  l'œuvre  des  lois  précédentes,  mais  si  lente- 
ment qu'elle  prendrait  deux  ou  trois  générations  pour 
l'achever,  tandis  qu'avec  lui  o/6  des  landlords  irlandais 
se  hâteraient  de  vendre  et  le  sixième  restant  se  trouverait 
obligé  de  vendre,  qu'il  le  voulût  ou  non.  La  position  du 
tenancier,  dans  le  même  exemple,  n'est  claire  qu'en  un 
point  :  il  paie  maintenant  10  livres,  il  obtiendra  15  à  25  0/0 
de  réduction,  mettons  20  et  ne  paiera  plus  que  8  livres. 
Mais  il  n'y  a  rien  dans  le  rapport  qui  indique  le  capital 
que  cette  annuité  remboursera  ou  pendant  combien  de 
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temps  elle  devra  être  payée;  en  d'autres  termes,  le  rapport 
ne  dit  pas  combien  d'années  de  rente  le  tenancier  devra 
payer  ni  combien  de  fois  il  les  paiera  :  ces  deux  points 
sont  laissés  à  la  discrétion  du  Trésor.  Beaucoup  de  tenan- 
ciers sans  doute  sont  surtout  désireux  de  s'assurer  une  ré- 
duction immédiate  de  leur  rente,  en  transmettant  une 
partie  des  charges  de  l'achat  à  leurs  descendants  qui  en 
profiteront.  Mais  même  à  supposer  que  la  période  de  rem- 
boursement soit  de  97  ans  comme  le  proposait  le  R.  H. 
O'Gonor  Don,  les  tenanciers  avaient  certainement  le  droit 
de  connaître  pour  quel  capital,  c'est-à-dire  combien  d'an- 
nées de  rente,  ils  étaient  engagés. 

Cette  obscurité  entraînait  par  ailleurs  l'impossibilité  de 
déterminer  quelle  doit  être,  pour  combler  la  différence 
entre  le  revenu  du  landlordet  l'annuité  du  tenancier, l'as- 
sistance de  l'Etat  dont  parle  la  fin  du  paragraphe  XII.  Le 
contribuable  britannique,  puisque  landlords  et  tenanciers 
semblent  désireux  de  vider  leur  ancienne  querelle,  veut 
bien  les  aider,  mais  donner  quelque  chose  de  défini  et  de 
pas  trop  élevé. 

Malgré  leurs  imperfections,  les  conclusions  de  la  con- 
férence agraire  furent  en  général  bien  accueillies.  Le 
Comité  exécutif  de  la  Convention  des  landlords  se 
réunit  le  7  janvier  1903  et  adopta  à  l'unanimité  la  réso- 
lution suivante  proposée  par  le  duc  d'Abercorn  :  «  Nous 
avons  pris  en  considération  le  rapport  de  la  conférence 
agraire,  nous  y  reconnaissons  une  addition  de  valeur  aux 
différentes  propositions  qui  ont  été  émises  pour  faire  face 
aux  difficultés  de  la  question  agraire  en  Irlande,  en  éten- 
dant les  opérations  des  lois  sur  Tachât  des  terres  sur  le 
principe  de  liberté  [voluntary  principle).  Nous  remar- 
quons que  les  termes  du  rapport,qui  concernent  les  land- 
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lords,  sont  en  grande  partie  ceux  qu'avait  adoptés  l'As- 
sociation des  landlords  le  10  octobre  1902,  et  par  con- 
séquent très  acceptables. . .Nous  nous  plaisons  à  voir  que  les 
termes  auxquels  les  représentants  des  tenanciers  seraient 
disposés  à  acheter,  ont  été  enfin  donnés,  comme  le  deman- 
dait TAssociation  des  landlords,  et  que  le  gouvernement 
possède  maintenant  les  vues  de  tous  les  partis  en  Irlande. 
Il  y  a  quelques  points  du  rapport  qui  sont  à  critiquer  et 
dont  ceux  que  nous  représentons  doivent  se  garder  avec 
soin,  mais  nous  ne  doutons  pas  que  le  rapport  entier  ne 
reçoive  sérieuse  considération  du  gouvernement  (1).  » 

Le  Directoire  national,  organe  exécutif  du  parti  nationa- 
liste, prenait,  le  16  février,  la  résolution  suivante  :  «  Nous 
remercions  les  représentants  des  tenanciers  à  la  confé- 
rence agraire  des  services  signalés  qu'ils  ont  rendus  au 
mouvement  en  faveur  d'une  propriété  paysanne  en 
Irlande  ;  nous  voyons  dans  le  rapport  de  la  conférence  une 
base  de  législation,  qui,  si  le  gouvernement  en  use  promp- 
tement,  apportera  une  solution  satisfaisante  aux  difficultés 
agraires  de  ce  pays  ;  nous  notons  avec  plaisir  que  les  ter- 
mes de  la  conférence  ont  été  en  fait  trouvés  satisfaisants 
par  tous  les  nationalistes  d'Irlande  et  nous  avons  confiance 
qu'aucun  malentendu,  quant  aux  sentiments  nationalistes 
irlandais,  n'empêchera  ceux  qui  ont  le  gouvernement  de 
l'Irlande  de  tirer  avantage  de  l'opportunité  présente,  uni- 
que et  propice  d'apporter  la  paix  agraire,  en  donnant 
prompt  et  complet  effet  aux  termes  de  la  conférence 
agraire  (2).  » 

Seuls  quelques  esprits  intolérants  des  deux  partis  es* 


(1)  Pari.  Pap.,  House  of  Commons,  1903,  ii»  89,  p.  10. 

(2)  W.  O'Brien,  op.  cit.^  p*  2. 
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sayèrent  de  discréditer  l'œuvre  de  la  conférence.  Il  est 
difficile  de  comprendre  l'ardente  campagne  que  fit  contre 
elle  le  grand  journal  nationaliste,  le  Freeman's  Journal. 
En  Angleterre  aussi,  une  minorité  malveillante  essayait 
de  démontrer  au  contribuable  britannique  que  landlords 
et  tenanciers  s'entendaient  à  ses  dépens. 

Mais  l'approbation  du  vice-roi  compensait  largement 
ces  criailleries.  Pour  la  première  fois,  landlords  et  tenan- 
ciers prônaient  les  mêmes  conclusions,  le  gouvernement 
était  donc  sûr  de  l'appui  de  tous  les  partis. 

Le  25  mars  1903,  M.  Wyndham  déposait  un  nouveau 
projet  de  loi  (1). 

Entre  ce  projet  et  la  loi,  telle  qu'elle  fut  promulguée  le 
14  août  1903,  il  n'y  a  pas  de  nombreuses  différences. 

Deux  méthodes  s'offraient  à  nous  :  commenter  la  loi  et 
faire  précéder  l'explication  de  chaque  article  de  son  histo- 
rique ;  ou  bien  analyser  d'abord  le  projet  de  loi  et  dans 
cette  analyse  marquer  plus  longuement  les  clauses  qui 
ont  été  complètement  remaniées  ou  ont  disparu,  puis  nous 
livrer  à  l'étude  détaillée  du  texte  définitif.  Nous  avons  pré- 
féré cette  seconde  méthode,  parce  que  nous  suivons  un 
certain  ordre  de  matières  plutôt  que  l'ordre  exact  des 
articles,  et  parce  qu'en  analysant  rapidement  le  bill  et 
n'appuyant  que  sur  les  clauses  modifiées,  nous  donnons 
une  idée  générale  de  TAcl  qui  permettra  de  mieux  suivre 
le  commentaire  que  nous  ferons  ensuite  et  sera  ainsi 
comme  un  résumé,  comme  une  synthèse  de  la  loi.  Ce  qui 
n'est  pas  inutile,  croyons-nous,  puisque  les  Irlandais  eux- 
mêmes  ont  grand'peine  à  suivre  leur  législation  agraire, 

(1)  Irish  Land  Bill  [Bill  121]. 
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du  moins  au  dire  un  peu  paradoxal  de  M.  Maurice  Healy, 
ancien  membre  du  Parlement,  l'un  de  ceux  qui  connais- 
sent le  mieux  les  lois  agraires  en  Irlande  :  «  Depuis  vingt 
ans  que  je  leur  consacre  ma  vie,  plus  je  les  étudie  et 
moins  je  les  comprends.  » 

Le  projet  de  loi,  son  titre  l'indique  (1),  ne  fait  qu'amen- 
der les  lois  existantes  :  il  a  pour  but  de  généraliser  la  cons- 
titution de  la  propriété  paysanne.  Jusqu'ici  l'achat  des 
tenures  se  faisait  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
agraire  instituée  par  la  loi  de  1881  :  landlords  et  tenan- 
ciers pouvaient  s'adresser  à  la  Commission  pour  faciliter 
le  transfert  ;  la  Commission  pouvait  aussi,  quand  le  pro- 
priétaire préférait  ne  pas  traiter  individuellement  avec 
ses  tenanciers,  se  rendre  elle-même  acquéreur,   quitte 
naturellement  à  revendre  aux  tenanciers.  La  procédure 
est  simplifiée  :  les  pouvoirs  et  les  fonctions  de  la  Com- 
mission agraire  seront,  en  ce  qui  concerne  l'achat  des 
terres,  exercés  exclusivement  par  trois  membres  de  la 
Commission, appelés  Estâtes  C orrunis s ionner s ^CommissdLi- 
res  des  domaines  (clause  2i ,  §  1).  La  mission  de  la  Com- 
mission agraire  était  plutôt  judiciaire,  elle  siégeait  sous 
forme  de  tribunal  et  connaissait  les  lenteurs  inhérentes 
à  cette  procédure  ;  la  mission  des  Commissaires  des  do- 
maines sera  administrative,  ils  seront  responsables  de- 
vant le  Parlement  qui  pourra  discuter  leurs  actes  (clause 
21,  §  2).  Les  Commissaires  des  domaines  tirent  leur  nom 
de  ce  que  la  loi  a  en  vue  la  vente  de  domaines  [estâtes). 
La  propriété  en  Irlande  est  bien  moins  morcelée  que  chez 
nous  :  il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer  des  landlords,  maî- 

(1)  «  A  Bill  to  amend  the  Lawrelating  to  the  occupation  and  owner- 

ship  of  Land  in  Ireland  and  for  other  purposes  relating  thereto,  and  to 

amend  the  Labourers  (Ireland)  Acts.  « 

B.  -14 
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très  de  toutes  les  terres  d'un  village,  même  de  plusieurs 
villages,  sur  le  domaine  desquels  sont  établis  des  centaines 
de  tenanciers.  Le  domaine  de  lord  Dillon,  dont  nous  avons 
parlé,  comprenait  93.321  acres  des  comtés  Mayo  et  Ros- 
common  avec  4.200  tenanciers.  C'est  aux  Commissaires  (1) 
à  déterminer  ce  qu'ils  entendent  par  «  domaine  ».  Aux 
termes  de  la  clause  85,  le  mot  «  domaine  )^  signifie  toute 
terre  que  les  Commissaires  déclareront  pouvoir  être  con- 
sidérée comme  un  domaine  séparé,  en  vue  de  l'application 
de  la  loi.  La  mission  principale  des  Commissaires  consiste 
donc  à  sanctionner  les  marchés  librement  conclus  entre 
landlords  et  tenanciers,  à  avancer  le  prix  d'achat  et  à 
acquérir  eux-mêmes  des  domaines  en  vue  de  les  revendre 
aux  tenanciers . 

Qui  pourra  vendre  ?  Il  n'est  pas  toujours  facile,  surtout 
endroit  anglais  de  produire  des  titres  de  propriété.  La 
clause  15  prévoit  cette  difficulté  et  permet  aux  Commis- 
saires de  ne  pas  exiger,  dans  certains  cas,  la  production 
des  titres,  et  de  traiter  avec  des  personnes  qui  ne  sont  que 
propriétaires  limités,  grevés  de  certaines  charges.  De  même 
le  projet  élargit,  quant  au  remploi  du  prix  de  vente,  les 
pouvoirs  des  curateurs  de  biens  frappés  de  substitution  et 
institue  un  curateur  public  en  vue  de  faciliter  ce  remploi  : 
celui-ci  sera  chargé  de  la  surveillance  des  biens  substitués 
qui  manquent  de  curateur  ;  les  curateurs  existants  pour- 
ront, à  leur  demande,  être  déchargés  de  leurs  fonctions 
au  bénéfice  du  curateur  public  ;  la  Commission  agraire 
pourra  même  le  substituer  à  des  curateurs  qui  refusent 

(1)  Nous  désignerons  désormais  les  Commissaires  des  domaines  sous 
le  nom  de  Oommissaires  ;  il  y  aura  d'autres  Commissaires,  mais  nous 
les  ferons  toujours  suivre  de  leur  qualificatif  :  Commissaires  des  bois 
et  forête,  Commissaires  de  la  dette  nationale. 
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OU  négligent  de  faire  le  remploi  (clauses  46  et  47).  Enfin, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  une  procédure  sommaire  et 
peu  coûteuse  est  établie  en  vue  de  scinder  une  redevance 
perpétuelle  payable  à  la  Couronne,  grevant  à  la  fois  plu- 
sieurs domaines,  et  de  décharger  certaines  terres  de  rentes 
suffisamment  garanties  par  d'autres  biens  (clauses  3S 
et  56). 

A  qui  les  domaines  peuvent-ils  être  vendus  et  sous 
quelles  conditions  les  Commissaires  avanceront-ils  le  prix 
d'achat  ?  Le  projet  prévoit  plusieurs  hypothèses. 

V  Achat  de  la  tenure  par  le  tenancier  occupant  (cltiuse  1). 
Quand  le  landlord  et  le  tenancier  s'entendent  pour  l'achat, 
les  Commissaires  devront  sanctionner  leur  convention  et 
avanceront  au  tenancier  le  prix  d'achat,  aux  conditions 
suivantes  : 

S'il  s'agit  d'une  tenure  dont  la  rente  a  été  fixée  depuis 
la  loi  de  1896,  ou  d'une  tenure  dont  la  rente  n'a  pas  été 
judiciairement  fixée  mais  aurait  pu  Têtre,  l'accord  inter- 
venu devra  être  sanctionné,  pourvu  que  l'annuité  à  payer 
par  l'acheteur  soit  inférieure  de  10  à  30  0/0  à  la  rente 
existante  ; 

S'il  s'agit  d'une  tenure  dont  la  rente  a  été  fixée  avant  la 
loi  de  1896,  les  Commissaires  devront  sanctionner  le  mar- 
ché pourvu  que  l'annuité  à  payer  par  l'acheteur  soit  infé- 
rieure de  20  à  40  0/0  à  la  rente  existante. 

Vendeurs  et  acheteurs  sont  naturellement  libres  de  se 
mettre  d'accord  sur  d'autres  bases,  mais  le  prix  d'achat  ne 
sera  avancé  que  s'il  correspond  à  l'annuité  déterminée  par 
le  projet.  Si  nous  supposons  un  tenancier  dont  la  rente  a 
été  fixée  à  1 .000  francs  depuis  la  loi  de  1 896,  il  faudra,  pour 
que  les  Commissaires  puissent  sanctionner  l'achat,  que 
l'annuité  soit  au  moins  de  700  et  au  plus  de  900  francs^ 
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Toutefois,  si  les  Commissaires  le  trouvent  bon,  ils  peuvent 
sanctionner  l'achat  de  tenures  dont  la  rente  n'a  pas  été 
fixée  judiciairement,  même  si  l'annuité  est  de  20  à  40  0/0 
inférieure  à  la  rente  ;  inversement  ils  peuvent  traiter  une 
tenure  dont  la  rente  a  été  fixée  antérieurement  à  la  loi  de 
1896,  comme  si  elle  l'avait  été  depuis.  Lorsque  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  remplies,  la  Commission  agraire  ne  doit 
pas  sanctionner  l'avance  (1)  ; 

2<*  Achat  par  d'autres  personnes  que  le  tenancier  occu- 
pant (clause  2).  Des  sommes  ne  pouvant  excéder  500  livres 
seront  avancées  pour  l'achat  de  parcelles  d'un  domaine  :  à 
une  personne  qui  tient  en  location  une  ferme  du  domaine, 
au  fils  d'un  tenancier  du  domaine,  à  un  tenancier  ou  pro- 
priétaire d'une  petite  tenure  voisine  du  domaine,  enfin  aux 
personnes  qui,  dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  ont 
été  tenanciers  en  Irlande  et  qui,  au  moment  de  la  vente, ne 
sont  ni  tenanciers  ni  propriétaires  d'une  tenure.  Dans  cer- 
taines circonstances,  les  avances  peuvent  monter  jusqu'à 
1.000  livres  (2); 

3°  Les  Commissaires  peuvent  acheter  d'un  landlord  la 
partie  de  son  domaine  qu'il  occupe  personnellement,  et  la 
lui  revendre,  en  lui  avançant  une  fraction  du  prix  de  vente 
jusqu'à  concurrence  de  20.000  livres,  sans  que  cette  avance 
dépasse  jamais  le  tiers  de  la  valeur  totale  du  domaine 
(clause  3)  ; 

4°  Des  sommes  à  déterminer  par  le  vice-roi  peuvent  être 
avancées  à  des  syndics  agréés  par  les  Commissaires,  pour 
l'achat  de  portions  de  domaines  destinées  à  un  but  d'uti- 
lité publique,  tel  que  l'exploitation  des  tourbières,  la  pré- 
servation des  forêts,  etc.  (clause  4)  ; 

(i)  Le  texte  définitif  dit  qu'elle  peut  la  sanctionner. 
(2)  Le  texte  définitif  dit  1.000  livres  dans  tous  les  cas. 
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5°  Enfin  les  Commissaires  eux-mêmes  peuvent  acheter 
un  domaine  (clause  5),  quand  au  moins  trois  quarts  des 
tenanciers  en  nombre  et  en  valeur  imposable  s'engagent 
à  acheter  leurs  tenuresou  d'autres  parcelles  du  domaine. 
Le  vice-roi  peut  dans  certaines  circonstances  autoriser 
Tachât  par  les  Commissaires, quand  ces  majorités  ne  sont 
pas  atteintes,  pourvu  que  les  Commissaires  lui  certifient 
qu'ils  sont  d'avis  que  la  revente  pourra  se  faire  sans  perte. 
Les  Commissaires  peuvent  aussi  acheter  des  terres  non 
louées  (clause  7),  s'ils  considèrent  leur  acquisition  comme 
utile  à  la  revente  des  domaines  dont  ils  sont  déjà  proprié- 
taires. Mais  la  valeur  de  l'ensemble  des  terres  acquises, 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  promesse  d'achat,  ne  peut 
jamais  dépasser  cinq  millions  de  livres.  Quand  les  Com- 
missaires acquièrent  un  domaine  dont  une  majorité  de 
trois  quarts  des  tenanciers  en  nombre  et  en  valeur  impo- 
sable se  déclare  prête  à  acheter  les  tenures,  la  minorité 
(clause  17)  perd  le  droit  d'avoir  la  renie  fixée  judiciaire- 
ment (1).  Avant  de  revendre  les  terres  dont  ils  se  sont 
rendus  acquéreurs,  les  Commissaires  peuvent  y  faire  exé- 
cuter les  travaux  d'amélioration  qu'ils  jugent  nécessaires 
ou  utiles  (clauses  11  et  39).  Ils  peuvent  disposer  à  leur 
gré  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  et  doivent  se  réserver, 
lors  de  la  revente,  le  droit  exclusif  aux  produits  du  sous- 
sol,  la  tourbe  exceptée  (clause  12).  Celle-ci  joue  un  grand 
rôle  en  Irlande  :  pour  son  exploitation,  les  Commissaires 
prennent  telles  mesures  que  bon  leur  semble  (clause  19). 

Les  Commissaires  règlent  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  entre  acheteurs  de  tenures  relativement  au  bornage 
et  aux  servitudes  (clause  20)  ;  enfin  ils  ont  à  prévenir  la 

(t)  La  clause  17  a  disparu. 
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subdivision  et  rendettement  (clause  49).  Si  le  nouveau 
propriétaire  subdivise  ou  sous-loue  sa  tenure  sans  le  con- 
sentement des  Commissaires,  ceux-ci  peuvent  la  faire 
vendre  ;  de  même,  si,  à  la  mort  du  propriétaire,  la  tenure 
est  morcelée  ou  passe  à  différentes  personnes,  ils  peuvent 
désigner  l'un  des  héritiers  comme  propriétaire  de  la  te- 
nure, quitte  à  régler  les  droits  des  co-intéressés. 

Sans  le  consentement  des  Commissaires,  le  propriétaire 
ne  pourra  pas  hypothéquer  sa  tenure  pour  plus  de  dix  fois 
le  revenu  imposable  :  l'hypothèque  est  nulle  pour  le  sur- 
plus. En  cas  de  vente  forcée  de  la  tenure  soit  à  la  requête 
des  Commissaires,  soit  à  celle  d'un  créancier,  elle  passe 
franche  et  libre  au  nouvel  acquéreur,  sauf  l'annuité  de 
remboursement  et  lu  rente  perpétuelle  qui  continuent  à  la 
grever.  La  clause  40  en  effet  dispose  que  les  acheteurs  ne 
pourront  rembourser  que  les  7/8  du  prix  d'achat,  1/8  de- 
vant grever  la  tenure  comme  rente  perpétuelle  (1). 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  dans  quelles  circonstances  les 
Commissaires  peuvent  intervenir  et  quelles  sont  les  som- 
mes qu'ils  avancent.  Il  nous  faut  dire  maintenant  de  quelle 
manière  on  se  procurera  les  fonds  nécessaires  à  ces  avan- 
ces et  comment  les  acheteurs  les  rembourseront. 

Le  gouvernement  émettra  du  2  3/4  0/0,  non  remboursa- 
ble pendant  30  ans,  dont  le  produit  sera  versé  à  un  fonds 
spécial  appelé  «  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres  » 
(clause  24).  Ce  fond  est  chargé  du  paiement  des  coupons  ; 
le  paiement  régulier  est  garanti  par  le  Trésor  (clause  25). 
M.  Wyndham  estime  que  l'émission  ne  dépassera  pas 
100  millions  de  livres,  h  avancer  dans  une  période  minima 
de  1.5  ans.  En  vue  de  faciliter  les  ventes,  il  est  mis  par 

(1)  La  renie  perpétuelle  a  disparu. 


PRTf.PARATION    DE   LA   LOI  ^15 

le  Trésor  à  la  disposition  des  Commissaires  une  somme 
de  12  millions  de  livres  qui  servira  à  payer  aux  vendeurs 
un  certain  pourcentage  du  prix  de  vente.  L'appendice  I  du 
projet  détermine  ainsi  ce  pourcentage  :  15  0/0,  pour  les 
domaines  dont  le  prix  de  vente  n'excède  pas  5.000  livres  ; 
14  0/0,  lorsqu'il  varie  de  5.000  à  7.000  livres;  13  0  0, 
lorsqu'il  varie  de  7.000  à  9.000  livres,  etc..  jusqu'à5  0/0, 
lorsqu'il  excède  40.000  livres. 

Cette  échelle  (1)  peut  être  revisée  tous  les  cinq  ans  en 
tenant  compte  de  la  somme  encore  disponible  sur  les 
12  millions.  Ces  12  millions  représentent  un  don,  un  aide 
gratuit  du  Trésor;  il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes 
avancées  par  le  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres, 
qui  doivent  être  remboursées  (clauses  42  et  43). 

Comme  nous  l'avons  déjà  noté,  il  est  un  1/8  des  som- 
mes avancées  au  tenancier  acquéreur  qui  n'est  pas  rem- 
boursable et  qui  constitue  donc  une  rente  perpétuelle 
dont  les  terres  restent  grevées  :  le  tenancier  paie  de  ce 
chef  un  intérêt  annuel  de  2  3/4  0/0.  Quant  aux  autres  7/8 
de  l'avance,  ils  sont  remboursables  par  voie  d'annuité  au 
taux  de  3  1/4  0/0,  dont  2  3/4  comme  intérêt  et  1/2  d'amor- 
tissement (clauses  33  et  40).  Supposons  un  tenancier 
payant  1.000  francs  de  rente,  cette  rente  ayant  été  fixée 
depuis  1896  ;  le  propriétaire  veut  vendre  son  domaine 
conformément  au  projet  de  loi  et  entre  en  pourparlers 
avec  ses  locataires.  Les  Commissaires  sanctionnent  les 
conventions  intervenues,  procurent  au  vendeur  le  pour- 
centage donné  par  le  Trésor  et  lui  avancent  le  prix  de 
vente  delatenure,  vu  que  l'annuité  que  le  tenancier  aura 
à  payer  sera  de   10  à  30  0/0  inférieure  à  sa  rente  de 

(1)  Elle  a  disparu  dans  le  texte  définitif. 
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i  .000  francs. Cette  avance  est  par  exemple  de  24.000  francs. 
Le  tenancier  acheteur  aura  à  payer  annuellement  : 

3  fr.  25  0/0  sur  7/8  de  l'avance  (2i  .000  fr.)  ou  682  fr.  50 

2  fr.  75       —     1/8  —  (3.000  fr.)  —  82  fr.  50 

soit  une  annuité  de  765  francs.  Les  82  fr.  50  représentent 
la  rente  perpétuelle  ;  quant  aux  682  fr.  50,  ils  seront  payés 
pendant  un  nombre  d'années  suffisant  pour  que  le  fonds 
d'amortissement,  constitué  au  moyen  du  1/2  0/0  compris 
dans  l'annuité,  atteigne  21.000  francs.  Lorsque  les  avan- 
ces sont  faites  à  des  syndics,  ou  à  des  landlords  qui  rachè- 
tent une  partie  de  leur  domaine,  l'annuité  de  rembourse- 
ment, 3  1/4  0/0,  sera  payée  pour  toute  la  somme  avancée 
et  non  seulement  pour  les  7/8  :  les  terres  ainsi  acquises 
ne  sont  pas  grevées  de  rente  perpétuelle. 

Il  reste  quelques  articles  concernant  la  Cour  dos  domai- 
nes fonciers,  les  districts  surpeuplés,  la  fixation  des  rentes 
et  les  ouvriers  agricoles. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi, 
certaines  d'entre  elles,  nous  l'avons  noté,  ne  se  retrouvent 
pas  dans  le  texte  définitif;  voyons  rapidement  pourquoi. 

Les  Commissaires,  dit  le  projet,  doivent  sanctionner  la 
vente  intervenue  entre  landlords  et  tenanciers  et  avancer 
le  prix  d'achat,  si  Pannuité  de  remboursement  est  de  tant 
pour  cent  inférieure  à  la  rente,  sans  toutefois  être  au-des- 
sous de  la  limite  fixée  ;  ils  ne  doivent  pas  sanctionner  une 
rente  qui  n'est  pas  contenue  dans  ces  limites  :  c'est  un 
prix  minimum  fixé  par  le  législateur.  Ce  prix  minimum 
est  aussi  célèbre  que  le  juste  prix  des  théologiens  ouïe 
salaire  minimum  ;  il  faut  lire  les  articles  virulents  en  sa 
faveur  ou  contre  lui  dans  les  journaux  unionistes  et  natio- 
nalistes, les  discussions  au  Parlement,  notamment  celle 
du  17  juin  1903,  oii  un  amendement  de  M.  John  Redmond 
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fut  rejeté  et  où  il  disait  :  «  Qu'il  ne  pouvait  recommander 
au  peuple  d'Irlande  le  projet  de  loi  avec  ce  principe  d'un 
prix  minimum  comme  une  solution  delà  question  agraire.  » 
C'eût  été  un  bien  mauvais  atout  dans  le  jeu  du  gouverne- 
ment que  l'opposition  de  tout  le  peuple  et  naturellement 
de  ses  représentants  à  Westminster.  M.  Wyndham  proposa 
bientôt  un  autre  amendement  au  paragraphe  2  de  la 
clause  1  qui  est  devenu  dans  le  texte  définitif:  «  Lorsque 
les  conditions  précédentes  ne  sont  pas  remplies,  la  Com- 
mission agraire  peiit^  sous  certaines  réserves,  sanctionner 
l'avance  )>,tandis  qu'auparavant  elle  «?ev^27  ne  pas  la  sanc- 
tionner. 

La  clause  17  prévoyait  certains  cas  où  les  tenanciers 
perdraient  le  droit  de  faire  fixer  judiciairement  leur  rente. 
Nous  avions  déjà  rencontré  une  disposition  analogue  dans 
le  bill  de  1902  et  qui  avait  suscité  la  plus  vive  opposition. 
Point  n'est  besoin  de  dire  qu'il  en  a  été  de  même  en  1903. 
«  S'il  ne  faut  pas  de  contrainte  pour  les  landlords,  il  n'en 
faut  pas  non  plus  pour  les  tenanciers  »,  disait  M.  William 
O'Brien,  le  17  avril  à  la  National  Convention,  assemblée 
nationale  des  délégués  du  parti  irlandais  (1)  ;  et  la  veille 
il  avait  déclaré,  aux  acclamations  de  la  même  assemblée  : 
«  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'aucun  droit  acquis  par 
les  tenanciers  sous  la  loi  de  1881  ou  des  lois  postérieures 
ne  doit  être  enlevé  par  un  bill, ni  par  celui-ci,  ni  par  quel- 
que autre.  »  La  clause  17  n'est  plus  qu'un  souvenir. 

Le  pourcentage  établi  par  la  clause  43  était  en  raison 
inverse  du  montant  du  prix  de  vente  ;  cela  n'aurait-il  pas 
pour  résultat  que  les  grands  propriétaires  ne  vendraient 
pas?  Tous  ceux  qui  avaient  soutenu  la  conférence  agraire 

(1)  Le  FreemarCs  Journal  des  17  et  18  avril  1903  donne  la  quasi-ste'- 
nographie  des  débats  de  la  National  Convention. 
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le  pensaient,  et  avec  raison,  se  fondant  sur  ce  que  c'était 
la  presque  unanimité  des  moindres  landlords  qui  lui 
avait  été  favorable,  tandis  que  les  grands  landlords  s'é- 
taient abstenus  quand  ils  ne  l'avaient  pas  attaquée.  Aussi 
les  tenanciers,  comme  les  landlords,  réclamaient-ils  l'abo- 
lition de  cette  échelle  établie  par  la  clause  43  et  l'appen- 
dice I.  Leurs  efforts  furent  couronnés  de  succès  :  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  dispose  un  paiement  uniforme  de  12  0/0 
du  prix  de  vente. 

Enfin,  et  c'était  peut-être  la  disposition  qui  faisait  le 
plus  d'impression  sur  les  masses,  1/8  du  prix  devait 
grever  perpétuellement  les  tenures.  Certes,  disaient  les 
uns,  il  est  essentiel  de  prendre  des  précautions  pour  éviter 
le  morcellement,  la  vente  et  l'hypothèque,  sinon  dans 
une  ou  deux  générations  l'Irlande  se  trouverait  dans  une 
situation  plus  mauvaise,  mais  était-il  nécessaire,  à  cette 
fin,  que  la  rente  perpétuelle  représentât  1/8?  les  tenan- 
ciers qui  achèteraient  désormais  se  trouveraient  dans  une 
situation  moins  bonne  que  ceux  qui  ont  acheté  sous  les 
lois  antérieures  :  la  rente  perpétuelle  est  en  effet  une  inno- 
vation. Et,  de  plus,  il  répugnait  souverainement  au  tenan- 
cier irlandais  de  n'être  pas  pleinement  et  entièrement 
propriétaire  et  surtout  d'avoir  comme  copropriétaire  l'é- 
ternel ennemi,  le  gouvernement  anglais.  Beaucoup  aussi 
n'étaient  pas  très  fortement  convaincus  de  l'efficacité  de 
celte  rente  perpétuelle  pour  prévenir  le  morcellement  et 
la  subdivision.  Pour  ces  différentes  raisons,  vivement  atta- 
quée par  les  uns  et  mollement  défendue  par  les  autres,  la 
rente  perpétuelle  a  disparu  complètement  et  avec  elle  le 
dernier  vestige  d'un  droit  supérieur  sur  la  terre  :  on  pour- 
rait appliquer  à  cette  disparition  le  titre  du  beau  livre  de 
M.  MichaelDavitt:((  La  Chute  de  la  féodalité  en  Irlande  ))(1). 
(1)  The  Fall  of  Feudalism  in  Ireland,  Dublin,  Harper,  1904. 
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EXAMEN  JURIDIQUE  DE  LA  LOF. 


La  loi  agraire  du  14  août  1903  comprend  cinq  parties  et 
103  articles  (1).  Parties  et  articles  sont  de  très  inégale 
importance.  Gomme  la  loi,  nous  nous  occupons  essen- 
tiellement de  l'achat  des  terres,  et  c'est  autour  de  l'achat 
que  nous  groupons  les  six  sections  de  notre  chapitre 

Section      I.  —  Notions  générales. 

Section    II.  —  Procédés  d'achat. 

Section  III.  —  Mécanisme  financier  de  l'achat. 


(l)  Première  partie  :  L'achat  des  terres. 

Deuxième  partie  :  Les  districts  surpeuplés. 

Troisième  partie  :  Procédure  {Land  Law). 

Quatrième  partie  :  Les  amendements  aux  lois  ouvrières  irlandaises. 

Cinquième  partie:  Supple'ment  qui  comprend  surtout  des  définitions. 

Un  appendice  indique  les  articles  des  lois  antérieures  qui  sont  annulés 
par  la  loi  nouvelle. 

La  première  partie  est  la  plus  importante,  elle  comprend  71  articles  et 
se  divise  en  plusieurs  sous-titres  : 

Achats  et  reventes  de  domaines  (23  articles)  ; 

Argent  pour  l'achat  de  domaines  (3  articles)  ; 

Dispositions  financières  générales  (18  articles)  ; 

Remboursement  par  les  acheteurs  (2  articles)  ; 

Fonds  pour  faciliter  l'achat  des  terres  (2  articles)  ; 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (2  articles)  ; 

Curateurs  (2  articles)  ; 

Dispositions  diverses  (2  articles). 

Les  quatre  autres  parties  ne  sont  pas  subdivisées  :  la  seconde  com- 
prend 14  articles  ;  la  troisième  7  ;  la  quatrièmes  ;  et  la  cinquième  6. 
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Section  IV.  —  Conditions  juridiques  de  l'achat. 
Section     V.  —  Incidents  de  la  procédure  d'achat. 
Section  VI.  —  Dispositions  spéciales. 

SECTION  I.  —  Notions  générales. 

Domaine. 

Le  but  final  de  la  loi  est  la  création  d'une  propriété 
paysanne  avec  l'aide  de  l'Etat,  toutes  les  matières  dont 
elle  traite  sont  subordonnées  à  ce  but  et  ne  servent  qu'à 
l'atteindre.  Les  lois  antérieures  sur  l'achat  des  terres  se 
proposaient  le  même  objet,  mais  elles  ne  s'occupaient  que 
de  tenures  prises  isolément,  tandis  que  la  loi  de  1903 
traite  de  la  vente  de  «  domaines  »  qui  comprennent  un 
grand  nombre  de  tenures.  Pour  prévenir  les  complications 
qui  pourraient  s'élever  à  raison  de  la  grande  étendue  ou 
de  la  diversité  de  beaucoup  de  propriétés,  il  a  paru  né- 
cessaire d'attacher  un  sens  définitif  et  technique  au  mot 
estate  ou  domaine,  qui,  originairement,  ne  signifiait  que 
\q  status  d'un  homme,  estât  en  vieux  français. 

«  Le  mot  «  domaine  »,  disait  M.  Wyndham  en  introdui- 
sant son  bill  à  la  Chambre  des  Communes  le  25  mars  1903, 
ne  signifie  pas  nécessairement  tous  les  biens  possédés  par 
un  landlord.  D'aucuns  ont  dit  que  nous  nous  proposions 
d'exproprier  les  landlords  irlandais  et  de  priver  l'Ir- 
lande du  bienfait  de  leur  résidence  dans  le  pays.  La  poli- 
tique du  gouvernement  et  de  ceux  qui  ont  signé  le  rap- 
port de  la  conférence  agraire  est  de  laisser  aux  landlords 
la  possibilité  de  demeurer  en  Irlande  pour  diriger  l'agri- 
culture. Un  «  estate  »  ne  signifie  pas  toute  la  propriété 
possédée  par  un  landlord,  il  signifie  une  étendue  de  terre 
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qui,  prise  seule,  ou  avec  des  terres  non  louées  [untenanted 
land)  quand  cela  est  utile  pour  remédier  à  de  graves  dé- 
fauts économiques,  peut  être  traitée  comme  un  tout,  de 
telle  façon  que  les  défauts  signalés  puissent  être  écartés. 
Il  ne  serait  pas  juste  de  demander  au  Parlement  d'autori- 
ser l'achat  d'une  mauvaise  bande  de  propriété  et  délaisser 
le  reste  dans  les  mains  du  propriétaire,  à  moins  que  des 
facilités  adéquates  ne  nous  soient  données  pour  nous 
mettre  à  même  de  faire  de  la  tenure  achetée  une  bonne 
et  saine  garantie  pour  l'Etat  (1).  » 

Conformément  à  ces  vues,  l'article  98  déclare  que  le  mot 
«  domaine  »  dans  la  première  partie  de  la  loi  signifie  toute 
terre  que  les  Commissaires  des  domaines  {Estâtes  Commis 
sionners)  déclarent  propre  à  être  regardée  comme  un  do- 
maine séparé  pour  l'application  de  cette  loi,  et  le  même 
mot,  dans  la  seconde  partie  de  la  loi,  a  la  même  signifi- 
cation, sauf  que  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  rem- 
place les  Commissaires  des  domaines. 

Cet  article  montre  bien  que  le  législateur  a  entendu,  et 
sagement  entendu, donner  aux  Commissaires  des  domaines 
et  au  Bureau  des  districts  surpeuplés,  un  pouvoir  presque 
discrétionnaire.  Un  grand  bon  sens,  la  connaissance  dé- 
rivée de  l'expérience  et  des  circonstances  actuelles,  les 
singularités  topographiques  de  la  propriété,  la  condition 
financière  et  sociale  du  district,  entrent  sans  aucun  doute 
comme  facteurs  prépondérants  dans  la  détermination  de 
ce  qui  constituera  un  «  domaine  ». 

Cette  définition  du  mot  «  domaine  »  est  donc  très  élas- 
tique dans  la  loi  ;  la  jurisprudence  le  reconnaît  aussi,  tel 
le  jugement  du  juge  Meredith,  dans  l'affaire  du  Finlay's 

[i)Parl,  Deb.,  t.  CXX,  p.  181. 
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Estate(l):«  Domaine  »,  dit-il,  comprend  toutes  terres 
que  les  Commissaires  des  domaines  déclarent  un  domaine 
séparé  pour  l'application  de  la  loi.  Ainsi  un  domaine,  dans 
l'article  1^%  doit  être  limité  à  une  terre  louée,  puisque 
les  avances  faites  conformément  à  cet  article  sont  limitées 
à  l'achat  de  lenures  ;  tandis  que  le  môme  mot  dans  l'article  6 
peut  s'étendre  à  des  terres  non  louées.  Le  juge  Meredith 
marque  clairement  que  les  Commissaires  des  domaines 
peuvent  déclarer  «  domaine  »  dans  le  sens  de  l'article  48, 
le  domaine  qui  faisait  l'objet  de  la  cause  portée  à  son 
tribunal  et  que  le  (^  domaine  »  acheté  sous  l'article  6  peut 
comprendre  des  terres  non  affermées  (2).  La  seule  limite 
dont  ils  ne  peuvent  faire  fi, est  celle  de  l'article  10  :  «  Aucun 
domaine  ne  sera  acheté  par  la  Commission  agraire,  s'il 
n'est  dans  sa  généralité  agricole  ou  pastoral.  »  Mais,  sou3 
cette  seule  réserve, les  Commissaires  des  domaines  ont  une 
complète  liberté  pour  déclarer  «  domaine  »  ce  qu'ils 
veulent. 

Cette  interprétation  de  la  jurisprudence  a  d'ailleurs  été 
ratifiée  par  l'article  1""  de  la  loi  de  1904:  «  Une  terre  entiè- 
rement ou  en  partie  non  louée,  vendue  à  la  Commission 
agraire  ou  au  Bureau  des  districts  surpeuplés, peut  être  re- 
gardée comme  un  «  domaine  »  pour  le  paiement  de  la  prime 
de  12  0/0  de  l'article  48  de  la  loi  de  1903  (3)  ». 

11  y  a  une  certaine  classe  de  propriétés  qui  consistent  en 
petites  tenures  s'étendant  sur  le  flanc  des  montagnes,  en 
landes  ou  en  tourbières,  ou  en  tenures  entremêlées  ;  cette 
classe  de  propriétés  demande  et  reçoit  dans  la  nouvelle 
loi  un  traitement  exceptionnel.  Les  termes  de  Tart.  6j  §  5> 

(1)  T.  38,  Irish  Law  Times  Reports,  p.  101. 

(2)  T.  38,/r.  L.  T.  fl.,  102. 

(3)  4  Edouard  VII,  c.  34. 


EXAMEN  JURIDIQUE   DE   LA    LOt  223 

sont  particulièrement  obscurs  ;  ils  disent  que  «  l'expres- 
sion congesled  estale  signifie  un  domaine  dont  plus  de  la 
moitié  consiste  en  tenures  qui  n'excèdent  pas  cinq  livres 
en  valeur  imposable,  ou  en  montagnes,  ou  en  tourbières, 
ou  dont  plus  d'un  quart  est  tenu  en  rundale  ou  inleV' 
niixed  plots  »  (1).  Ce  qui  signifie  plus  simplement  un  do- 
maine dont  plus  de  la  moitié  consiste  en  tenures  dont  la 
valeur  imposable  est  de  moins  de  125  francs  ;  un  domaine 
dont  plus  de  la  moitié  consiste  en  montagnes  ou  en  tour- 
bières ;  un  domaine  dont  plus  d'un  quart  est  tenu  en  run- 
dale ou  en  intermixed  plots. 

Le  propriétaire  loue  presque  toutes  les  terres  de  son  do- 
maine, mais  le  plus  souvent  il  s'en  réserve  une  partie  pour 
son  usage  personnel,  la  partie  qui  environne  sa  maison 
d'habitation.  Demesne,  au  sens  de  la  loi  de  1903,  signifie 
la  partie  d'un  domaine  que  le  propriétaire  s'est  réservée 
et  comprend  la  maison  d'habitation,  ses  dépendances,  la 
ferme,  le  parc  ;  nous  traduisons  le  mot  par  «  château  et 
dépendances  ». 

La  partie  de  son  domaine  qu'un  propriétaire  n'afferme 
pas  à  des  tenanciers  est  appelée  untenanted  land^  terre 
non  louée.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  vente  de  son  domaine, 
le  propriétaire  ou  la  Commission  "agraire  fractionne  cette 
terre  non  louée,  ces  fractions  sont  appelées  «  parcelles  », 
Toute  autre  portiondu  domaine  vendu  quin'estpas  tenure, 
est  aussi  appelée  «  parcelle  ». 

Landlord  et  tenancier. 

Gomme  la  loi  de  1903  attache  un  sens  particulier  à  ces 
mots,  il  est  nécessaire  de  savoir  exactement  qui  est  land- 

(1)  Cf.  p.  172  et  177. 
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lord  et  qui  est  tenancier,  ou  mieux  quel  landlord  peut 
vendre  et  quel  tenancier  peut  acheter. 

Qui  peut  vendre  ?  Donnons  d'abord  le  très  important 
article  70  qui  fut  inséré  dans  la  loi  sur  la  proposition  de 
M.  J.  J.  Glancy  :  «  Toute  convention,  stipulation  ou  clause 
d'un  bail  qui  empêche,  restreint  ou  tend  à  restreindre  l'a- 
liénation d'une  terre,  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue.  »  Il  est  très  clair  que  les  Glancy's  Clauses,  comme 
on  appelle  cet  article,  furent  introduites  pour  renverser  les 
obstacles  à  l'achat  des  terres  qui  provinrent  du  jugement 
de  la  Cour  d'appel  dans  l'affaire  du  Mac  Naul's  Estate  (1), 
qui  décidait  qu'une  promesse  de  non  aliéner,  copiée  du 
bail  originaire  à  vie  et  renouvelable  à  perpétuité,  était 
valable. 

L'effet  de  cet  article  est  général  et  rétroactif,  s'applique 
à  tout  cas  d'achat  et  vise  toute  renonciation. 

Ceci  dit,  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  vendre, 
ou,  pour  rentrer  dans  la  terminologie  de  la  loi,  qui  peut 
être  ((  vendeur  »  ?  Distinguons  trois  catégories  de  ven- 
deurs :  les  propriétaires  absolus,  les  propriétaires  inter- 
médiaires, les  personnes  qui  peuvent  être  regardées 
comme  propriétaires. 

1°  On  ne  peut  donner  une  définition  précise  du  «  land- 
lord »  ayant  le  pouvoir  de  vendre  sous  les  lois  sur  l'achatdes 
terres  [Land  Purchase  Acts)  qu'en  prenant  une  série  de 
dispositions  diverses  disséminées  dans  toutes  les  lois  agrai- 
res de  1870  à  1903.  Essayons  de  résumer  ces  dispositions 
législatives.  La  première  condition  pour  être  «  landlord  » 
est  que  son  droit  dans  son  domaine  soit  au  moins  un  droit 
dérivé  d'un  bail  pour  un  terme  d'années  dont  soixante 

(1)  T.  36,  Irish  haw  Times  Reports,  p.  45. 
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restent  inexpirées  à  la  date  de  la  vente.  A  fortiori,  peut 
vendre  un  landlord  qui  a  des  droits  plus  durables,  tels 
que  ceux  conférés  par  un  bail  plus  long,  ou  un  bail  à  vie 
renouvelable  à  perpétuité,  ou  naturellement  ceux  d'un 
propriétaire  absolu.  Si,  comme  c'est  la  règle  générale  en 
Irlande,  le  domaine  d'un  landlord  est  soumis  à  un  arran- 
gement de  famille  {seulement)  à  la  suite  d'un  mariage  ou 
pour  toute  autre  cause,  ce  landlord  a  le  droit  de  vendre, 
s'il  est  personnellement  en  possession  du  domaine  comme 
tenancier  à  vie.  L'article  98,  §  2  comble  quelques  lacunes 
dans  la  définition  d'un  intérêt  supérieur  [superior  interest), 
et  dit  que  le  possesseur  d'un  domaine  frappé  de  substitu- 
tion peut  vendre  en  toute  liberté.  Le  landlord  soumis  à 
un  arrangement  de  famille  [settled)  ne  sera  plus,  pour 
commencer  la  vente,  entravé  par  le  simple  fait  qu'il  n'y  a 
pas  de  curateurs  à  l'arrangement  de  famille  ou  que,  s'il  y 
en  a,  il  n'a  pas  obtenu  leur  assentiment.  L'article  17  con- 
tient une  disposition  à  cet  effet.  Un  landlord  qui  désire 
vendre,  n'était  pas,  depuis  longtemps  déjà,  obligé  d'avoir 
le   consentement   d'un  créancier  hypothécaire  ou  d'un 
titulaire  d'un  intérêt  supérieur,  mais,  en  cas  de  transac- 
tion en  dehors  des  zones  (d),  la  Commission  agraire  proté- 
gera les  intérêts  des  tiers  contre  un  exercice  injuste  de  ce 
pouvoir  de  vendre  sans  entraves  qu'a  maintenant  le  land- 
lord. En  plus  du  propriétaire  ordinaire  en  possession  de 
son  domaine  et  des  curateurs  ayant  pouvoir  de  vendre, 
des  corporations  ou  autres  personnes  reconnues  par  la  loi 
peuvent  vendre.  La  loi  de  1896  permet  de  vendre  à  un 
créancier  hypothécaire  en  possession,  mais  si  ce  créancier 
exerce  son  droit  et  vend,  il  ne  peut  toucher  la  prime  de 
12  0/0  de  l'article  48  de  la  loi  de  1 903. 
(l)Cf.  p.  231. 
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2°  Outre  les  conditions  relatives  à  l'étendue  de  son  droit 
dans  le  domaine,  telles  que  nous  venons  de  les  expliquer, 
le  landlord  devait,  jusqu'ici  et  dans  tous  les  cas,  satisfaire 
à  une  autre  condition  :  il  devait  être  le  landlord  immédiat 
des  tenanciers  occupants.  Ainsi,  s'il  y  avait  un  middle- 
nian  entre  le  landlord  et  l'occupant,  le  landlord  ne  pouvait 
pas  vendre.  Et  si  dans  un  cas  de  ce  genre  le  middleman 
tirait  son  droit  d'un  bail  pour  un  terme  d'années  dont  il  ne 
restait  plus  que  59  ans,  il  n'y  avait  en  fait  aucune  personne 
capable  de  vendre,  conformément  aux  lois  sur  l'achat  des 
terres,  car  le  middleman  n'avait  pas  le  droit  suffisant,  et 
son  landlord  n'était  pas  le  landlord  immédiat  de  l'occu- 
pant. Aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  de 
1903,  le  landlord  peut  faire  abstraction  de  ce  middleman 
et  entrer  en  pourparlers  de  vente  directement  avec  l'occu- 
pant, comme  si  l'occupant  était  son  tenancier,  et  le  midd- 
leman sera  pour  ainsi  dire  exproprié  :  son  droit  que  l'Act 
de  1903  désigne  sous  le  nom  d'intérêt  intermédiaire  (m- 
tervening  interest)^  il  sera  forcé  de  le  vendre  à  un  prix 
fixé  par  la  Commission  agraire.  Tout  ceci  cependant  n'est 
pas  possible,  quand  le  middleman  est  lui-même  qualifié 
pour  vendre,  par  exemple  si  son  bail  court  pour  60  années 
ou  plus,  au  lieu  des  59  que  nous  avons  supposées. 

3"  Les  explications  précédentes  permettent  de  com- 
prendre les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1903  re- 
latives aux  individus  qui  peuvent  être  regardés  comme 
propriétaires.  Quand  un  landlord  se  propose  de  vendre  à 
ses  tenanciers  directement  ou  à  la  Commission  agraire, 
il  peut  être  traité  comme  le  propriétaire  pour  tous  objets, 
sauf  la  distribution  du  prix  de  vente  et  le  paiement  de  la 
prime  de  12  0/0,  en  ^TO\ïWdJ[ii  prima  facie  qu'il  a  pouvoir 
de  vendre  sous  les  lois  sur  l'achat  des  terres  et  que  pen* 
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clant  les  six  années  qui  ont  précédé  la  vente,  lui  ou  son 
prédécesseur  immédiat  a  reçu  les  profits  et  rentes  delà 
terre  personnellement  ou  par  un  agent. 

Qui  peut  acheter'^.  Si  le  mot  «  vendeur  ))  a  reçu  dans  la 
nouvelle  loi  une  très  large  exception,  il  en  est  de  môme 
du  ((  tenancier  acheteur»  [tenantpurchas€r).\?TdX\(\yxQm.QTii^ 
toute  personne  qui  paie  une  rente  pour  une  tenure  qu'elle 
occupe  et  à  laquelle  les  lois  agraires  s'appliquent  peut 
acheter  sa  tenure.  Les  lois  agraires  [LandLaw  Acts)  s'ap- 
pliquent en  fait  à  toute  tenure  agricole  ou  pastorale, 
qu'elle  soit  une  tenure  présente  ou  une  tenure  future, 
au  sens  de  la  loi  de  1881  (1)  et  que  le  tenancier  soit  un  te- 
nancier judiciaire  ou  non  judiciaire,  tenancier  d  année  en 
année  ou  ayant  bail  écrit. 

Occupation. 

Sauf  Texception  spécifiée  à  l'article  2,  §  1,  la  Com- 
mission agraire,  avant  toute  opération  relative  à  l'achat 
d'une  tenure,  doit  s'assurer  que  le  tenancier  est  en  «  oc- 
cupation ))de  sa  tenure  à  la  date  de  sa  demande  (art.  i®'',  §1). 
Mais  cette  condition  de  l'occupation  n'implique  pas  néces- 
sairement la  présence  actuelle,  physique  du  tenancier. 
Ainsi,  sous  la  loi  de  1896,  un  tenancier  peut  être  regardé 
comme  en  occupation,  quoiqu'une  partie  de  sa  tenure  soit 
sous-louée  sans  le  consentement  du  landlord,  si  dans 
l'opinion  de  la  Cour  plus  des  7/8  de  la  valeur  de  latçnure, 
—  étant  exclue  de  cette  valeur  celle  des  bâtiments  élevés 
par  le  tenancier,  —  sont  occupés  par  le  tenancier,  et 
si  la  sous-location  a  été  faite  avant  la  loi  de  1887  ou  si 
elle  remplace  substantiellement  une  sous-location  existant 

(l)Gf.  p.  51. 
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à  cette  date  (Act  1896,  art.  7,  §  1)  ;  tandis  que  quand  le  te- 
nancier sous-loue  une  partie  de  sa  tenure  avec  le  consen- 
tement du  landlord,  il  sera  regardé,  malgré  cette  sous- 
location,  comme  étant  en  occupationde  satenure  (Act  1 881 , 
art.  57).  Mais  le  choix  qu'ont  fait  les  syndics  d'une  faillite 
d'accepter  un  locataire  ou  l'entrée  en  possession  d'un 
créancier  hypothécaire,  serait  incompatible  avec  la  jouis- 
sance par  le  tenancier  de  ses  droits  légaux  originaires,  et 
mettrait  nécessairement  fin  à  son  occupation. 

Il  y  a,  avons-nous  dit,  une  exception  à  cette  condition 
de  l'occupation,  exception  très  importante,  si  on  l'envisage 
du  point  de  vue  social  et  politique,  car  elle  comprend  les 
tenanciers  évincés  [evicted  tenants) .  Nous  aurons  l'occa- 
sion d'en  reparler  plus  longuement.  En  application  de 
l'article  2,  §  1,  un  tenancier  peut  obtenir  une  avance  pour 
acheter  une  partie  du  domaine  qui  auparavant  n'était  pas 
une  partie  de  sa  tenure  ;  et  le  fils  d'un  tenancier,  ou  un 
petit  tenancier  dans  le  voisinage,  a  plus  de  facilités  pour 
acheter  une  partie  de  la  terre  vendue.  De  môme  un  indi- 
vidu qui,  à  un  moment  quelconque  des  vingt-cinq  derniè- 
res années,  a  été  tenancier  du  domaine,  ou  s'il  est  mort, 
toute  personne  que  la  Commission  agraire  lui  nomme 
comme  son  représentant,  tel  que  sa  femme,  son  fils,  un 
parent,  peut  obtenir  une  avance  et  devenir  acheteur  d'une 
portion  du  domaine  vendu.  Cette  disposition  permet  aux 
tenanciers  évincés  de  racheter  leurs  anciennes  tenures  si 
elles  sont  vacantes,  ou  toute  autre  terre  du  domaine  qui 
est  mise  en  vente. 

Tenure. 

Nous  trouvons  que  l'Act  de  1881,  article  57,  définit 
une  tenure  (holding)  une  parcelle  de  terre  détenue  par  un 
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tenancier  d'un  landlord.  Comme  une  parcelle  de  terre  si- 
gnifie quelque  chose  de  morcelé,  mis  à  part,  divisé,  —une 
portion  de  terre  séparée  et  distincte  de  toute  autre  terre,  — 
la  Cour  d'appel  avait  décidé  qu'un  tenancier  en  commun 
ou  qu'un  cotenancier(l)  ne  pouvait  détenir  une  «  tenure  » 
dans  le  sens  de  cet  article  57,  en  tant  qu'une  portion  non 
divisée  ne  peut  être  regardée  et  n'a  pas  d'existence  comme 
chose  séparée  (2).  Pour  répondre  à  cette  difficulté,  l'article 
48,  §  2  de  la  loi  de  1896  disposa  que  les  mots  «  parcelle  de 
terre  »  comprenaient  une  portion  de  terre  non  divisée, 
qu'elle  fût  détenue  par  une  wseule  personne  ou  par  plusieurs 
sous  le  même  contrat  de  location.  Une  stricte  interprétation 
fut  bientôt  donnée  par  la  jurisprudence  qui  déclara  que 
les  mots  «  cotenanciers  et  tenanciers  en  commun  »  devaient 
être  pris  stricto  sensu,  et  ne  pouvaient  s'appliquer  à  une 
personne  devenue  cessionnaire  sans  l'assentiment  des  oc- 
cupants originaires. 

Nous  arrivons  alors  à  la  présente  loi  qui  dispose  que 
quand  une  tenure  est  occupée  par  des  cotenanciers  ou  des 
tenanciers  en  commun,  ouest  subdivisée  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes,  et  que  la  Commission  agraire  est 
assurée  que  ces  tenanciers  ou  ces  personnes  sont  en  occu- 
pation exclusive  de  portions  séparées  de  la  tenure,  la 
Commission  peut,  si  elle  le  juge  utile,  déclarer  que  ces 
personnes  ou  ces  tenanciers  seront  regardés  comme  les 
tenanciers  de  la  parcelle  de  terre  qu'ils  occupent  exclusi- 

(1)  V'oici  la  diiïérence  entre  des  cotenanciers  et  des  tenanciers  en 
commun.  Cotenanciers:  A  et  B  occupent  une  tenure;  A  meurt:  B  oc- 
cupera toute  latenure  :  la  part  de  A  lui  accroîtra.  Tenanciers  en  commun  : 
A  et  B  occupent  une  tenure  ;  A  meurt  ;  B  n'occupera  jamais  que  sa 
part  ;  ce  sont  les  enfants  de  A  qui  occuperont  la  part  de  leur  père. 

(2)  Affaire  Cummins  contre  Saint-Léger  (1896),  t.  2,  Ir.  L.  T.  R., 
p.  603. 
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vement,  et  que  cette  parcelle  sera  regardée  comme  une 
tenure  (Act  1903,  art.  15,  §  3).  De  plus,  en  vue  d'arriver  à 
la  vente  de  parcelles  aux  classes  favorisées,  spécifiées  à 
l'article  2,  §  1 ,  une  parcelle  rentrant  dans  les  dispositions 
de  cet  article,  peut  être  traitée  comme  une  tenure  (art.  2, 
§  3).  De  même,  au  cas  de  vente  d'un  domaine,  la  Com- 
mission agraire  peut,  si  elle  le  juge  utile,  déclarer  qu'une 
personne  qui,  comme  sous-tenancier,  est  en  occupation 
exclusive  d'une  parcelle  de  terre  comprise  dans  le  do- 
maine, sera  regardée  comme  le  tenancier  de  cette  par- 
celle, et  cette  parcelle  comme  une  tenure  (art.  IS,  §  1®'"). 
Enfin  dans  l'interprétation  de  l'article  5,  §  3  de  la  loi  de 
1896,  les  mots  «  tenancier  en  commun  »  doivent  être  re- 
gardés comme  comprenant  deux  ou  plusieurs  personnes 
entre  lesquelles  la  terre  est  divisée  (Act  1903,  art.  91). 

Les  lois  sur  l'achat  des  terres  touchent  seulement  les 
terres  qui  sont  agricoles  ou  pastorales.  Pour  employer  les 
termes  mômes  du  nouvel  Act  (art.  10)  :  «  Aucun  domaine 
ne  sera  acheté  par  la  Commission  agraire,  s'il  n'est  dans 
sa  généralité  agricole  ou  pastoral  »  (1).  Les  terres  qui 
entourent  la  maison  d'habitation  du  landlord  {de?nesne 
lands),  celles  qui  sont  situées  de  le  voisinage  des  villes 
[toum  parks),  les  fermes  qui  servent  directement  à  l'usage 
du  landlord  {home  farms)^  les  terres  consacrées  aux  pâtu- 
rages (pasture  holdings)^  toutes  rentrent  sous  la  dénomi- 
nation de  tenure  agricole  ou  pastorale  ;  elles  ne  sont  pas 
distinguées  dans  les  lois  sur  l'achat  des  terres  [Land  Pur- 
chase  Acts),  tandis  qu'elles  sont  traitées  différemment 
dans  les  autres  lois  agraires  qui  ne  s'occupent  pas  exclusi- 
vement de  l'achat  des  terres  [Land  Law  Acts).  Si  nous 

(1)  C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  ventes  de  tenures  non  agricoles 
qui  se  faisaient  seulement  en  vue  d'obtenir  l'avance. 
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laissons  de  côté  de  très  petites  exceptions,  la  nouvelle  loi 
embrasse  toute  la  terre  d'Irlande. 

Zones. 

L'institution  du  système  des  zones,  du  zone  sTjstem, 
comme  il  est  communément  appelé,  est  une  innovation 
très  importante  de  la  loi  de  1903  (1).  Pour  éviter  la  mé- 
sintelligence qui  pourrait  s'élever  quant  aux  avantages  et 
inconvénients  de  contracter  une  vente  dans  ou  en  dehors 
des  zones,  il  est  nécessaire  d'avoir  quelque  idée  du  sys- 
tème, de  son  objet,  de  ses  effets. 

Depuis  la  loi  de  J  885,  la  Commission  agraire  pouvait 
avancer  au  tenancier  acheteur  tout  le  prix  d'achat  de  sa 
tenure  ;  mais  à  ce  pouvoir  se  joignait  le  devoir  de  faire  une 
enquête  sur  la  garantie  qu'offraient  pour  le  rembourse- 
ment de  l'avance  la  tenure  et  la  situation  du  tenancier  ; 
et  à  moins  qu'elle  ne  fût  satisfaite  des  garanties  offertes,  la 
Commission  agraire  ne  pouvait  faire  l'avance.  En  consé- 
quence, avant   de  sanctionner  une  avance,  la  Commis- 
sion agraire,  pour  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  imposait, 
envoyait  un  de  ses  fonctionnaires  sur  la  terre,  et,  après 
avoir  reçu  son  rapport,  informait  les  parties  si  l'avance 
était  ou  non  sanctionnée.   En  outre,  pour  être  plus  sûre 
encore    de  la  suffisance  de  la  garantie,  la  Commission 
agraire   exerçait  aussi  sur  les  ventes  aux  tenanciers  une 
certaine  surveillance,  dont  les  termes  n'étaient  pas  bien 
clairement  définis  par  la  loi  et  qui,  en  fait,  protégeait  les 
créanciers  hypothécaires  et  autres  tiers  intéressés  dans  la 
terre  contre  une  vente  imprévoyante  ou  collusoire  de  la 
part  du  landlord.  A  cause  du  retard  et  de  l'incertitude  qui 

(1)  Notons  que  le  mot  «  zone  )>  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  de  la 
loi,  mais  seulement  en  marge,  dans  l'intitulé  de  l'article  5. 
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entouraient  la  vente  et  par  ce  fait  que  souvent  elle  avor- 
tait par  suite  du  refus  de  l'avance  dont  somme  toute  elle 
dépendait,  de  grands  inconvénients  en  résultaient,  prin- 
cipalement pour  le  landlord.  Par  exemple,  quand  un  land- 
lord  entrait  en  pourparlers  avec  un  grand  nombre  de  ses 
tenanciers  en  vue  de  leur  vendre  leurs  tenures,  et  que  des 
demandes  d'avances  étaient  faites  à  la  Commission 
agraire,  celle-ci,  après  un  long  délai,  trouvait  souvent 
qu'elle  ne  pouvait  pas  sanctionner  l'avance  dans  les  cas 
d'une  infime  minorité  des  tenures  vendues,  sauf  en  rédui- 
sant l'avance  pour  chacune  de  ces  tenures.  Le  landlord 
avait  alors  à  choisir  entre  :  accepter  des  prix  souvent  moin- 
dres que  les  tenanciers  offraient  de  lui  donner,  ou  bien 
conserver  quelques  tenures  dispersées,  généralement 
les  pires  de  son  domaine,  et  occupées  par  une  minorité 
désappointée  et  désorganisée  de  ses  tenanciers.  11  arrivait 
donc  assez  souvent  qu'en  fait  le  vendeur  était  forcé  de 
prendre,  non  ce  que  le  tenancier  lui  offrait,  mais  ce  que 
la  Commission  agraire,  vu  les  garanties  offertes,  voulait 
lui  avancer. 

Les  inconvénients  dont  souffraient  les  landlords  avec 
ce  système  avaient  apparu  depuis  longtemps,  et  l'idée 
avait  été  émise  devant  la  Fry  Commission  que,  quand  la 
tenure  à  vendre  avait,  peu  de  temps  auparavant,  supporté 
la  procédure  épuisante  de  l'évaluation  et  de  l'inspection 
de  la  Commission  agraire  pour  la  fixation  de  la  rente,  la 
suffisance  de  la  sécurité  pour  l'avance  et  la  justesse  du 
prix  convenu  pouvaient  —  dans  l'intérêt  de  l'Etat  aussi 
bien  que  des  créanciers  hypothécaires  ou  des  tiers  inté- 
ressés —  être  jugées  par  simple  référence  à  la  juste  rente 
[fair  rent)  qui  avait  été  fixée. 

Le  principe  contenu  dans  cette  notion  est  celui  qui  est 
à  la  base  du  système  des  zones. 
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11  ne  s'applique  pas  seulement  aux  rentes  judiciaires 
fixées  par  décision  de  la  Commission  agraire  et  par  con- 
séquent après  une  évaluation,  indépendante  des  parties 
et  menée  judiciairement,  mais  aussi  à  toutes  justes  rentes 
fixées,  conformément  à  la  loi,  par  simple  convention  du 
landlord  et  du  tenancier  dûment  déposée. 

La  première  loi  qui  permettait  au  tenancier  d'invoquer 
Taide  de  la  Cour  pour  obtenir  que  sa  rente  fût  judiciaire- 
ment fixée,  fut,  nous  l'avons  vu,  le  Land  Act  de  1881.  Un 
tenancier  qui  trouvait  que  sa  rente  était  plus  forte  que  sa 
tenure  le  pouvait  équitablement  supporter,  avait  le  droit 
de  demander  à  la  Commission  agraire  de  décider  ce  que 
devait  être  sa  rente.  La  rente  ainsi  fixée  par  la  Commis- 
sion agraire,  qu'elle  fût  équitable  ou  non,  de  par  la  loi, 
était  la  rente  de  la  tenure  pour  quinze  années  à  partir  de 
la  fixation  judiciaire,  c'est-à-dire  jusqu'à  1896,  date  à 
laquelle  les  tenanciers  avaient  droit  de  nouveau  à  en  ap- 
peler à  la  Commission  agraire  pour  la  revision  de  leur 
rente  de  1881  et  la  fixation  d'une  nouvelle  fair  rent  pour 
un  «  second  terme  »,  une  seconde  période  de  15  années. 

La  loi  de  1903  ne  parle  pas  de  rentes  de  premier  terme  ; 
elle  dit  à  l'article  1 ,  §  1  «  les  rentes  fixées  ou  convenues  de- 
puis la  promulgation  de  TAct  de  1896  »,  c'est-à-dire  des 
rentes  qui,  qu'elles  soient  de  second  terme  ou  non,  sont  des 
rentes  qui  ont  été  fixées  par  un  tribunal  ou  convenues  entre 
landlord  et  tenancier,  probablement  sur  la  base  de  Téchelle 
adoptée  par  la  Commission  agraire  dans  la  fixation  des 
rentes  de  second  terme.  Ces  rentes  doivent  être  traitées 
d'une  façon,  tandis  que  les  rentes  fixées  ou  convenues 
avant  1896,  c'est-à-dire  les  rentes  fixées  dans  le  courant 
de  la  première  période,  du  «  premier  terme  »  de  1 5  années, 
doivent  l'être  d'une  autre. 
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Nous  aurons  Toccasion  d'en  reparler,  mais  il  peut  être 
bon  de  mentionner  ici  que  les  rentes  de  second  terme  sont 
inférieures  d'environ  20.4  0/0  aux  rentes  de  premier  terme. 
Dans  le  comté  Down  les  rentes  de  second  terme  ont  été 
fixées  en  moyenne  à  26.7  0/0  au-dessous  des  rentes  de 
premier  terme  ;  dans  le  comté  Kildare  cette  diminution  est 
seulement  de  14.5  0/0. 

Ceci  compris,  nous  pouvons  essayer  d'expliquer  le  sys- 
tème des  zones  du  Wyndham  Act.ll  signifie  que  dans  le 
cas  où  la  rente  ou  base  de  la  valeur  annuelle  d'une  tenure 
a  été  judiciairement  fixée  ou  convenue,  l'Etat  ne  courra 
aucun  risque  en  avançant  un  prix  d'achat  qui  ne  dépasse 
pas  un  certain  nombre  de  fois  cette  valeur  annuelle,  et 
que  les  personnes  pécuniairement  intéressées  dans  le  do- 
maine ne  seront  pas  lésées  par  la  vente  d'une  tenure  pour 
un  prix  qui  n'est  pas  moindre  qu'un  autre  nombre  de  fois 
cette  valeur  annuelle. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'une  tenure  dont  la  fair  rent  a  été 
judiciairement  fixée  depuis  la  loi  de  1896,  une  rente  fixée 
sur  la  base  de  rente  de  second  terme,  il  est  disposé  (art.  i) 
que  la  Commission  agraire  doit  sanctionner  l'avance  du 
prix,  si  l'annuité  de  remboursement  à  payer  par  l'acheteur 
et  déterminée  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  est  infé- 
rieure de  10  à  30  0/0  à  la  rente  existante  ;  tandis  que  dans 
le  cas  d'une  tenure  dont  la  rente  à  été  judiciairement  fixée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1896,  c'est-à-dire  pré- 
sumée sur  la  base  de  rente  de  premier  terme,  la  Commis- 
sion agraire  doit  sanctionner  l'avance,  si  l'annuité  à  payer 
par  l'acheteur  est  inférieure  à  la  rente  existante  au  moins 
de  20  0/0,  au  plus  de  40  0/0. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  dans  les  conditions  ci-dessus 
seront  des  ventes  dans  les  zones  ;  celles  qui  ne  satisferont 
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pas  à  ces  conditions  seronl  les  ventes  en  dehors  des  zones. 

La  Commission  agraire  doit  faire  l'avance  en  cas  de  ven- 
tes dans  les  zones,  et  sans  inspection  aucune  des  tenures  ; 
elle  peut  la  faire  au  cas  de  ventes  en  dehors  des  zones, 
lorsqu'elle  a  recueilli  les  garanties  suffisantes. 

Pour  mettre  cette  matière  difficile  et  importante  en 
pleine  lumière,  donnons  quelques  exemples  : 

X...  paie  poursatenure  un  loyer  ou  rente  de  100  livres  ; 
cette  rente  a  été  fixée  avant  1896,  c'est  une  rente  de  pre- 
mier terme.  L'achat  que  X. . .  fera  de  sa  tenure  sera  dans  les 
zones,  si  son  annuité  de  remboursement  est  de  20  à  40  0/0 
inférieure  à  sa  rente,  c'est-à-dire  varie  entre  80  et  60  li- 
vres. Or  une  annuité  de  60  livres  à  3  1/4  0/0  représente 
un  capital  de  1.846  livres  ou  près  de  18  fois  et  demi  la 
rente  :  on  dira  que  X...  a  acheté  pour  18.5  années  de  rente. 
Si  son  annuité  est  de  80  livres,  cela  fera  un  capital  de 
2.461  livres  ou  un  peu  plus  de  24  fois  et  demi  la  rente  :  on 
dira  que  X...  a  acheté  pour  2i.6  années  de  rente. 

Y...  paie  pour  sa  tenure  une  rente  de  100  livres  ;  cette 
rente  a  été  fixée  depuis  1896,  c'est  une  rente  de  second 
terme.  L'achat  que  Y...  fera  de  sa  tenure  sera  dans  les  zo- 
nes, si  son  annuité  de  remboursement  est  de  10  à  30  0/0 
inférieure  à  sa  rente,  c'est-à-dire  varie  entre  90  et  70  li- 
vres. S'il  paie  70  livres  qui  représentent  à  3  1/4  0/0  un  ca- 
pital de  2.154  livres,  on  dira  qu'il  a  acheté  sa  tenure  pour 
21.5  années  de  rente  ;  s'il  paie  90  livres,  soit  un  capital 
de  2.769  livres,  on  dira  qu'il  a  acheté  pour  27.6  années  de 
rente. 

Y...  sera  en  dehors  des  zones  s'il  paie  une  annuité  de 
plus  de  90  livres  ou  de  moins  de  70  livres  ;  X...  aurait  été 
en  dehors  des  zones  s'il  avait  payé  une  annuité  de  plus  de 
80  livres  ou  de  moins  de  60  livres. 
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Commission  agraire. 


La  Commission  agraire  est  chargée  de  Tapplication  des 
lois  agraires  ;  en  ce  qui  concerne  l'achat  des  terres,  elle 
est  l'organe  absolument  nécessaire  :  quelle  que  soit  la 
forme  de  vente  employée,  elle  intervient.  La  loi  de  1903 
la  réorganise.  L'article  23,  §  1  nous  dit  :  «  La  juridiction, 
les  pouvoirs  et  charges  de  la  Commission  agraire  sous  les 
vingt-deux  premiers  articles  de  la  loi  seront  exercés  exclu- 
sivement par  les  Commissaires  des  domaines.  »  Que  sont 
ces  Estâtes  Commissioniiers  ou  Commissaires  des  domai- 
nes, membres  de  la  Commission  agraire  ? 

La  Land  Commissio?i  ou  Commission  agraire  avait  été 
établie  par  la  loi  de  1881  :  toutes  les  transactions  relatives 
à  la  terre  étaient  soumises  aux  membres  de  cette  Commis- 
sion, juges  spéciaux  qu'elle  instituait  et  munissait  de  pou- 
voirs très  étendus.  D'une  part,  ils  avaient  à  fixer  les  ren- 
tes, et  de  l'autre  l'achat  des  tenures  par  les  tenanciers  se 
faisait  par  leur  intermédiaire.  Landiords  et  tenanciers 
pouvaient  s'adresser  à  la  Commission  agraire  pour  facili- 
ter le  transfert  ;  la  Commission  pouvait  aussi,  quand  le 
landlord  préférait  ne  pas  traiter  individuellement  avec  ses 
tenanciers,  se  rendre  elle-même  acquéreur,  quitte  à  re- 
vendre aux  tenanciers. 

Une  importante  modification  est  introduite  par  la  loi  de 
1903  :  les  Commissaires  des  domaines  ne  relèveront  plus 
du  pouvoir  judiciaire,  mais  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui 
permettra  au  Parlement  de  contrôler  leur  administration. 
Ils  sont  trois  :  MM.  Fred.  S.  VVrench,  M.  Finucane, 
W.  Hailey.  Lorsque  la  loi  parle  de  la  Commission  agraire  ; 
c'est  d'eux  qu'il  s'agit.  Mais  nous  rencontrons  parfois  le 
Judicial  Commissionner,  le  Commissaire  judiciaire,  chargé 
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de  régler  les  questions  litigieuses  qui  peuvent  s'élever 
dans  Tapplication  de  la  loi.  En  eiîet,  il  n'y  a  pas  que  les 
trois  Commissaires  des  domaines  dans  la  Commission 
agraire,  mais  trois  autres  membres  :  MM.  R.  E.  Meredith, 
Gerald  Fitzgerald  et  S.  J.  Lynch,  tous  trois  Commissai- 
res judiciaires  ou  juges.  M.  Meredith  est  spécialement 
chargé  de  juger  toutes  les  questions  relatives  à  l'achat  des 
terres,  M.  Fitzgerald  celles  qui  concernent  la  fixation  des 
rentes. 

Le  Lafid  Jîidge,  Juge  foncier,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  n'est  pas  de  la  Commission  agraire.  Il  n'est  pas  un 
Commissaire  judiciaire  ;  il  appartient  à  un  tribunal  tout  à 
fait  distinct,  la  Land  Jiidge  Court.  La  Cour  du  juge  fon- 
cier a  remplacé  en  1877  la  Cour  des  domaines  fonciers 
{Landed  Estâtes  Court  ),  qui  elle-même  avait  remplacé  en 
1858  la  Cour  des  domaines  obérés  [Encumbered  Estâtes 
Court)j  créée  en  1849  dans  le  but  de  rendre  les  aliénations 
plus  faciles  et  plus  sûres,  au  lendemain  de  la  grande  fa- 
mine. Le  Juge  foncier  —  c'est  actuellement  M.  Ross  —  est 
investi  de  pouvoirs  très  étendus  :  quels  que  soient  les 
obstacles  qui  en  empêchent  l'aliénation,  il  est  autorisé  à 
procéder  à  la  vente  de  tous  les  domaines  d'Irlande,  y  com- 
pris les  domaines  frappés  de  substitution,  et  Ton  sait  s'ils 
sont  nombreux. 

Les  trois  Commissaires  des  domaines  ont  avec  le  Com- 
missaire judiciaire,  M.  Meredith,  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  l'application  de  la  loi  :  c'est  l'article  23,  §  13 
qui  le  leur  donne,  mais  ces  règlements  doivent  naturelle- 
ment recevoir  l'approbation  du  vice-roi.  Ils  ont  aussi  le 
devoir  de  publier,  aux  époques  et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  le  Trésor,  des  rapports  qui,  comme  les  règlements, 
doivent  être  présentés  au  Parlement,  dès  qu'ils  paraissent 
(art.  23,  §14). 
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Une  question  de  droit  peut,  si  les  Commissaires  des  do- 
maines le  jugent  utile,  et  doit,  si  une  personne  intéressée 
le  demande,  être  portée  à  la  décision  du  Commissaire  ju- 
diciaire, à  moins  que  les  Commissaires  des  domaines  ne 
certifient  par  écrit  la  frivolité  de  la  demande  (art.  23,  §  1®'"). 
Toute  personne,  lésée  par  un  refus  des  Commissaires  des 
domaines  d'en  référer  pour  une  question  de  loi,  peut  (dans 
le  mois  qui  suit  la  date  du  refus,  à  moins  que  le  Commis- 
saire judiciaire  n'ait  étendu  cette  période)  en  appeler  à  la 
Haute-Cour,  pour  obtenir  un  jugement  requérant  les  Com- 
missaires des  domaines  de  référer  la  question  de  loi  ;  et 
ce  jugement  est  sans  recours  (art.  23,  §  2). 

Le  Commissaire  judiciaire  a  des  pouvoirs  différents, 
suivant  la  source  de  sa  juridiction.  Quand  sa  juridiction 
est  créée  par  la  loi,  et  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  l'autori- 
sation de  déléguer  ses  fonctions,  il  ne  peut  pas  se  faire 
remplacer  par  un  Commissaire  non  judiciaire.  Mais  quand 
sa  juridiction  n'est  ni  créée  ni  définie  par  la  loi,  alors, 
si  un  règlement  ou  un  jugement  dispose  qu'une  de- 
mande doit  être  entendue  ou  un  acte  fait  par  lui,  il  peut, 

—  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  d'article  de  loi  contraire, 

—  ordonner  que  cette  demande  soit  entendue  et  cet  acte 
fait  par  tel  autre  Commissaire  qu'il  nomme  avec  le  con- 
sentement de  celui-ci. 

Le  règlement  d'une  question  de  loi  s'élevant  à  propos 
des  lois  sur  l'achat  des  terres  peut,  sur  la  demande  d'une 
personne  intéressée  ou,  en  l'absence  d'une  telle  demande, 
avec  le  consentement  du  Lord  Chancelier,  être  porté  par 
le  Commissaire  judiciaire  de  la  Commission  agraire  à  la 
Haute-Cour. 

Avant  la  loi  de  1903  on  ne  pouvait  appeler  d'une  décision 
de  la  Commission  agraire  que  sur  une  question  de  droit 
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(Act  1896,  art.  41).  Maintenant  on  peut  faire  appel  de 
toute  décision  du  Commissaire  judiciaire  portant  sur  une 
question  de  droit  ou  de  fait  ;  avec  cette  seule  diiïérence 
que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  sur  une  question  de  fait  est 
sans  recours,  tandis  qu'il  reste  toujours  pour  une  question 
de  droit  un  recours  à  la  Chambre  des  Lords,  l'article  24, 
§  13  le  dit  implicitement. 

SECTION  II.  -  Procédés  d'achat. 

Quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  domaine,  que  cette 
vente  soit  directe  entre  landlords  et  tenanciers,  ou  indi- 
recte par  l'intermédiaire  de  la  Commission  agraire,  les 
règles  qui  concernent  1'  «  application  »,  terme  technique 
pour  «  demande  d'avance  »,  sont  les  mômes  dans  les  deux 
cas,  et  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  deman- 
deur pour  obtenir  tout  ou  partie  du  prix  d'achat,  sont  éga- 
lement applicables  aux  deux  cas.  Caries  mots  de  l'arti- 
cle 1 ,  §  1  sont  :  «  Dans  le  cas  de  vente  d'un  domaine  à  la 
Commission  agraire  ou  autrement.  »  On  le  voit  donc  im- 
médiatement, et  non  seulement  à  la  lecture  de  cet  article  1 , 
mais  aussi  de  l'article  6,  §  1  qui  déclare  que  la  Commission 
agraire, quand  elle  se  propose  d'acheter  un  domaine,  «  doit 
avoir  égard  aux  dispositions  précédentes  de  la  loi  relatives 
aux  avances  » . 

Gomme  les  mots  de  l'article  1,  §  1  «  à  la  Commission 
agraire  ou  autrement  »  comprennent  les  ventes  directes 
entre  landlords  et  tenanciers,  nous  traiterons  de  ce  sujet 
dans  le  présent  paragraphe  1,  laissant  pour  le  paragra- 
phe 2  les  ventes  faites  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
sion agraire,  et  pour  un  paragraphe  3  des  matières  com* 
munes  aux  deux  premiers  paragraphes. 
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Toute  opération  de  vente  doit  commencer  par  une 
demande  originaire  {originating  application)^  dressée  dans 
la  forme  prescrite,  et  accompagnée  d'une  carte  montrant 
en  couleurs  distinctes  les  limites  des  tenures  : 

Des  terres  occupées  personnellement  par  le  vendeur  et 
qu'il  désire  vendre  et  non  racheter  ; 

Des  terres  occupées  personnellement  par  le  vendeur  et 
qu'il  désire  vendre,  mais  racheter. 

Des  terres  occupées  personnellement  par  le  vendeur  et 
qu'il  ne  désire  pas  vendre. 

Différents  règlements  administratifs  sont  relatifs  à  ces 
cartes  ;  ils  ne  sont  d'aucun  intérêt.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire  que  les  Commissaires  des  domaines  peuvent  rejeter 
tout  plan  qui  leur  paraît  incorrect  ou  insuffisant,  et  re- 
quérir un  nouveau  plan  qui  sera  exécuté  aux  frais  du  ven- 
deur (art.  56,  §  1). 

§  1.  —  Ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers. 

C'est  peut-être  la  partie  la  plus  importante  delà  loi.  Le 
sujet  se  divise  tout  naturellement  : 

l'*  Ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers  statu- 
taires ; 

2°  Ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers  non  sta- 
tutaires. 

Les  tenanciers  statutaires  sont  ceux  qui  ont  des  rentes 
judiciaires.  On  appelle  rentes  judiciaires  les  rentes  qui 
sont  fixées  ou  par  un  tribunal,  ou  par  convention  dressée 
dans  les  formes  prescrites  et,  dans  le  mois  qui  suit,  déposée 
et  enregistrée  à  la  Commission  agraire.  Il  y  a  environ 
360.000  tenanciers  statutaires  et  180.000  qui  ne  le  sont 
pas. 
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1°  Ventes   directes  entre  landlords  et  tenanciers  statutaires. 

Au  cas  de  tenanciers  statutaires,  la  demande  à  la  Com- 
mission agraire  sera  pour  une  avance  de  tout  le  prixd'achat. 
Les  Commissaires  devront  s'assurer  que  chaque  tenancier 
occupait  sa  tenure  à  la  date  de  sa  demande  (art.  1,  §  1  ; 
art.  69,  §2)  ;  et  cette  assurance  une  fois  acquise,  Ws  doivent 
sanctionner  l'avance  dans  chaque  cas,  après  que  les  con- 
ditions suivantes  ont  été  remplies  : 

l'^  Quand  la  rente  judiciaire  a  été  fixée  ou  convenue  de- 
puis le  14  août  1896  et  que  l'annuité  de  remboursement 
est  inférieure  de  plus  de  10  0/0  et  de  moins  de  30  0/0  à 
la  rente  existante  (art.  1,  §  i  a).  Nous  soulignons  existante, 
car  nous  eussions  plutôt  attendu  rente  judiciaire.  L'effet 
de  ceci  semble  être  qu'une  rente  auparavant  fixée  judiciai- 
rement, puis  abaissée  d'un  commun  accord  au-dessous  de 
ladite  rente  judiciaire,  formerait  la  base  du  prix  dans  les 
zones. 

2°  Quand  la  rente  judiciaire  a  été  fixée  ou  convenue  à 
quelque  époque  que  ce  soit  avant  le  14  août  1896,  et  que 
l'annuité  de  remboursement  est  inférieure  de  plus  de  20  0/0 
et  de  moins  de  40  0/0  h.  cette  rente  (art.  1,  §1  b).  Cette 
rente  est  ici  la  rente  judiciaire. 

S''  Quand  la  rente  judiciaire  a  été  fixée  ou  convenue  avant 
le  14  août  1896,  et  que  l'annuité  de  remboursement  est  in- 
férieure de  plus  de  10  0/0  et  de  moins  de  30  0/0  à  la  rente 
existante  :  il  faut  dans  ce  cas  que  la  Commission  agraire  le 
juge  à  propos. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  qui  règlent  les 
ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers  statutaires, 
ce  qu'on  appelle  le  système  des  zones  ;  quelque  observa- 
tions nous  semblent  nécessaires. 

B.  -  16 
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D'abord,  quand  rocciipation  du  tenancier  à  la  date  de  la 
demande  a  été  prouvée  et  que  l'annuité  de  rembourse- 
ment tombe  dans  les  zones  de  prix,  les  Commissaires  doL 
vent  sanctionner  l'avance.  Ensuite  il  faut  noter  une  signi- 
fication erronée  qu'on  a  donnée  aux  rentes  judiciaires  ré- 
gies par  le  système  des  zones.  Les  rentes  judiciaires  fixées 
ou  convenues  depuis  le  14  août  1896  ont  été  faussement 
appelées  «  rentes  de  second  terme  »,  attendu  qu'elles  ne 
sont  pas  nécessairement  des  rentes  de  second  terme,  puis- 
que des  rentes  de  preaiier  terme  auraient  pu  être,  et  en 
fait  ont  été  fixées  ou  convenues  depuis  le  14  août  d896. 

La  raison  de  faire  de  celte  date  le  pivot  de  la  distinc- 
tion entre  les  bautes  et  les  basses  zones  parait  être  que  la 
grande  majorité  des  rentes  de  second  terme  ont  été  fixées 
ou  convenues  depuis  cette  date.  De  plus,  comme  déjà  nous 
l'avons  fait  remarquer,  le  paragraphe  qui  traite  des  rentes 
judiciaires  fixées  ou  convenues  depuis  le  14  août  1896 
semble  n'avoir  pas  fait  de  la  rente  Judiciaire  la  base  du 
prix  des  zones,  mais  plutôt  avoir  déclaré  que  la  rente  exis- 
tante serait  cette  base  (art.  1,  §  1  a). 

Il  est  possible  que  les  auteurs  de  cette  disposition  n'i- 
maginaient pas  que  les  rentes  fussent  abaissées  par  simple 
consentement,  à  l'amiable,  au-dessous  du  type  de  rente 
dénommé  «  rente  de  second  terme  »,  et  que  traitant  au 
paragraphe  suivant  des  rentes  de  premier  terme,  ils  aient 
employé  un  langage  plus  exact:  cette  rente  (art.  1,  §  1  b). 
Qu'il  en  soit  ainsi  ou  autrement,  le  fait  reste  que  beau- 
coup de  rentes  ainsi  dénommées  «  rentes  de  second  ter- 
me »  ont  été  abaissées  par  consentement  mutuel  et  sont 
devenues  la  rente  existante  ;  auxquels  cas  les  zones  de 
prix  sembleraient  être  limitées  par  la  rente  existante  et 
non  par  la  rente  judiciaire.  Tel  aussi  serait  le  résultat 


KXAMKN    JURIDIQUE    DR    LA    LOI  243 

quand  les  rentes  de  premier  terme,  abaissées  d'un  com- 
mun accord  sont  (dernier  alinéa  de  l'art.  1,  §  i)  traitées 
comme  rentes  judiciaires  lixées  ou  convenues  depuis  le 
14  août  1896. 

On  trouvera  le  principe  sur  lequel  est  basé  le  transfert 
des  rentes  de  premier  terme  dans  la  classe  des  rentes  de 
second  terme,  clairement  énoncé  par  M.  Wyndham  le 
23  mars  1903  à  la  Chambre  des  Communes  :  «  Il  y  a  des 
cas  où  le  landlord  a  volontairement  diminué  la  rente  de 
premier  terme  dans  les  années  de  dépression  et  ne  l'a  ja- 
mais relevée.  Ces  rentes  sont  en  réalité  des  rentes  de  se- 
cond terme  et  quand  le  contrat  le  comporte  et  que  les 
Commissaires  des  domaines  le  jugent  équitable,  ces  rentes 
peuvent  être  transférées  de  la  catégorie  des  rentes  de  pre- 
mier terme  dans  celle  des  rentes  de  second  terme.  » 

Jusqu'ici  nous  avons  traité  des  tenanciers  statutaires 
dans  les  limites  des  zones,  comme  une  classe  hautement 
privilégiée,  ayant  un  droit  absolu  à  Tavance  du  prix  de  la 
tenure  :  la  Commission  agraire  doit  avancer,  dit  la  loi 
(art.  1,  §  Ij.Mais  quand  nous  passons  les  limites  des  zones, 
à  qui  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  l,  §  2  ? 

«  Quand  les  conditions  précédentes  ne  sont  pas  remplies, 
la  Commission  agraire  peut  sanctionner  l'avance^  si  la  sé- 
curité lui  paraît  suffisante  et  si,  après  avoir  donné  à  toutes 
personnes  intéressées  dans  le  domaine  la  facilité  d'être 
entendue,  elle  considère  le  prix  convenu  comme  équi- 
table, eu  égard  aux  intérêts  de  toutes  les  personnes  sus- 
dites. )) 

Ce  paragraphe  s'applique  à  ces  tenanciers  statutaires 
que  les  annuités  de  remboursement  n'apporteront  pas  dans 
les  zones  de  prix,  parce  que  les  mots  «  quand  les  condi- 
tions précédentes  ne  sont  pas  remplies  »  peuvent  seule- 
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ment  signifier  les  dispositions  relatives  au  «  prix  »,  d'au- 
tant que  ces  dispositions  relatives  au  «  prix  »  sont  les 
seules  mentionnées  au  paragraphe  i  ;  et  parce  qu'aussi  la 
Commission  agraire  peut  sanctionner  l'avance ,  c'est-à- 
dire  l'avance  de  lotit  le  prix  d'achat,  puisque  c'est  la  seule 
avance  mentionnée  au  paragraphe  1 .  Donc  ce  paragraphe  2 
renferme  les  cas  de  tenanciers  statutaires  qui  achètent  à 
des  prix  non  compris  dans  les  zones  et  qui  par  conséquent 
n'ont  pas  un  droit  absolu,  comme  leurs  frères  plus  favo- 
risés, à  l'avance,  mais  qui  ont  été  entendus  et  qui,  s'ils 
offrent  aux  Commissaires  des  domaines  les  garanties  suf- 
fisantes et  si  le  prix  convenu  est  équitable  et  ne  lèse 
aucun  des  droits  des  personnes  intéressées,  peuvent  obte- 
nir l'avance  de  tout  le  prix  d'achat  de  leurs  tenures. 

2»  Ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers  non  statutaires. 

C'est  l'article  5  qui  s'applique  aux  tenanciers  non  sta- 
tutaires. 

Plaçons  en  face  l'un  de  l'autre  l'article  i,  §  2  et  l'arti- 
cle 5  : 


Art.  1,§2. 
Quand  les  conditions  pré- 
cédentes ne  sont pasr emplies^ 
la  Commission  agraire  peut 
sanctionner  ^avance  si  la 
écurité  lui  paraît  suffi  sa  nie. 


Art.  5. 
Au  cas  de  vente  d'un  do- 
maine, quand  il  est  fait  une 
demande  d 'avancer  laquelle 
ne  s'appliquent  pas  les  dis' 
positions  de  r article  1 ,  §  1 , 
la  Commission  agraire  peut 
avancer  tout  ou  partie  du 
prix  dachat  si  la  sécurité 
lui  paraît  suffisante... 


Les  dispositions  de  l'article  1,§  1  pouvaient  s'appliquer, 
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nous  l'avons  vu,  à  l'article  i ,  §  2,  mais  nous  avons  vu 
aussi  que,  quand  ces  dispositions  ne  pouvaient  pas  s'ap- 
pliquer (à  raison  du  prix  tombant  en  dehors  des  zones), 
le  demandeur,  quoique  tenancier  statutaire,  ne  pouvait 
exiger,  comme  une  chose  à  laquelle  il  aurait  droit,  l'a- 
vance statutaire.  Ici,  l'article  5  nous  informe  expressément 
qu'il  s'agit  d'une  demande  d'avance  à  laquelle  les  disposi- 
tions de  l'article  1,  §  1  ne  s'appliquent  pas,  excluant  ainsi 
tous  les  tenanciers  statutaires  rentrant  dans  l'article  1 ,  §  i . 
Déplus,  nous  l'avons  déjà  expliqué  à  l'article  1,  §  2,  le 
demandeur  peut  obtenir  «  l'avance  »,  c'est-à-dire  loulle 
prix  d'achat,  si  son  cas  se  présente  aux  Commissaires  des 
domaines  dans  des  conditions  équitables.  «  L'avance  » 
très  évidemment  ne  peut  signifier  que  l'avance  déjà  dési- 
gnée à  l'article  1,  §  1.  Mais  quand  nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 5,  le  langage  est  tout  différent.  Ici,  les  Commissaires 
des  domaines  ne  sanctionnent  plus  «  l'avance  »,  mais  ils 
peuvent  «  avancer  tout  ou  partie  du  prix  d'achat  ».  Sûre- 
ment ce  langage  différent  n'est  pas  accidentel,  mais  il  a 
pour  but  de  marquer  une  troisième  classe  de  tenanciers. 
Nous  avons  :  1"  les  tenanciers  statutaires  dans  les  zones 
(art.  1,  §  i)  ;  2°  les  tenanciers  statutaires  hors  des  zones 
(art.  1 ,  §  2)  ;  3°  les  autres  tenanciers  (art.  5). 

Dans  le  but  de  faciliter  les  ventes  directes  entre  land- 
lords  et  tenanciers  sous  l'article  1,  la  Commission  agraire, 
si  elle  le  juge  utile  à  l'amélioration  du  domaine,  peut 
déclarer  qu'une  portion  de  tenure  sera  regardée  comme 
une  tenure,  et  dans  ce  cas  elle  peut  répartir  la  rente  entre 
la  portion  proposée  pour  la  vente  et  le  restant  de  la  tenure 
(art.  i,§3;art.  2,§3;ait.  15,§1;  art.  67,  §  3).  Grâce  aux 
dispositions  financières  libérales  de  la  nouvelle  loi,  cha- 
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que  acheteur  de  sa  propre  tenure  peut  obtenir  une  avance 
de  7.000  livres  (175.000  francs)  au  maximum. 

Les  dispositions  précédentes,  que  nous  avons  commen- 
tées dans  ce  paragraphe,  ne  sont  pas  applicables  à  un  do- 
maine surpeuplé  {congested  estate),  quand  la  Commission 
agraire  a  certifié  au  vice-roi  que  l'achat  et  la  revente  d'un 
tel  domaine  sont  désirables  pour  les  tenanciers  (art.  4, 
§  5  ;  art.  (i,  §  4).  Les  tenures  situées  sur  des  domaines 
achetés  par  ]e  Bureau  des  districts  surpeuplés  sont  aussi 
en  dehors  des  dispositions  de  celte  partie  de  la  loi  (art.  1, 
§5). 

Il  nous  semble  préférable  de  traiter  à  part,  dans  le  pa- 
ragraphe 3,  l'importanl  et  inléressant  sujel  des  ventes  de 
parcelles  et  des  reventes  aux  propriétaires  de  domaines, 
car  il  concerne  à  la  fois  les  ventes  directes  entre  landlords 
et  tenanciers  et  les  ventes  faites  par  l'intermédiaire  de  la 
Commission  agraire. 

§  2.  —  Ventes  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
agraire. 

Nous  avons  vu  que  les  conditions  auxquelles  des  avan- 
ces peuvent  être  faites  aux  acheteurs,  sont  spécifiées  dans 
les  articles  1  et  5  ;  l'article  6  nous  dit  qu'au  cas  de  vente  à 
la  Commission  agraire,  celle-ci  doit  avoir  égard  aux  dis- 
positions précédentes  de  la  loi  relatives  aux  avances,  et 
aux  prix  que  les  tenanciers  offrent  de  donner  pour  leurs 
tenures  ou  d'autres  parcelles  comprises  dans  le  domaine 
(art.  6,§  i). 

Sans  nul  doute,  quand  un  domaine  n'est  pas  grevé 
et  que  les  tenanciers  sont  d'accord  sur  les  termes  de  la 
vente,  la  vente  directe  du  propriétaire  à  ses  tenanciers  est 
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la  plus  désirable.  Mais  quand  un  domaine  est  obéré,  ou 
que  les  tenanciers  ne  s'entendent  point,  la  vente  par  l'in- 
termédiaire de  la  Commission  agraire  semble  la  meilleure 
procédure  à  suivre. 

10  Vente  d'un  domaine  ordinaire  par  l'intermédiaire 
de  la  Commission  agraire. 

Au  cas  de  vente  d'un  domaine  ordinaire  —  par  opposi- 
tion à  un  domaine  surpeuplé  —  le  landlord  commence 
par  faire  une  demande  à  la  Commission  agraire,  la  re- 
quérant d'enquêter  sur  Tétat  du  domaine,  en  vue  d'un 
achat  par  elle  de  ce  dit  domaine.  Cette  demande  doit  être 
dans  la  forme  prescrite  et  porter  les  mentions  nécessai- 
res ;  elle  est  aux  frais  de  la  Commission  agraire  et  sans 
que  le  landlord  soit  entraîné  à  la  moindre  dépense  préli- 
minaire (art.  23,  §il).  Après  due  enquête,  la  Commis- 
sion  agraire  peut  proposer  d'acheter  le  domaine,  et,  en 
estimant  le  prix,  elle  doit  avoir  égard  aux  dispositions 
précédentes  de  la  loi  relatives  aux  avances,  et  aux  prix 
que  les  tenanciers  et  autres  personnes  offrent  de  donner 
pour  leurs  tenures  et  autres  parcelles  de  terre  comprises 
dans  le  domaine.  Nous  parlerons  de  ces  parcelles  dans 
notre  paragraphe  3. 

Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notifi- 
cation à  lui  faite  par  les  Commissaires  des  conditions 
auxquelles  ils  se  proposent  d'acheter  le  domaine,  le  ven- 
deur doit  leur  signifier  qu'il  accepte  de  vendre  son  do- 
maine au  prix  estimé  ;  à  défaut  de  cette  signification,  il 
sera  censé  avoir  refusé  de  vendre  le  domaine.  Au  cas  d'ac- 
ceptation, si  trois  quarts  au  moins  des  tenanciers  du  do- 
maine en  nombre  et  en  valeur  imposable,  s'engagent  à 
acheter  de  la  Commission  agraire  leurs  tenures  ou  d'au- 
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très  parcelles  de  terre  désignées  à  leur  place,  pour  les 
sommes  respectives  sur  la  base  desquelles  le  prix  de  la 
partie  foncière  du  domaine  a  été  estimé  par  la  Commis- 
sion, celle-ci  peut  alors  acquiescer  à  l'achat  du  domaine 
pour  le  prix  estimé  (art.  6,  §  2).  Mais  la  Commission 
agraire  peut  aussi  acheter  le  domaine,  même  quand  il 
n'y  a  pas  acceptation  des  trois  quarts  des  tenanciers  ;  dans 
ce  cas  elle  certifie  au  vice-roi  que  dans  son  opinion  la  re- 
vente du  domaine  peut  être  effectuée  sans  perte  probable, 
et  le  vice-roi,  vu  les  circonstances  spéciales  du  cas  et  avec 
l'approbation  du  Trésor,  dispense  de  la  condition  en  ques- 
tion (art.  6,  §  3). 

Mais  quand  les  trois  quarts  au  moins  des  tenanciers  ont 
consenti  à  l'achat  et  que  la  Commission  agraire  achète  le 
domaine,  la  Commission  a  le  pouvoir,  si  elle  le  juge  utile, 
d'ordonner  que  les  tenanciers  récalcitrants,  ou  certains 
d'entre  eux,  seront  regardés  comme  ayant  accepté  les 
offres  à  eux  faites  (art.  19). 

2°  Achat  par  la  Commission  agraire   à  la  Cour  du  juge  foncier. 

Jusqu'ici  nous  avons  traité  de  la  vente  d'un  domaine 
ordinaire  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  agraire, 
quand  le  propriétaire  est  le  vendeur.  Nous  devons  main- 
tenant considérer  l'achat  d'un  domaine  par  la  Commission 
agraire,  non  du  propriétaire  [owner)  dans  le  sens  usuel  du 
mot,  mais  du  juge  foncier  qui  est  le  représentant  légal 
du  propriétaire,  plutôt  que  le  propriétaire  actuel  dans  le 
sens  strict  de  l'expression  :  il  s'agit  d'un  domaine  tellement 
grevé  qu'en  fait  le  propriétaire  ne  le  détient  plus  que  pour 
ses  créanciers. 

Les  dispositions  de  l'article  7  sont  relatives  à  une  vente 
faite  à  la  Commission  agraire  par  l'intermédiaire  du  juge 
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foncier  ;  elles  diffèrent  beaucoup  de  celles  de  l'article  40 
de  l'Act  de  1896  qu'elles  annulent  et  dont  elles  suspen- 
dent l'application  (1).  Le  mécanisme  de  l'article  40  de 
l'Act  de  1896  ne  pouvait  être  mis  en  mouvement  que  si 
deux  conditions  étaient  remplies  :  d'abord  une  ordon- 
nance (2)  absolue  de  vente  devait  être  rendue,  et  en  second 
lieu,  ou  un  receveur  devait  être  nommé  au  domaine,  ou 
la  propriété  devait  être  dans  de  telles  conditions  que, 
indépendamment  de  l'Act,  elle  aurait  été  vendue  sans  le 
consentement  du  propriétaire  quant  au  prix,  c'est-à-dire 
devait  être  insolvable.  Sous  l'article  7  de  la  présente  loi, 
la  seule  condition  est  l'existence  d'une  ordonnance  abso- 
lue de  vente.  Une  fois  cette  ordonnance  rendue,  toute 
la  procédure  de  cet  article  7  peut  être  mise  en  mouve- 
ment :  la  Commission  agraire  a  toute  liberté  pour  faire 
les  premières  démarches  en  vue  de  la  vente,  quand  elle  le 
veut;  sous  l'article  40  de  l'Act  de  1896  au  contraire,  la 
requête  du  juge  foncier  à  la  Commission  agraire  et  l'adhé- 
sion de  celle-ci  à  la  requête  avaient  un  caractère  impé- 
ratif. 

En  conséquence,  quand  la  Commission  agraire  juge 
utile  de  faire  des  démarches  en  vue  de  l'achat  d*un  do- 
maine pour  la  vente  duquel  une  ordonnance  absolue  a  été 
rendue  par  le  juge  foncier,  elle  peut  lui  demander  diffé- 
rents documents  et  renseignements  (art.  7,  §  1).  Après 
avoir  inspecté  le  domaine  et  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  sur  cer- 
tificat négatif  des  chances  de  perte,  la  dispense  vice-royale 
de  la  condition  de  requérir  l'assentiment  des  trois  quarts 

(1)  Cf.  p.  78. 

(2)  Une  décision  rendue  par  les  Commissaires  des  domaines  ou  par  le 
juge  foncier  est  appelée  ordonnance  (order),  comme  nos  tribunaux  ren- 
dent des  juj^emenls  et  nos  Cours  des  arrêts. 
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des  tenanciers  (art.  7,  §  2;  art.  6,  §  1),  elle  peut  offrir  au 
juge  foncier  d'acheter  tout  ou  partie  du  domaine,  affran- 
chi de  toutes  revendications  de  personnes  intéressées 
comme  titulaires  d'intérêts  supérieurs  ou  intermédiai- 
res (1)  ou  créanciers  hypothécaires.  Le  juge  foncier  no- 
tifie l'offre  aux  tiers  intéressés  et  leur  donne  toute  facilité 
d'être  entendus  ;  s'il  ne  considère  pas  l'offre  comme  suffi- 
sante, il  doit  aussitôt  que  possible,  à  moins  que  dans  l'in- 
tervalle l'offre  n'ait  été  retirée,  mettre  le  domaine  en  ad- 
judication, franc  et  quitte  de  loutes  charges,  et  le  vendre 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  à  moins  que  celte 
vente  HB  lèse  les  tiers  intéressés  (art.  7,  §  3). 

Le  juge  foncier  a  aussi  le  pouvoir  de  répartir  et  de  rem- 
bourser les  intérêts  supérieurs  et  intermédiaires  (art.  7, 
§  4).  Quant  à  l'ordonnance  du  juge  foncier  déclarant  la 
Commission  agi'aire  acheteur,  elle  aura  l'effet  d'un  vesting 
order  (2)  fait  par  la  Commission  elle-même  (art.  7,  §  o  ; 
16,  §  i)  et  lui  donnera  le  droit  de  recueillir  des  arriérés 
de  rente.  Copie  de  l'ordonnance  sera  transcrite  à  l'enregis- 
trement, et  la  Commission  agraire  sera  ainsi  enregistrée 
propriétaire  absolu  (art.  7,  §  5).  Une  offre  de  la  Com- 
mission agraire,  en  application  de  cet  article,  aura  pour 
effet  de  suspendre  l'article  40  de  l'Act  de  1896  (art.  7,  §  6). 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  à  l'achat  d'un 
domaine  au  juge  foncier  par  le  Bureau  des  districts  sur- 
peuplés (art.  77,  §  i  et  2). 

(1)  La  plupart  des  domaines  en  Irlande  sont  soit  frappés  de  substitu- 
tion soit  greve's  de  charges  perpétuelles  ou  à  très  long  terme  :  on  dit 
que  les  bénéficiaires  ont  dans  ces  domaines  des  intérêts  supérieurs  ou 
intermédiaires  suivant  que  leur  intérêt  est  ou  non  soumis  à  un  autre 
intérêt.  —  Cf.  p.  300. 

(2)  C'est  rordonnance  par  laquelle  la  Commission  agraire  ou  le  juge 
foncier  investit  une  personne  de  la  propriété  absolue  d'une  terre. 
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3o  Vente  d'un  domaine  surpeuplé  par  i intermédiaire 
de  la  Commission  agraire. 

Nous  avons  déjà  donné  dans  notre  section  I  la  définition 
d'un  domaine  surpeuplé  {congested  estale).  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  tel  domaine,  si  la  Commission  agraire,  du  consente- 
ment du  propriétaire,  certifie  au  vice-roi  que  l'achat  et  la 
revente  de  ce  domaine  sont  désirables  en  vue  des  besoins 
et  de  la  situation  des  tenanciers,  elle  peut  acheter  le  do- 
maine à  un  prix  qui  sera  convenu,  et  passer  outre  à  la 
condition  de  l'article  6,  §  3  relative  à  la  revente  sans  perte, 
dans  la  mesure  fixée  par  le  vice-roi  (art.  G,  §  4).  Sur  l'opé- 
ration de  la  revente  de  ce  domaine,  la  Commission  agraire 
doit  préparer  un  mémoire,  indiquant  les  profits  ou  pertes 
résultant  des  achats  et  reventes  de  tous  les  domaines  sur- 
peuplés achetés  et  revendusjusqu'à  cette  date  (art.  44,  §  1). 
Si  ce  mémoire  fait  ressortir,  pour  l'ensemble  des  transac- 
tions, un  déficit  net,  c'est-à-dire  un  excédent  des  sommes 
payées  par  la  Commission  agraire  sur  les  sommes  réalisées 
par  elle  à  la  suite  des  reventes,  un  intérêt  de  2  3/4  0/0, 
avec  10  shillings  pour  l'amortissement,  sur  le  montant  de 
la  perte  nette  (déduction  faite  de  10  0/0  sur  l'ensemble 
des  opérations),  sera  payé  comme  partie  des  dépenses  de 
la  Commission  agraire  et  passé  au  compte  du  Fonds  ir- 
landais pour  l'achat  des  terres  (1),  jusqu'à  ce  que  le  déficit 
soit  comblé  (art.  44,  §  2).  En  calculant  les  prohis  ou  per- 
tes, il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  sommes  dépensées 
par  la  Commission  agraire  dans  l'amélioration  de  ces  do- 
maines surpeuplés,  ni  de  toute  augmentation  de  prix  ob- 
tenue par  elle  en  raison  de  ces  dépenses  (art.  44,  §  3).  La 
Commission  agraire  ne  peut  dans  une  année  passer  des 


252  LIVRE    m.    —    CHAPITRE   II 

conventions  (l'acceptation  par  le  juge  foncier  d'une  offre 
d'achat  par  la  Commission  agraire  doit  être  regardée 
comme  une  convention,  dit  l'article  9,  §  3)  qui  entraîne- 
raient, pour  l'achat  de  domaines  surpeuplés,  des  dépen- 
ses dont  le  montant  total  excéderait  de  plus  de  10  0/0  l'en- 
semble des  prix  auxquels  elle  estime  que  les  domaines 
peuvent  être  revendus  (art.  9,  §  2j.  Mais  les  sommes  que 
la  Commission  agraire  a  dépensées  ou  se  piopose  de  dé- 
penser pour  l'amélioration  de  ces  domaines  ne  doivent 
pas  être  comprises  dans  l'évaluation  des  10  0/0  d'excédent 
(art.  9,  §  2). 

Nous  pouvons  terminer  nos  observations  sur  ces  do- 
maines surpeuplés  en  remarquant  que  lestenures  situées 
sur  ces  domaines,  comme  celles  qui  se  trouvent  sur  des 
domaines  achetés  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés, 
sont  exclues  des  dispositions  de  l'article  1,  §  5. 

§3 

Les  deux  matières  que  nous  traitons  dans  ce  paragraphe 
sont  communes  aux  ventes  directes  entre  landlords  et  te- 
nanciers et  aux  ventes  faites  par  l'intermédiaire  de  la 
Commission  agraire. 

10  Avances  pour  l'achat  de  parcelles  d'un  domaine. 

La  Commission  agraire  peut  faire  des  avances  pour 
l'achat  de  parcelles  d'un  domaine  aux  personnes  spécifiées 
à  l'article  2,  §  1,  aussi  bien  qu'aux  personnes  mentionnées 
dans  les  articles  suivants  ;  elle  peut  les  faire  soit  au  cas 
de  ventes  directes  entre  landlords  et  tenanciers  (art.  2, 
§  1),  soit  au  cas  de  ventes  par  son  intermédiaire  (art.  6, 
§§  4  et  2).  Mais  dans  ce  second  cas,  quand  la  Commission 
agraire  a  acheté  le  domaine  entier  du  landlord,  compre- 
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nant  les  tenures,  le  château  et  ses  dépendances,  des  terres 
non  louées,  elle  aura  plus  de  facilités  pour  effectuer  la 
vente  de  parcelles. 

Parlons  d'abord  de  l'article  2,  §  1 .  La  Commission  agraire 
peut  faire  des  avances  pour  l'achat  de  parcelles  : 

1*^  Au  tenancier  d'une  tenure  du  domaine  ; 

2^*  A  son  fils  ; 

3°  Au  tenancier  ou  propriétaire  d'une  tenure  de  moins 
de  5  livres  en  valeur  imposable,  située  dans  le  voisinage 
du  domaine  ; 

4°  A  une  personne  qui,  dans  les  25  dernières  années 
avant  le  14  août  1903,  était  le  tenancier  d'une  tenure  tom- 
bant sous  l'application  des  lois  agraires,  et  qui  n'est  pas, 
à  la  date  de  l'achat,  ni  tenancier  ni  propriétaire  de  cette 
enure.  Et,  en  cas  de  mort  de  cette  personne,  Tavance 
peut  être  fuite  à  toute  personne  qui  lui  est  nommée  comme 
son  représentant. 

Cette  quatrième  classe,  qui  comprend  les  tenanciers 
évincés,  est  tout  à  fait  privilégiée,  car  si  le  tenancier 
évincé  qui  était  sur  la  terre,  de  son  vivant,  dans  la  limite 
des  25  années  avant  le  14  août  1903,  est  maintenant  mort, 
néanmoins  l'avance  peut  être  faite  à  une  personne  spécia- 
lement nommée  par  la  Commission  agraire  comme  son 
représentant  et  qu'elle  choisit  généralement  parmi  les 
membres  de  sa  famille. 

Des  avances  faites  en  application  de  cet  article  ne  doi- 
vent pas  excéder  la  somme  de  1 .000  livres  ou  25.000  francs, 
sauf  lorsque  la  Commission  agraire  considère  qu'elle  peut 
sanctionner  une  avance  plus  importante  sans  porter  pré- 
judice aux  personnes  qui  résident  dans  le  voisinage  (arti- 
cle 2,  §2). 

Les  parcelles  de  terre  achetées  sous  cet  article  seront 
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regardées  comme  les  équivalents  de  tenures,  dans  le  sens 
qu'ace  mot  tcnure  dans  les  lois  agraires  (art.  2,  §3). 

Nous  avons  déjà  observé  à  la  section  I  qu'en  cas  de  vente 
d'un  domaine,  la  Commission  agraire,  si  elle  le  juge  utile, 
peut  déclarer  qu'un  individu  qui,  comme  sous-tenancier, 
est  en  occupation  exclusive  d'une  parcelle  de  terre  com- 
prise dans  le  domaine,  sera  regardé  comme  le  tenancier  de 
celte  parcelle,  et  cette  parcelle  elle-même  regardée  comme 
une  tenure  (art.  15,  §  1). 

La  Commission  doit  envoyer  copie  de  cette  déclaration 
par  lettre  recommandée  au  vendeur  et  au  titulaire  d'un 
intérêt  intermédiaire.Elle  rachètera  l'intérêt  intermédiaire 
à  un  prix  que,  à  défaut  d'entente  entre  son  titulaire  et  le 
vendeur  dans  le  mois  qui  suit  l'envoi  de  la  déclaration, 
elle  fixera  elle-même  ;  mais  quand  cet  intérêt  intermé- 
diaire n'a  pas  de  valeur  appréciable,  elle  peut  le  déclarer 
éteint  (art.  15,  §  2). Un  effet  intéressant  des  dispositions  de 
l'article  15  est  que,  comme  la  Commission  agraire  peut 
déclarer  qu'un  sous-tenancier  sera  regardé  comme  le  te- 
nancier de  sa  parcelle  et  cette  parcelle  comme  une  tenure, 
le  sous-tenancier  aura  les  mêmes  droits  qu'un  tenancier  à 
une  avance  de  moins  de  7.000  livres  ou  175.000  francs, 
quand,  de  l'avis  de  la  Commission  agraire,  il  est  utile  de 
faire  cette  avance  pour  arriver  à  l'achat  d'une  tenure  à  la- 
quelle les  lois  agraires  s'appliquent  (art.  1,  §  4). 

Des  sommes  à  déterminer  par  le  vice-roi  peuvent  être 
avancées  à  des  syndics  agréés  par  la  Commission  agraire 
pour  l'achat  de  parcelles  d'un  domaine  destinées  à  un  but 
d'utilité  publique,  tel  que  l'exploitation  de  tourbières,  l'é- 
tablissement de  pâturages,  l'extraction  de  sable  ou  de  gra- 
vier, le  reboisement,  la  préservation  des  bois,  la  préser- 
vation du  gibier  (art.  4,  §§1  et  2).  Les  syndics  détiendront 
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la  terre  ainsi  achetée  aux  termes  et  conditions,  et  avecles 
droits  et  pouvoirs  que  fixera  le  vice-roi  dans  le  projet  qui 
lui  a  été  soumis  et  qu'il  a  autorisé.  Ce  projet  doit  contenir 
des  dispositions  pour  la  nomination  de  nouveaux  syndics, 
pour  le  droit  d'appel  au  vice-roi  par  toute  personne  qu'un 
acte  des  syndics  aurait  lésée  (art.  20,  §  1).  Quand  la  terre, 
dont  il  s'agit,  n'est  pas  requise  à  l'une  des  fins  sus-men- 
tionnées,  il  peut  en  être  disposé  pour  tout  autre  but  d'uti- 
lité publique,  approuvé  par  le  vice-roi  (art.  20,  §  2). 

La  Commission  agraire  peut  aussi  acheter  une  terre  non 
louée  qu'elle  considère  comme  nécessaire  pour  faciliter 
la  revente  ou  la  répartition  nouvelle  d'un  domaine  qu'elle 
se  propose  d'acheter  (art.  8)  ;  et  les  dispositions  que  nous 
venons  d'expliquer,  relatives  aux  parcelles  en  général, 
s'appliquent  à  l'achat  par  la  Commission  agraire  de  toute 
parcelle  de  terre  non  louée  (art.  2;  art.  4;  art.  6,  §  2; 
art.  75,  §2). 

Nous  verrons  plus  loin,  mais  il  est  bon  de  le  noter  dès 
maintenant,  que,  quand  le  Bureau  des  districts  surpeuplés 
achète  un  domaine  situé  dans  un  comté  de  districts  sur- 
peuplés, il  peut  vendre  des  parcelles  de  ce  domaine,  non 
réclamées  par  des  tenanciers  de  tenures  de  ce  comté,  à 
d'autres  tenanciers  ou  propriétaires  de  tenures  dont  la 
valeur  imposable  est  de  moins  de  5  livres  et  qui  sont  dans 
un  domaine  adjacent  ou  voisin  (art.  75,  §  1)  ;  et  dans  ces  cas 
les  «  parcelles  »  seront  regardées  comme  des  «  tenures  », 
au  sens  des  lois  sur  l'achat  des  terres  (art.  75,  §  2). 

2°  Reventes  'par  la  Commission  agraire  aux  propriétaires 
de  domaines. 

L'article  3  qui  règle  cette  matière  est  l'une  des  dispo- 
sitions les  plus  importantes  de  l'Act  ;  le  bill  de  1902  1a 
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contenait  déjà  et  nous  avons  vu  qu'elle  avait  alors  reçu 
l'approbation  de  tous  les  partis  politiques.  Elle  est  d'un 
intérêt  tout  spécial  pour  les  landlords.  Le  landlord,  ven- 
deur d'un  domaine,  peut  racheter  la  partie  de  ce  domaine 
qu'il  occupe  personnellement  {demesne),  et  la  Commission 
agraire  lui  avancera  le  prix  d'achat  :  cette  avance  peut 
monter  à  un  tiers  du  prix  du  domaine,  sans  que  ce  tiers 
puisse  dépasser  20.000  livres  ou  500.000  francs.  Ainsi,  sup- 
posons que  les  terres  qu'un  landlord  a  convenu  de  vendre  à 
ses  tenanciers  représentent  un  prix  de  60.000  livres  et  que 
la  valeur  de  ses  château  et  dépendances  (c'est  ainsi  que 
nous  traduisons  le  mot  demesne)  soit  de  30.000  livres,  la 
Commission  agraire  ne  pourra  faire  qu'une  avance  de 
20.000  livres,  tandis  que  si  les  terres  qu'il  vend  à  ses  te- 
nanciers représentent  18.000  livres  et  les  château  et  dépen- 
dances 12.000  livres,le  montant  que  la  Commission  agraire 
peut  avancer  au  landlord  pour  le  rachat  de  son  château, 
sera  de  10.000  livres  ou  le  tiers  des  30.000  livres,  valeur 
totale  du  domaine 

Le  vendeur  qui  rachète  son  domaine  l'acquiert  en  toute 
propriété,  affranchi  de  toute  hypothèque  ou  intérêt  supé- 
rieur, sujet  seulement  à  une  annuité  de  remboursement 
de  3  1/4  0/0  (la  même  annuité  que  celle  que  paie  le  tenan- 
cier acheteur). 

Passons  maintenante  l'étude  du  texte.  Les  dispositions 
relatives  aux  reventes  de  la  Commission  agraire  au  ven- 
deur d'un  domaine  doivent  être  considérées  à  trois  points 
de  vue  : 

1°  Quand  le  landlord  s'est  entendu  directement  avec 
ses  tenanciers  pour  la  vente  de  son  domaine,  la  Commis- 
sion agraire  peut  lui  acheter  son  château  et  toute  terre 
qu*il  occupe  personnellement  et  qui  (à  moins  qu'il  ne 
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soit  dispensé  de  cette  condition)  (art.  3,  §  1),  est  adja- 
cente ou  dans  le  voisinage  du  domaine;  la  Commission 
achètera  au  prix  qu'elle  fixera  et  pourra  revendre  au  iand- 
lord  tout  ou  partie  de  cette  terre  (art.  3,  §1,  qui  traite 
des  ventes  faites  à  d'autres  personnes  que  la  Commission 
agraire).  Ces  concessions  aux  landiords  sont  plus  larges 
que  dans  le  cas  de  ventes  par  l'intermédiaire  de  la  Com- 
mission agraire  (art.  3,  §  2,  qui  traite  de  la  revente  d'une 
partie  de  domaine  acheté  par  la  Commission).  En  effet, 
dans  les  ventes  directes  aux  tenanciers,  la  Commission 
peut  acheter  et  revendre  le  demesne  et  autre  terre  occupée 
personnellement  où  que  ce  soit  en  Irlande  (art.  3,  §  1)  ; 
dans  les  ventes  faites  par  son  intermédiaire,  elle  peut  seu- 
lement revendre  une  partie  du  domaine  vendu  (art.  3,  §  2)  ; 

2^  Au  cas  d'achat  d'un  domaine  par  la  Commission 
agraire,  celle-ci  peut  revendre  une  partie  de  ce  domaine 
au  vendeur  (art.  3,  §  2)  ; 

3°  Au  cas  d'achat  d'un  domaine  par  la  Commission 
agraire  à  la  Cour  du  juge  foncier,  la  Commission  peut  en 
revendre  une  partie  au  propriétaire  du  domaine  ou  à  une 
personne  spécialement  nommée  par  elle  comme  son  repré- 
sentant. 

En  passant  une  convention  pour  la  revente  au  vendeur 
d'un  domaine,  la  Commission  agraire  doit  tenir  compte 
de  l'étendue  de  terre  qu'il  lui  faut  pour  l'agrandissement 
destenures,  quand  elle  juge  cet  agrandissement  nécessaire 
(art.  3). 

Pour  protéger  les  droits  et  intérêts  des  appelés  dans  la 
terre  revendue,  le  Commissaire  judiciaire,  s'il  le  juge  équi- 
table, peut,  sur  leur  demande  faite  dans  les  six  mois  de  cette 
revente,  ordonner  que  la  terre  revendue  soit  dévolue  con- 
formément aux  clauses  de  l'arrangement  de  famille  (settle- 
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ment)  qui  affectait  le  domaine  à  la  date  de  la  vente  à  la  Com- 
mission agraire  (art.  3,  §  4).  Si  le  propriétaire  d'un  château 
ou  d'une  terre  soumis  à  un  arrangement  de  famille  et 
vendus  à  la  Commission  agraire,  ne  les  rachète  pas  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notification  à 
lui  faite  par  les  Commissaires  des  conditions  auxquelles 
ils  se  proposent  de  revendre,  ceux-ci  peuvent  faire  une 
avance  aux  curateurs  de  l'arrangement  de  famille  ;  et 
dans  ce  cas,  la  terre  revendue  restera  grevée  des  charges 
de  cet  arrangement  (art.  3,  §  5). 

Les  dispositions  de  l'article  13,  §  3,  qui  réservent  à  la 
Commission  agraire  les  droits  exclusifs  d'exploitation  de 
mines,  minières  et  carrières,  de  fouilles  et  recherches  sur 
et  sous  la  terre  vendue,  ne  s'appliquent  pas  à  une  terre 
revendue  en  application  de  l'article  3. 

On  se  demandera  peut-être,  à  la  lecture  de  l'article  3, 
quels  avantages  a  un  landlord  à  vendre  son  château  et 
ses  terres  pour  les  racheter  aussitôt,  au  lieu  de  se  les  ré- 
server tout  simplement  au  moment  de  la  vente  de  son 
domaine.  Il  en  a  deux,  et  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 
D'abord  l'avance  qu'il  reçoit  de  la  Commission  agraire 
peut  être  pour  lui  un  prêt  très  utile,  s'il  est  embarrassé 
au  moment  de  la  vente  ;  ensuite  il  rachète  ses  terres, 
absolument  libres  de  toutes  charges  antérieures,  tandis 
qu'une  simple  réserve  aurait  eu  Teffet  de  les  maintenir. 

SECTION  III.  —  Mécanisme  linaneiei*  de  Tachât. 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  trait  aux  finances  sont 
relatives  aux  intérêts  privés  ou  touchent  aux  finances  pu- 
bliques. D'où  deux  paragraphes  :  dispositions  d'intérêt 
privé,  dispositions  d'ordre  général. 
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§  1 .  —  Dispositions  d'intérêt  privé . 

On  peut  résumer  la  plupart  de  ces  dispositions  finan- 
cières en  les  envisageant  du  point  de  vue  du  landlord.  Ce 
n'est  point  que  nous  voulions  dire  que  le  landlord  en  a  seul 
des  avantages  ;  toutes  —  au  moins  indirectement  —  pro- 
fitent au  tenancier.  Le  landlord  ne  voulait  plus  vendre  ; 
comment  Tencourager,  puisqu'on  ne  voulait  pas  le  forcer  ? 
Nous  savons  en  effet  que  la  vente  des  terres,  telle  que 
l'organise  l'Act  de  i903,  est  essentiellement  volontaire  et 
n'a  rien  du  compidsor tj  piirckase  ou  vente  obligatoire, 
réclamé  à  cors  et  à  cris  avant,  pendant  et  depuis  la  loi. 

Les  encouragements  que  le  législateur  a  offerts  avec 
l'intention  évidente  d'arriver  à  mettre  d'accord  landlords 
et  tenanciers,  sont  pour  la  plupart  financiers.  Ils  sont 
épars  dans  différents  articles  de  la  loi.  En  voici  les  prin- 
cipaux : 

Article  45,  qui  institue  la  nouvelle  annuité  de  rembour- 
sement. 

Article  48,  qui  institue  la  prime  de  12  0/0  ou  bonus. 

Article  24,  §  8,  qui  vise  le  paiement  des  arriérés  de 
rente  ; 

Article  11,  qui  dispense  du  dépôt  de  garantie,  en  fait,  re- 
tenu jusqu'ici  par  la  Commission  agraire  sur  le  prix  qu'elle 
avançait  ;  et  qui  dispose  que  l'avance  sera  faite  en  espèces 
et  non  plus  en  fonds  d'Etat. 

Ces  différents  articles  n'épuisent  pas  cependant  les 
avantages  de  caractère  strictement  financier.  11  y  a  encore 
l'article  49,  qui  remet  le  droit  de  10  shillings  pour  cent 
livres  sur  les  vesting  orders,  dépense  qui  dans  le  passé 
était  supportée  par  le  prix  d'achat  le  plus  souvent  ;  l'arti- 
cle 24,  qui  traite  de  la  distribution  du  prix  de  vente,  l'accé- 
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lérant  et  la  rendant  moins  chère  ;  l'article  25,  qui  institue 
le  closing  day,  c'est-à-dire  un  jour  à  partir  duquel  les 
créanciers  hypothécaires  et  autres  n'auront  plus  droit  aux 
intérêts  mais  au  capital  seulement  de  leurs  créances  ;  l'ar- 
ticle 3  enfin, que  nous  avons  vu,  et  qui  permet  au  landlord, 
en  vendant  son  domaine,  de  racheter  ses  château  et  dé- 
pendances et  ses  propriétés  personnelles. 

Annuité  de  remboursement. 

Les  acheteurs  remboursent  à  la  Commission  agraire  les 
avances  qui  leur  ont  été  faites  au  moyen  d'annuités  termi- 
nables  au  taux  de  3  1/4  ou  3  livres  5  shillings  pour  chaque 
100  livres  ou  fraction  de  100  livres  (art.  45, qui  abolit  le  sys- 
tème des  réductions  décennales  de  l'Act  de  1896,  art.  25). 
Cette  annuité  comprend  un  intérêt  de  21. 15  shillings,  et  10 
shillings  pour  l'amortissement.  L'annuité  continuera  à 
être  payée  jusqu'à  ce  que  le  capital  ait  été  remboursé 
(art.  45,  §§  2  et  3),  opération  qui  occupera  une  période  de 
68  ans  1/2  environ,  a  dit  M.  Wyndham,  le  25  mars  1903  à 
la  Chambre  des  Communes  ;  mais  cette  annuité  ou  partie 
de  cette  annuité  peut  être  rachetée  à  toute  époque  (art.  46, 

Bonus. 

Tout  vendeur  de  domaine  reçoit  de  la  Commission 
agraire,  en  outre  du  prix  de  vente,  douze  pour  cent  de  ce 
prix  (art.  48,  §  1).  Cette  prime  de  12  0/0  est  plus  généra- 
lement connue  sous  le  nom  de  bonus,  nous  la  désigne- 
rons toujours  ainsi.  Le  bonus  est  alloué  au  vendeur  de 
domaine,  non  au  vendeur  de  tenuros  :  un  landlord  qui  ne 
vendrait  que  certaines  tenures  de  son  domaine  n'y  aurait 
pas  droit;  s'il  vend  son  domaine  au  contraire,  il  le  tou- 
chera. Ainsi,  par  exemple,  le  duc  de  Leinstera  vendu  son 
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domaine,  dans  les  zones  pour  24  1/2  années  de  rente, 
équivalant  à  une  réduction  de  19  0/0  environ  des  rentes 
de  second  terme.  Le  prix  d'achat  a  été  de  près  de 
680.000  livres  (1)  et  le  bonus  à  payer  aux  tuteurs  du  duc 
qui  est  mineur,  monte  à  plus  de  80.000  livres. 

En  estimant  le  prix  d'achat  proportionnellement  auquel 
le  bonus  est  payable,  on  doit  exclure  le  prix  de  toute  terre 
revendue  au  vendeur  du  domaine  (art.  48,  |  2).  De  plus, 
quoique  tous  les  contrats  et  ventes  faits  et  passés  par  la 
Commission  agraire  soient  exempts  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  (art.  49  et  50),  néanmoins  les  frais  oc- 
casionnés par  la  preuve  du  tilre  au  prix  d'achat  et  au  bo- 
nus sont  laissés  à  la  discrétion  du  Trésor  (art.  24,  §  9),  et 
le  Trésor  a  informé  le  Comité  de  la  convention  des  land- 
lords  irlandais  que  ces  frais  seront  à  la  charge  du  vendeur. 

Il  y  a  deux  sortes  d'exceptions  à  cette  règle  que  le  ven- 
deur reçoit  le  bonus  : 

1<^  Quand  un  domaine  est  si  obéré  que  le  vendeur  ne 
garde  pour  lui  aucune  rente  ou  profit  (art.  48,  §  1  ),  ou  quand 
le  bonus  est  payable  sur  le  produit  de  la  vente  d'un  do- 
maine par  le  juge  foncier,  le  bonus  doit  être  ajouté  au 
prix  d'achat  et  ne  peut  être  payé  au  vendeur  :  il  est  distri- 
bué à  ses  créanciers.  Cette  exception  est  donc  relative  :  le 
bonus  est  payé,  mais  point  au  vendeur  ; 

2°  L'autre  exception  est  absolue  :  aucun  bonus  n'est 
payé  par  la  Commission  agraire  à  qui  que  ce  soit.  Il  y  a 
trois  cas,  visés  tous  trois  par  l'article  48,  §  4  : 

Quand  un  domaine  vendu  par  le  juge  foncier  est  dans  de 
telles  conditions  qu'il  serait,  indépendamment  de  l'Actde 


(1)   Exactement  679.761  livres,   ou  16.994.025  francs,  et   le   bonus 
2  millions. 


262  LIVRE    m.    CHAPITRE    II 

1896,  vendu  sans  le  consentement  du  propriétaire  quant 
au  prix  ; 

Quand,  à  la  date  du  14  août  1903,  une  ordonnance  abso- 
lue du  juge  foncier  était  en  vigueur  pour  la  vente  d'un 
domaine  qui  est  dans  de  telles  conditions  qu'il  serait, indé- 
pendamment de  l'Act  de  1896,  vendu  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  quant  au  prix  ; 

Quand  un  domaine  (peu  importe  le  moment  de  la  vente) 
est  vendu  par  un  créancier  hypothécaire  en  possession. 

Arriérés  de  rente. 

Quand  un  domaine  est  acheté  par  la  Commission 
agraire  et  qu'à  la  date  du  contrat,  des  arriérés  de  rente 
sont  dus  par  un  tenancier  du  domaine  (art.  24,  §  8),  ou 
quand  un  domaine  est  acheté  par  d'autres  personnes  et 
qu'à  la  date  du  contrat  des  arriérés  de  rente  sont  aussi 
dus  (art.  24,  §  8  et  57,  §  4),  dans  ces  deux  cas  une  somme 
équivalente  au  montant  de  ces  arriérés,  mais  n'excédant 
jamais  une  année  de  rente,  sera  payée  sur  le  prix  de 
vente  à  la  personne  qui  avait  droit  à  ces  arriérés.  Un 
commentateur  de  la  loi  de  1903,  appelle  les  arriérés  de 
rente  payés  par  la  Commission  agraire  «  minor  bonus  », 
nous  croyons  ce  nom  justifié  (1). 

Intérêts  du  prix  de  vente. 

Une  fois  le  contrat  de  vente  passé  entre  le  landlord  et 
ses  tenanciers  ou  entre  le  landlord  et  la  Commission 
agraire,  et  une  fois  le  domaine  vendu,  qui  doit  payer  au 
landlord  les  intérêts  du  prix  de  vente,  en  attendant  que  ce 
prix  lui  soit  remis?  C'est  toujours  la  Commission  agraire 

(1)  The  Irish  Land  Acls  of  1903  and  1904,  par  Alb.  W.  Quill.  Du- 
blin, Ponsonby,  1904. 
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qui  versera  au  landlord  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
mais  tantôt  elle  les  aura  reçus  du  tenancier,  tantôt  c'est 
elle-même  qui  les  devra.  La  question  est  d'autant  plus 
complexe  que  le  contrat  de  vente  est  séparé  du  versement 
du  prix  par  un  plus  grand  nombre  d'incidents. 

L'article  20  de  TAct  de  1887,  après  avoir  déclaré  que 
chaque  annuité  de  remboursement  serait  versée  en  deux 
paiements  égaux  au  1*^'  mai  et  au  1®""  novembre  de  chaque 
année,  disposait  que,  quand  l'avance  du  prix  de  vente 
n'était  pas  faite  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  échéances,  alors 
le  premier  paiement  semestriel  de  l'annuité  serait  dû  à 
la  seconde  échéance  après  la  date  de  l'avance  ;  et  en 
même  temps  que  le  premier  paiement  semestriel  seraient 
payés  les  intérêts  du  prix  de  vente  au  taux  de  3  0/0,  à  par- 
tir de  la  date  de  l'avance  jusqu'à  la  première  échéance 
après  cette  date.  Supposons  par  exemple  que  l'avance  du 
prix  de  vente  fût  faite  au  l^^juin  d'une  année,  alors  le 
premier  paiement  semestriel  de  l'annuité  de  rembourse- 
ment n'était  pas  dû  avant  le  1®"^  mai  de  l'année  suivante 
et  à  ce  \^^  mai  de  l'année  suivante,  il  y  avait  à  payer,  en 
même  temps  que  le  premier  versement  de  l'annuité,  les 
intérêts  à  3  0/0  depuis  le  l^""  juin  originaire  jusqu'au 
1^^  novembre  suivant. 

Par  l'article  35  de  l'Act  de  1896,  les  intérêts  sur  le  prix 
de  vente  non  payé  au  taux  de  3  1/2  0/0  (Act  1903,  art.  18, 
§  1,  car  le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  spécifié  par  l'arti- 
cle 35  de  l'Act  de  1896),  depuis  la  date  du  contrat  jusqu'au 
jour  oia  commence  l'annuité,  seront  payés  par  l'acheteur 
deux  fois  par  an,  le  i^'^  mai  et  le  1®^  novembre,  à  la  Com- 
mission agraire  par  qui  ils  seront  recueillis  et  sont  recou- 
vrables comme  s'ils  étaient  une  partie  de  l'annuité.  On 
voit  de  suite  que  les  intérêts,  que  vise  cet  article,  couvrent 
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uno  bien  plus  longue  période,  puisqu'ils  courent  do  la  date 
du  contrat  jusqu'au  commencement  de  l'annuité,  tandis 
que  sousl'Act  de  4887  les  intérêts  couraient  seulement  de 
la  date  de  l'avance  jusqu'à  la  première  échéance  après 
cette  date. 

Quand  les  intérêts  ont  été  reçus  par  la  Commission 
agraire,  ils  doivent  être  appliqués  par  elle,  en  premier  lieu, 
en  déduction  des  intérêts  dus  sous  l'article  20  de  l'Act  de 
1887,  et  ensuite  au  paiement  de  ce  qui  reste  dû  (s'il  reste 
quelque  chose)  à  la  personne  qui  recevait  la  rente  à  la  date 
du  contrat,  ou  à  quiconque  peut  prouver  son  droit  à  cette 
rente  (Act  1896,  art.  35,  §2).  Celte  disposition  est  applica- 
ble sous  le  nouvel  Act,  avec  les  modifications  nécessaires, 
au  cas  d'un  contrat  avec  la  Commission  agraire  pour  l'achat 
d'une  tenure  (Act  1903,  art.  18,§  3);  et  elle  est  applicable 
aussi  aux  ventes  faites  à  la  Cour  du  juge  foncier,  mais 
avec  de  notables  modifications  que  nous  verrons  (art.  57). 

La  responsabilité  du  tenancier  cesse  au  commencement 
de  l'annuité.  Quand  l'avance  du  prix  d'achat  est  faite  un 
jour  d'échéance  (l®'"  mai  ou  \^^  novembre),  l'annuité  com- 
mence à  courir  depuis  ce  jour  d'échéance;  mais  quand 
l'avance  n'est  pas  faite  un  jour  d'échéance,  l'annuité  ne 
court  pas  jusqu'à  l'échéance  qui  suit  l'avance,  elle  est  due 
seulement  à  la  seconde  échéance  après  l'avance  (Act  1887, 
art.  20).  La  question  est  donc  de  savoir  quand  commence 
l'annuité.  Quand  elle  commence,  l'obligation  de  payer  les 
intérêts  cessera  pour  le  tenancier. 

Au  cas  de  ventes  directes  entre  landlord  et  tenanciers, 
la  responsabilité  de  la  Commission  agraire  quant  aux  in- 
térêts commencera  à  partir  du  dépôt  du  prix  de  vente  à  la 
Banque  d'Irlande  (Act  1903,  art.  24,  §§1  et  2)  ;  et  à  partir 
de  cette  date,  la  Commission  agraire  doit  payer  les  intérêts 
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sur  le  montant  du  prix  de  vente  qui  n'a  pas  encore  été 
distribué,  au  taux  de  3  1/2  0/0,  jusqu'à  ce  que  tout  le  prix 
ait  été  distribué  (art.  24,  §  2)  ;  et  ces  intérêts  seront  payés 
à  la  personne  qui  recevait  la  rente  à  la  date  du  contrat  de 
vente,  ou  à  toute  s^utre  personne  qui  paraîtra  à  la  Commis- 
sion agraire  y  avoir  droit. 

Au  cas  de  vente  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
agraire,  la  question  des  intérêts  devient  beaucoup  plus 
simple.  Les  intérêts  sur  le  prix  de  vente  seront  payés  par 
la  Commission  agraire  à  la  personne  qui  y  a  droit,  au  taux 
de  3  1/2  0/0,  depuis  la  date  du  contrat  jusqu'à  ce  que  la 
Commission  soit  mise  en  possession  de  la  terre  (art.  18, 
§  2),  et  quand  elle  a  été  mise  en  possession,  la  Commission 
agraire  est  tenue  en  outre  de  payer  les  intérêts  au  même 
taux  à  la  personne  qui  y  a  droit,  sur  le  montant  du  prix 
de  vente  qui  n'a  pas  encore  été  distribué,  depuis  la  date  de 
l'ordonnance  qui  l'a  envoyée  en  possession  jusqu'à  ce  que 
tout  le  prix  de   vente  ait  été  distribué  (art.  24,  §  2). 

Au  cas  de  ventes  à  la  Cour  du  juge  foncier,  l'article  35 
de  l'Act  de  1896  s'appliquera  avec  les  modifications  sui- 
vantes : 

S'il  s'agit  de  ventes  faites  en  vertu  de  l'article  40  de  l'Act 
de  1896,  les  intérêts  à  3  1/2  0/0  courront,  de  la  date  de 
l'ordonnance  du  juge  foncier  offrant  au  tenancier  de  leur 
vendre  leurs  tenures  {directing  the  offers)^  jusqu'au  jour 
où  commence  l'annuité  de  remboursement  (Act  1903,  art. 
57,  §  1  a). 

S'il  s'agit  de  ventes  faites  en  vertu  d'autres  dispositions 
des  Lois  sur  l'achat  des  terres,  les  intérêts  au  même  taux 
courront  de  la  date  de  l'ordonnance  du  juge  foncier  accep- 
tant les  otfres  des  tenanciers  [accepting  the  offers),  jusqu'au 
jour  où  commence  l'annuité  de  remboursement  (art.  57, 

§ib). 
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Les  intérêts  sont  calculés  sur  le  montant  du  prix  de 
vente  avancé  par  la  Commission  agraire  (art.  57,  §  2),  et 
la  partie  de  ces  intérêts  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'ar- 
ticle 20  de  l'Act  de  1887  doit  être  payée  ou  placée,  comme 
le  juge  foncier  peut  l'ordonner  (art.  o7,  §  3).  Quand  l'or- 
donnance du  juge  foncier  déclare  la  Commission  agraire 
acheteur  de  la  terre  en  question  et  que  celle-ci  se  trouve 
par  conséquent  mise  en  possession  de  cette  terre  (art.  7, 
§  5),  le  paiement  des  intérêts  lui  incombe,  et  ces  intérêts 
courent  au  même  taux  de  3  1/2  0/0,  depuis  la  date  de  l'or- 
donnance du  juge  foncier  jusqu'à  ce  que  tout  le  prix  de 
vente  ait  été  distribué  (sect.  24,  §  2). 

Tous  les  intérêts  dont  nous  avons  parlé  sont  au  taux 
de  3  1/2  0/0.  Mais  si,  au  jour  de  clôture  (closing  dmj)^  le 
titre  d'une  personne  qui  a  fait  valoir  ses  droits  au  prix  de 
vente  (art.  24,  §  i),  soit  comme  vendeur,  soit  comme 
créancier  gagiste  ou  titulaire  d'un  intérêt  supérieur  ou 
intermédiaire,  n'a  pas  encore  été  établi,  et  si  une  portion 
du  prix  de  vente  équivalente  au  montant  de  sa  réclamation 
n'a  pas  été  placée  conformément  aux  dispositions  de  PAct 
de  1887,  article  14,  §  1,  alors,  jusqu'à  ce  que  son  titre  soit 
établi,  les  intérêts  sur  le  montant  de  sa  réclamation  sont 
réductibles  à  2  3/4  0/0  (Act  1903,  art.  25,  §  2  ;  art.  36,  §  1). 
Toutefois,  cette  réduction  ne  sera  pas  faite  quand  la  Com- 
mission agraire  est  assurée  que  ce  n'est  pas  la  faute 
du  réclamant  si  son  titre  n'a  pas  été  établi,  ni  le  montant 
de  sa  réclamation  placé  (art.  2o,  §  2).  Mais  quand  une 
personne,  qui  a  un  droit  quelconque  sur  le  prix  de  vente 
par  elle-même,  son  agent  ou  son  avoué,  s'est  rendue  cou- 
pable d'un  «  retard  inexcusable  »,  la  Commission  agraire 
peut  la  priver  de  tout  ou  partie  de  ses  intérêts  (art.  25,  §  3). 
Un  vendeur  ou  un  créancier  gagiste  peut  demander  à  la 
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Commission  agraire  de  placer  le  prix  de  vente,  en  en  at- 
tendant la  distribution,  en  certaines  valeurs  désignées  par 
la  loi  (art.  25,  §  4). 

Nous  pouvons  ainsi  résnmer  le  dispositions  de  la  loi  : 

lo  Ventes  directes  entité  landlords  et  tenanciers.  —  Le 
tenancier  répond  des  intérêts  sur  le  montant  du  prix  de 
vente  non  payé,  au  taux  de  3  1/2  0/0  (art.  18,  §  1),  depuis 
la  date  du  contrat  jusqu'au  jour  où  commence  l'annuité 
de  remboursement.  Quand  l'avance  est  faite  à  un  jour 
autre  qu'un  jour  d'échéance  (l^'"  mai  ou  l^'^  novembre), 
l'annuité  commence  à  l'échéance  qui  suit  la  date  de 
l'avance,  et  quand  l'avance  est  faite  un  jour  d'échéance, 
l'annuité  commence  ce  jour-là.  La  responsabilité  du  te- 
nancier quant  aux  intérêts  cesse  du  jour  otj  commence 
l'annuité. 

2°  Ventes  par  V intermédiaire  de  la  Commission  agraire, 
—  Au  cas  de  vente  directe  entre  landlord  et  tenanciers,  la 
Commission  agraire  répondait,  vis-à-vis  de  la  personne 
qui  avait  droit  à  la  rente,  des  intérêts  à  3  1/2  0/0  depuis 
la  date  du  dépôt  du  prix  d'achat  à  la  Banque  d'Irlande 
jusqu'à  son  entière  distribution  (art.  24,  §  2).  Quand  les 
ventes  sont  faites  par  son  intermédiaire,  la  Commission 
agraire  sera  responsable  des  intérêts  au  même  taux  depuis 
la  date  du  contrat  jusqu'à  l'entière  distribution  du  prix  de 
vente  (art.  18,  §  2  ;  24,  §  2).  Mais,  le  taux  de  3  1/2  peut 
être  abaissé  à  2  3/4  par  la  faute  du  réclamant  après  le 
jour  de  clôture,  ou  même  réduit  à  rien  pour  retard  inex- 
sable(art.  25,  §§  1  et  2). 

3°  Ventes  au  tribunat  du  juge  foncier.  —  Au  tribunal  du 
juge  foncier  quand  s'applique  l'article  40  de  l'Act  de  1896, 
les  intérêts  au  taux  de  3  1/2  courront  de  la  date  de  l'or- 
donnance du  juge  foncier  offrant  aux  tenanciers  de  leur 
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vendre  leurs  tenures,  jusqu'au  jour  où  commence  l'annuité 
(Act  1903,  art.  57,  §  1  a).  Dans  tous  les  autres  cas  de  vente 
au  tribunal  du  juge  foncier,  les  intérêts  au  même  taux 
courront  de  la  date  de  l'ordonnance  acceptant  l'oiïre  des 
tenanciers  jusqu'au  jour  oii  commence  l'annuité  (art.  57, 

§ib). 

Limites  aux  avances. 

I.  —  Limites  aux  avances  faites  aux  tenanciers. 

La  Commission  agraire  peut  faire  à  un  seul  acheteur 
une  avance  qui  n'excède  pas  7.000  livres  ou  175.000  francs  : 
mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  domaines 
surpeuplés  ou  aux  tenures  ou  domaines  achetés  par  le  Bu- 
reau des  districts  surpeuplés  (art.  1,  §§  4  et  5). 

Au  cas  de  vente  de  parcelles  aux  personnes  mentionnées 
à  l'article  2,  §  1 ,  l'avance  à  un  seul  acheteur  ne  peut  excé- 
der 1 .000  livres  ou  25.000  francs,  à  moins  que  la  Commis- 
sion agraire  ne  sanctionne  une  plus  grande  somme,  vu 
les  circonstances  particulières.  Ces  dispositions  s'appli- 
quent aux  terres  non  louées,  et  aussi  aux  ventes  de  par- 
celles faites  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  à  des 
tenanciers  ou  propriétaires  de  tenures  dont  la  valeur  im- 
posable est  de  moins  de  5  livres  ou  li^5  francs,  et  sont 
adjacentes  à  ou^dans  le  voisinage  du  domaine  acheté  par 
le  Bureau  (art.  2,  §§  1  et  2  ;  art.  8  ;  art.  75,  §§  \  et  2). 

Quand  la  location  d'une  tenure  a  été  créée  après  le 
l®'' janvier  1901,  l'avance  ne  peut  excéder  500  livres  ou 
12.500  francs  ;  mais  quand  cette  tenure  est  dans  un  comté 
administratif  (1),  par  opposition  à  un  comté  de  districts 

(1)  On  appelle  comte  administratif  l'étendue  de  territoire  qui  élit  un 
conseil  de  comté,  en  application  du  Local  Government  Act  de  1898, 
61  et  62  Vict.  c.  37. 


EXAMEN   JURIDIQUE   DE    LA    LOI  269 

surpeuplés  (i),  la  Commission  agraire,  vu  les  circonstan- 
ces particulières,  peut  sanctionner  Tavance  d'une  somme 
plus  importante.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni 
aux  tenanciers  évincés,  ni  aux  tenures  créées  par  le  Bu- 
reau des  districts  surpeuplés,  ni  aux  domaines  au  sujet 
desquels  a  été  faite  par  le  juge  foncier  avant  le  14  août 
1903  une  requête  conforme  à  l'article  40  de  l'Act  de  1896 
(Act  1903,  art.  53  §§1,  et  3). 

II.  —  Limites  aux  avances  faites  aux  syndics. 

An  cas  d'achat  d'une  parcelle  par  des  syndics  approuvés 
par  la  Commission  agraire,  pour  les  buts  d'utilité  publi- 
que spécifiés  à  l'article  4,  §1,  le  montant  de  l'avance  est 
fixé  par  le  vice-roi. 

III .  —  Limites  aux  aoances  faites  aux  landlords  qui  rachètent. 

Au  cas  de  revente,  faite  par  la  Commission  agraire  à  un 
landlord,  de  ses  château  et  dépendances,  ou  d'une  autre 
terre  en  son  occupation  (cette  terre  n'a  pas  besoin  d'être 
adjacente  à  ou  dans  le  voisinage  du  domaine,  art.  3,  §  1), 
ou  d'une  parcelle  d'un  domaine  acheté  par  elle,  Commis- 
sion agraire  (art.  6,  §  1)  ;  —  ou^  pour  un  domaine  acheté  au 
tiibunal  du  juge  foncier  (art.  7,  §  2),  en  cas  de  revente 
d'une  partie  de  ce  domaine  à  son  propriétaire  antérieur  ou 
son  représentant  personnel,  —  l'avance  ne  peut  jamais 
excéder  1/3  de  l'ensemble  du  piix  d'achat  des  tenures  et 
autres  parcelles  comprises  dans  le  domaine,  ou  20.000  li- 
vres au  plus  (art.  3,  §  1  et  2).  Cette  même  limite  s'appli- 
que, quand  une  parcelle  d'un  domaine  acheté  par  le  Bu- 


(1)  R.  Cherry,  The  Irish  Land  Law  and  Land  Purchase  Acts  1860- 
1901,  3^  édit.  Dublin,  Falconer,  1903,  p.  487. 
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reau  des  districts  surpeuplés  est  revendue  au  vendeur  ou 
aux  curateurs  d'un  arrangement  de  famille  (art.  76,  §  1). 

§  2.  —  Dispositions  d'ordre  général. 

Nous  avons  vu  dans  quelles  circonstances  la  Commis- 
sion agraire  peut  intervenir  et  quelles  sommes  elle  peut 
avancer.  Il  nous  faut  dire  maintenant  de  quelle  manière 
elle  se  procurera  l'argent  nécessaire  à  ces  avances  et  aussi 
au  bonus.  C'est  le  gouvernement  qui  émettra  des  emprunts 
dont  les  produits  iront  à  deux  fonds  :  le  Fonds  irlandais 
pour  l'achat  des  terres  et  le  Fonds  d'aide  pour  l'achat  des 
terres. 

Jo  Fonds  irlandais  pour  lâchât  des  terres. 

L'article  27  substitue  le  paiement  du  prix  d'achat  en  es- 
pèces au  paiement  en  titres  de  rente.  C'est  le  premier  ar- 
ticle de  l'intitulé  «  Dispositions  financières  générales   ». 

Le  Trésor  trouve  l'argent  nécessaire  en  émettant  un 
nouveau  fonds  d'Etat  en  perpétuel  à  2  3/4  0/0  (art. 28, §1). Ce 
fonds  est  garanti  contre  tout  rachat  pendant  30  ans,  mais 
après  cette  période  il  est  rachetable  à  3  mois  d'avertisse- 
ment préalable  (art.  28,  §  2)  Les  intérêts  sont  payés  tous 
les  trois  ou  tous  les  six  mois  (art.  28,  §  2)  sur  le  revenu 
du  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres  {frish  Land  Pur- 
chase  Fund)^  mais  si  ce  revenu  est  insuffisant,  les  intérêts 
seront  payés  sur  le  Fonds  consolidé  du  Royaume-Uni 
art.  29,  §1). 

Le  fonds  peut  être  émis  à  telles  époques,  pour  telles 
sommes,  et  à  telles  conditions  de  premiers  versements  que 
prescrira  le  Trésor  (art.  28,  §  5). 

Cent  millons  de  livres  ou  2  milliards  \/2  de  francs  a 
été  le  chiffre  donné  par  M.  Wyndham  à  la  Chambre  des 
Communes  le  i^5  mars  1903. 
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Mais  qui  couvrira  les  frais  de  rémission?  L'article  28, 
§  4  répond  que  les  dépenses  de  l'émission  seront  payées 
sur  le  produit  de  l'émission  elle-même.  Et  quand  une 
charge  tombera  sur  le  Fonds  consolidé  du  Royaume-Uni, 
cette  charge  sera  considérée  comme  une  avance  tempo- 
raire faite  au  Fonds  irlandais  pour  l'achat  de  terres,  et 
sera  reprise  sur  le  Fonds  de  garantie  [Guarantee  Pund), 
dit  l'article  29,  §  2. 

Quel  est  ce  Fonds  de  garantie  qui  gage  le  service  des 
intérêts  à  payer  aux  souscripteurs  du  Fonds  d'Etat  nou- 
vellement émis,  au  cas  où  les  annuités  de  remboursement 
payables  par  les  tenanciers  acheteurs  seraient  insuffisan- 
tes, ou  même  qu'ils  refusent  de  les  payer?  (Cette  dernière 
hypothèse  est  très  problématique  :  la  solvabilité  et  la  ré- 
gularité du  tenancier  acheteur  sont  reconnues  de  tous).  Le 
service  des  intérêts  est  garanti  :  en  première  ligne,  par  les 
diiïérentes  allocations  qui  sont  faites  par  l'Echiquier  bri- 
tannique en  aide  aux  taxations  locales  pour  le  support 
des  aliénés,  pour  l'éducation  populaire,  les  écoles  indus- 
trielles, les  workhouses  (1)  ;  en  seconde  ligne,  par  les  taxes 
locales  dont  le  vice-roi  peut  ordonner  l'augmentation  au 
cas  de  défaut  de  paiement  des  annuités  de  rembourse- 
ment. La  garantie  est  donc  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr, 
et  il  est  à  remarquer  qu'elle  est  exclusivement  irlandaise. 

Quant  à  l'écart  entre  le  prix  de  l'émission  et  le  pair,  le 
Fonds  chargé  de  le  couvrir  et  immédiatement  responsable 
est  une  allocation  annuelle  de  185.000  livres  à  laquelle 
l'Irlande  a  droit  comme  équivalent  des  1.400.000  livres 
votées  aux  autorités  locales  anglaises  par  la  loi  d'éducation 
de  1902. 

(1)  Purchase  of  Land  AcL  1891,  54  et  55  Vict.  c.  48,  art.  4,  qui  ins- 
titue ce  Fonds  de  garantie. 
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Nous  no  pouvons  pas  ne  pas  citer  ici  une  revue  de  New- 
York,  The  Nation  :  «  On  aurait  pu  espérer  que  la  surtaxa- 
tion (Je  l'Irlande  maintenant  reconnue  et  presque  univer- 
sellement admise  eût  été  une  raison  suffisante  pour  jeter 
les  dépenses  et  pertes  relatives  à  cette  grande  opération  du 
raclint  des  terres,  sur  les  épaules  de  tous  les  contribuables 
du  Royaume-Uni  ;  il  n'en  sera  pas  ainsi.  La  règle  anglaise 
est  que  l'Irlande  n'est  pas  une  entité  financière  distincte 
quand  il  s'agit  d'augmenter  les  impôts  au  profit  de  pro- 
jets anglais  seulement,  tandis  qu'elle  doit  supporter  le  coût 
entier,  quand  il  est  question  de  dépenses  qui  ne  regar- 
dent que  l'Irlande  (1).  » 

Les  Commissaires  delà  dette  nationale  peuvent  en  vue 
de  l'achat  des  terres  faire  des  emprunis  temporaires  soit 
sur  les  fonds  qui  sont  à  leur  disposition,  soit  à  la  Banque 
d'Angleterre  ou  à  la  Banque  d'Irlande,  au  lieu  d'émettre 
des  Fonds  d'Etat.  Les  sommes  ainsi  empruntées  seront  re- 
prises sur  les  produits  de  l'émission  suivante  (art.  30). 

Nous  savons  que  c'est  la  Commission  agraire  qui  est 
chargée  d'avancer  le  prix  d'achat,  c'est  donc  à  elle  que 
doivent  être  remises  par  les  Commissaires  de  la  dette  na- 
tionale les  sommes  provenant  des  emprunts.  Elle  doit 
payer  en  retour  aux  Commissaires  de  la  dette  nationale  un 
intérêt  de  2  3/4  0/0  sur  toutes  les  sommes  qui  lui  auront 
été  avancées  et  qu'elle  n'aura  pas  remboursées  (art.  36, 
§  1).  En  outre,  pour  ces  mêmes  avances,  jusqu'à  ce  que 
leur  remboursement  ait  été  certifié,  la  Commission  agraire 
doit  payer  10  shillings  par  an  pour  leur  amortissement 
par  accumulation,  qui  seront,  à  cet  effet,  portés  au  crédit 
du  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres  et  employés 

(1)23  avril  1903,  p.  326. 
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au  rachat  de  Temprunt  ou  donnés  en  nouvelles  avances, 
ou  temporairement  placés  en  valeurs  approuvées  par  le 
Trésor  (art.  36,  §  2). 

Ni  le  paragraphe  1  ni  le  paragraphe  2  de  cet  article  36 
ne  parlent  de  la  longueur  de  la  période  au  bout  de  laquelle 
l'amortissement  aura  tout  remboursé,  cela  est  laissé  à  la 
discrétion  du  Trésor  ;  68  ans  1/2  a  été  la  période  mention  - 
née  par  M.  Wyndham  le  25  mars  1903  à  la  Chambre  des 
Communes,  et  depuis  reconnue  comme  probable  et  habi- 
tuellement admise,  mais  ce  n'est  en  somme  qu'une  esti- 
mation. Et  si  l'amortissement  ne  produisait  pas  l'intérêt 
estimé  d'après  les  probabilités  existantes,  et,  répétons-le, 
justifié  par  les  faits  actuels,  la  période  pourrait  être  éten- 
due par  le  Trésor. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  36  montre  combien  absolu  est 
le  gage  du  Fonds  de  garantie.  Un  retard  de  40  jours  dans  le 
paiement  d'un  intérêt  dû  par  la  Commission  agraire  entraî- 
nera recours  à  ce  Fonds  par  les  Commissaires  de  la  dette 
nationale.  A  fortiori  si  la  Commission  agraire  n'est  pas 
seulement  en  retard,  mais  est  dans  l'impossibilité  de  payer 
l'intérêt  et  l'amortissement  sur  tous  les  fonds  émis,  ce  qui 
manquera  sera  pris  sur  le  Fonds  de  garantie  (art.  36,  §  6).. 

On  pourrait  attendre  une  disposition  réciproque,  disant 
que,  si  les  fonds  montaient  au-dessus  du  pair,  le  surplus, 
après  avoir  dédommagé  le  Fonds  de  garantie,  remplacerait 
les  \  85.000  livres, dont  une  partie  répond  en  première  ligne 
de  la  régularité  des  remboursements.  Il  n'en  est  pas  ainsi  : 
l'article  36,  §  7,  dispose  que  les  sommes  provenant  de  ce 
que  les  fonds  ont  été  émis  au-dessus  du  pair,  seront  mises 
en  réserve  pour  être  employées  en  décharge  d'une  respon- 
sabilité future  du  Fonds  de  garantie,  ou  à  tout  autre  but 
connexe  avec  le  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres  et 

B.  —  18 
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approuvé  par  le  Trésor.  C'est  donc  le  Trésor  qui  a  l'entière 
disposition  de  ces  sommes. 

L'arlicle  38  nous  parle  de  ces  185.000  livres  et  stipule 
que  pendant  les  cinq  premières  années,  50.000  livres 
seront  placées  en  première  ligne  du  Fonds  de  garantie  qui, 
nous  le  savons,  est  constitué  de  toutes  les  allocations 
faites  à  l'Irlande  par  l'Echiquier  impérial.  Le  reste,  les 
135.000  livres,  fait  aussi  partie  du  Fonds  de  garantie, 
mais  sa  responsabilité  est  plutôt  nominale,  puisque  toutes 
les  principales  allocations  autres  sont  responsables  avant 
lui  (art.  40). 

L'effet  cumulatif  de  ces  dispositions  est  de  baser  le  crédit 
de  l'opération  de  l'achat  des  terres  sur  les  allocations  faites 
à  l'Irlande  par  l'Echiquier  impérial,  c'est-à-dire  sur 
150.000.000  livres.  Gomme  l'opération  entière,  d'après  les 
évaluations  de  M.  Wyndham,  montera  à  100.000.000 
livres,  à  120.000.000  livres  au  grand  maximum,  on  voit 
que  la  sécurité  est  complète. 

L'article  43,  le  dernier  des  «  Dispositions  financières 
générales  »  dans  le  texte  de  la  loi,  s'occupe  des  ventes 
de  domaines  en  général,  l'article  44  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  de  domaines  surpeuplés.  Le  Trésor  peut,  à  la  re- 
quête de  la  Commission  agraire,  avancer  sur  le  fonds  de 
réserve  les  sommes  que  la  Commission  agraire  certifie  lui 
être  nécessaires  pour  l'amélioration  de  domaines  ou  de 
terres  non  affermées  (art.  43,  §  1).  Ce  fonds  de  réserve  est 
un  fonds  de  garantie  créé  parl'Actde  1891,  article  5,§  2  b. 
Son  accumulation  fut  arrêtée  par  l'Act  de  1896,  à  la  date 
duquel  il  montait  à  200.000  livres  ;  depuis,  les  intérêts  se 
sont  accumulés  et  au  moment  de  l'Act  de  1903,  il  montait 
à  environ  240.000  livres.  Ce  fonds  est  maintenant  assigné 
à  la  Commission  agraire  comme  le  fonds  dont  elle  peut 
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user  pour  les  améliorations  que  l'article  12,  §  i,  lui  per- 
met de  faire.  L'article  43,  §  4,  stipule  que  toutes  sommes 
que  la  Commission  agraire  a  dépensées  ou  se  propose  de 
dépenser  en  améliorations,  seront  traitées  comme  devant 
être  repayables  en  entier  sur  le  prix  obtenu  par  la  revente, 
c'est-à-dire  que  les  acheteurs  paieront  intérêt  et  amortis- 
sement pour  le  coût  de  ces  améliorations, et  le  paragraphe  4 
dit  clairement  que  cet  intérêt  et  cet  amortissement  ne 
seront  pas  pris  en  compte  dans  le  calcul  des  réductions 
sous  l'article  1.  Ainsi,  un  tenancier  convient  d'acheter  sa 
tenure,  avec  une  réduction  de  40,  30  ou  même  10  0/0  de 
sa  rente,  l'annuité  sur  le  coût  des  améliorations  sera 
ajoutée  à  l'annuité  de  remboursement  qu'il  paie  pour  le 
prix  d'achat  qui  lui  a  été  avancé. 

2°  Fonds  d'aide  pour  Vachat  de  terres. 

En  vue  de  faciliter  les  ventes,  il  est  mis  à  la  disposition 
delà  Commission  agraire  une  somme  globale  de  12.000.000 
livres  ou  300  millions  de  francs.  C'est  l'article  47  qui  éta- 
blit le  Fonds  d'aide  pour  l'achat  de  terres  [Land  Purchase 
Aid  Fund)^  communément  appelé  bonus.  «  Ce  fonds  sera 
réparti  chaque  année  financière  au  gré  de  la  Commission 
agraire,  mais  au  total  il  ne  devra  pas  dépasser  300.000.000 
francs.  » 

Les  sommes  requises  par  le  Fonds  d'aide  pour  l'achat 
des  terres  seront  obtenues  par  l'émission  de  fonds  garantis 
à  2  3/4  0/0,  et  l'argent  requis  pour  payer  les  intérêts  de 
ces  fonds  en  même  temps  que  10  shillings  0/0  pour  leur 
amortissement,  seront  payés  chaque  année  au  Fonds 
d'aide  pour  l'achat  des  terres  sur  ressources  procurées 
par  le  Parlement  (art.  47,  §  2).  Ce  don  gratuit  (/ree  gift), 
comme  les  journaux  anglais  se  plaisent  à  l'appeler,  cou- 
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vrira  à  la  fois  les  intérêts  et  ramortissement  pour  rem- 
bourser en  30  ans.  Les  dispositions  de  l'Act  relatives  au 
remboursement  des  avances  par  la  Commission  agraire 
aux  Commissaires  de  la  dette  nationale  (art. 36)  ne  s'appli- 
quent pas  au  bonus  (art.  47,  §  3). 

Pourquoi  un  maximum  de  12.000.000  livres  ?  M.  Wynd- 
ham  l'expliquait  le  23  mars  1903  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes :  «  Pour  ne  pas  surcharger  le  budget  impérial  de  dépen- 
ses imprévues,  nous  avons  disposé  que  le  maximum  annuel 
de  ce  qu'il  pourrait  payer  serait  de  390.000  livres  ou 
9.750.000  francs  ;  ce  chiffre  sera  progressivement  atteint 
à  mesure  que  de  nouvelles  émissions  auront  lieu.  Suppo- 
sons que  l'opération  de  l'achat  prenne  15  ans,  il  est  évi- 
dent qu'on  n'atteindra  le  maximum  de  390.000  livres  que 
la  15^  année  :  la  première  année  une  très  petite  somme 
sera  inscrite  au  budget,  cette  somme  augmentera  graduel- 
lement pendant  les  15  ans,  si  l'opération  prend  15  ans  ; 
30  ans,  si  elle  prend  30  ans.  Nous  avons  supposé  15  ans, 
le  remboursement  total  prendra  alors  83  ans,  et  pendant 
les  dernières  années  de  ces  83  ans,  les  390.000  francs  di- 
minueront jusqu'à  tomber  à  zéro.  « 

On  doit  remarquer  que,  quoiqu'émis  dans  la  même 
forme  de  Fonds  d'Etat  à  2  3/4  0/0,  les  12.000.000  livres 
diffèrent  grandement  des  100.000.000  livres.  Ces  12  mil- 
lions représentent  un  aide  du  Trésor  qui  pourvoit,  sur 
le  budget  impérial,  au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes 
avancées  par  le  Fonds  irlandais  pour  l'achat  des  terres  : 
celui-ci  doit  rentrer  dans  son  argent,  et  nous  avons  vu 
que  les  crédits  alloués  par  le  budget  impérial  à  l'Irlande 
en  étaient  la  garantie. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que,  si  les  12  millions 
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OU  300.000.000  francs  fournis  par  le  Trésor  entraîneront 
pour  lui,  à  raison  de  2  3/4  0/0  d'intérêt  1/2  d'amortisse- 
ment, une  charge  annuelle  de  9.750.000  francs,  ce  sera 
sans  compensation.  Ce  chiffre  n'est  que  nominal,  la  charge 
réelle  se  réduit  à  3.500.000  francs.  Et  cela,  parce  que, 
comme  M.  Wyndham  lui-même  l'a  fait  remarquer,  des 
économies  ont  été  faites  sur  les  dépenses  publiques  en 
Irlande,  et  qu'on  estime  que  ces  économies  monteront 
annuellement  à  6.230.000  francs.  De  plus,  les  3.500.000 
francs  ne  dureront  que  les  années  nécessaires  à  l'amor- 
tissement, tandis  que  les  6.400.000  francs  continueront  à 
être  économisées  sans  que  pour  cela  les  impôts  diminuent. 
Notons  enfin,  —  il  faut  toujours  noter  cela  quand  on 
traite  de  questions  financières  entre  l'Irlande  el  l'Angle- 
terre, —  que  la  Commission  royale,  instituée  en  1896, 
pour  étudier  les  relations  financières  des  deux  îles,  a 
conclu  ainsi  son  rapport  :  «  Tandis  que  la  taxation  an- 
nuelle de  l'Irlande  est  d'environ  i/\  1  de  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  sa  capacité  taxable  relative  est  bien  plus  petite, 
et  nous  ne  l'estimons  pas  à  plus  de  1/20  (1).  » 

SECTION  IV.  —  Conditions  juridiques  de  l'achat. 

Il  n'est  pas  toujours  facile,  surtout  en  droit  anglais,  de 
produire  des  titres  de  propriété.  Cette  production  des  titres 
était  jusqu'à  la  loi  de  1903  un  obstacle  presque  insurmon- 
table à  la  rapidité  des  transactions  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs. Le  Wyndham  Act  renverse  cet  obstacle  pour  ce  qui 
est  du  «  titre  à  la  terre  »  ou  droit  du  vendeur  de  vendre  sa 

(1)  Final  Report  of  H.  M.  Gommissionners  appointed  to  inqiiire  into 
the  Financial  Relations  between  Great  Britain  and  Jreland.  Parl.Pap., 
1896  [G.  8262],  p.  2. 
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terre,  mais  les  difficultés  de  preuve  subsistent  quant  au 
('  titre  au  prix  de  vente  »,  ou  droit  de  ce  même  vendeur  à 
recevoir  le  prix  de  la  vente. 

Notons  d'abord  une  innovation  très  importante  de  la  loi, 
pour  le  cas  oiile  demandeur  d'une  avance  est  mort.  Quand 
une  avance  a  été  faite  à  un  tenancier  pour  l'achat  de  sa 
terre,  une  ordonnance  de  la  Commission  agraire  grevant  la 
terre  de  l'annuité  de  remboursement  est  valable  etde  plein 
effet, même  en  cas  de  mort  du  demandeur  (art.  69, §  1  ).  Dans 
ce  cas, quand  le  défunt  n'a  pas  de  représentant  légal  muni 
de  pouvoirs  généraux  d'administration  ou  de  représentant 
légal  muni  de  pouvoirs  spéciaux  de  vente  et  d'achat,  la 
Commission  agraire  peut,  aux  termes  et  conditions  qu'elle 
juge  utiles,  nommer  une  personne  comme  administrateur 
à  la  succession,  munie  des  pouvoirs  limités  aux  opéra- 
tions de  l'achat  ;  et  cet  administrateur  limité,  autant  que 
les  opérations  de  l'achat  le  requièrent,  représente  le  de- 
mandeur décédé  de  la  même  façon  que  s'il  était  mort  ah 
intestat  et  qu'il  lui  eût  été  nommé  un  administrateur  gé- 
néral (art.  69,  §2).  La  demande  de  nomination  d'un  admi- 
nistrateur doit  être  faite  au  Commissaire  judiciaire,  après 
notification  à  toute  personne  en  occupation  des  terres  au 
sujet  desquelles  la  demande  est  faite,  et  à  toutes  autres 
personnes  que  cette  nomination  peut  affecter  ;  elle  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  prouvant  la  mort  du  deman- 
deur de  l'avance,  portant  s'il  a  fait  un  testament  ou  s'il  a 
un  représentant,  et  en  général  ajoutant  les  motifs  qui  né- 
cessitent la  nomination  d'un  administrateur  limité  ,  et 
fournissant  évidence  de  la  compétence  de  l'administrateur 
proposé  et  de  son  consentement  à  agir  avec  la  capacité 
mentionnée.  Quand  une  terre  est  ainsi  assignée  à  un  ad- 
ministrateur limité,  le  vesling  order  doit  le  porter.  Les 
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règles  générales  sur  renregistrement  des  titres  de  pro- 
priété, de  la  loi  de  1891  (l)  s'appliquent  naturellement 
ici(Actd903,  art.  69,  §3). 

Une  loi  de  1865  (28  et  29  Vict.  c.  88),  mais  surtout  la 
loi  de  1891  {U  et  55  Vict.  c.  66)  traitent  de  l'enregistre- 
ment des  titres  de  propriété.  Puisque  l'occasion  nous  en 
est  offerte,  donnons-en  un  aperçu  sommaire.  La  loi  de 
1891  établit  une  autorité  centrale  d'enregistrement  à  Du- 
blin, et  une  autorité  locale  d'enregistrement  dans  chaque 
comté  (art.  4).  Dans  ces  bureaux,  la  propriété  des  terres 
achetées  par  des  tenanciers  en  applications  des  lois  sur 
l'achat  des  terres,  doit  être,  et  la  propriété  de  toute  autre 
terre  petit  être  enregistrée  (art.  22).  L'enregistrement  est 
généralement  précédé  d'une  «  investigation  du  titre  »  par 
l'autorité  enregistrante,  à  l'effet  de  déterminer  dans  quelle 
classe  de  propriété  la  terre  doit  être  enregistrée  et  de  re- 
chercher si  quelque  charge  la  grève  (art.  29). Deux  sortes  de 
propriétés  en  effet  sont  enregistrées  :  la  propriété  absolue  ; 
la  propriété  limitée,  c'est-à-dire  la  propriété  d'un  tenan- 
cier grevé  de  substitution,  ou  tenancier  à  vie  (art.  28).  Les 
charges  prennent  rang  d'après  la  date  de  leur  enregistre- 
ment (art.  49).  L'effet  de  Tenregistrement  est  d'investir 
de  la  propriété  la  personne  enregistrée  comme  plein  pro- 
priétaire ou  comme  propriétaire  limité  et  toutes  autres 
personnes  y  ayant  droit  en  vertu  d'un  arrangement  de 
famille,  mais  toujours  sous  réserve  des  charges  qui  peu- 
vent affecter  la  terre  (art.  30).  Celte  propriété  est  prouvée 
par  la  délivrance  à  l'ayant  droit  d'un  «  certificat  de  terre  » 
(land  certificate),  et  un  dépôt  de  ce  certificat  comme  ga- 
rantie d'un  prêt  a  le  même  effet  que  le  dépôt  du  titre, 

(1)  Local  Registralion  of  Tille  (Ireland)  Act  1891. 
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c'est-à-dire  entraîne  une  hypothèque  au  profit  de  celui  qui 
a  le  certificat  (art.  31).  Le  registre  est  une  preuve  con- 
cluante du  titre  de  la  terre  (art.  34)  et  sur  lui  tout  trans- 
fert apparaîtra  désormais,  tout  acte  de  transfert  étant 
inefficace  tant  qu'il  n'apparaît  pas  sur  le  registre  (art.  36). 
Toutes  charges  sur  la  terre  doivent  être  enregistrées 
(art.  40)  ;  quand  une  charge  est  acquittée,  l'acquittement 
doit  être  enregistré  de  la  même  manière  (art.  42).  Notons 
enfin  que  la  possession  contraire  ne  donne  pas  titre  à  la 
terre  enregistrée,  tant  que  la  personne  qui  réclame  n'a 
pas  obtenu  de  la  Cour  un  jugement  déclarant  son  titre 
fondé,  et  ordonnant  la  rectification  au  registre  (art.  52). 

L'article  17  de  la  loi  de  1903  est  le  grand  article  de  la 
matière  traitée  dans  cette  section.  «  Quand  une  personne 
qui  veut  vendre  donne  prima  facie  évidence  qu'elle  est 
une  personne  ayant  pouvoir  de  vendre  sous  les  Lois  sur 
l'achat  des  terres,  et  justifie  à  la  Commission  agraire  que 
pendant  les  six  dernières  années  au  moins,  elle  ou  son 
prédécesseur  immédiat  en  titre  a  été  personnellement  ou 
par  mandataire  en  réception  de  la  rente,  elle  peut,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  la  Commission  agraire  et  des 
publications  prescrites,  être  traitée  comme  le  propriétaire 
de  la  terre  à  tous  effets  autres  que  la  distribution  du  prix 
de  la  vente  ou  le  paiement  du  bonus,  et  sans  autre  investi- 
gation de  son  titre»  (art.  17,  §  1).  Les  mots  soulignés 
montrent  toute  l'importance  de  la  restriction,  qui  est  la 
même  d'ailleurs  lorsque  le  vendeur  n'est  que  propriétaire 
limité  :  la  Commission  agraire  peut  traiter  avec  lui  comme 
étant  le  propriétaire  de  la  terre,  indépendamment  dos  cu- 
rateurs, mais  il  ne  touchera  pas  au  fruit  défendu  du  prix 
de  la  vente  ou  du  bonus  qu'il  n'ait  justifié  de  son  titre, 
par  la  procédure  ordinaire  (art.  17,  §  2). 
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Le  «  titre  h  la  terre  »  et  le  «  titre  au  prix  de  vente  » 
sont  différents  en  soi,  et  la  loi  de  1903  les  traite  d'une  fa- 
çon plus  différente  encore.  Beaucoup,  à  la  lecture  rapide 
du  texte,  croiraient  volontiers  que  le  nouvel  Act  a  tout  à 
fait  simplifié  la  preuve  du  titre  :  du  droit  de  vendre, oui  -,  du 
droit  de  toucher  le  prix  de  la  vente,  non. 

L'article  17  autorise  donc  le  landlord  à  vendre  à  ses  te- 
nanciers, s'il  peut  prouver  deux  choses  :  qu'il  est  une  per- 
sonne ayant  pouvoir  de  vendre  sous  les  Lois  sur  l'achat 
des  terres,  et  que  pendant  les  six  dernières  années,  lui  ou 
son  prédécesseur  immédiat  en  titre  a  été  par  lui-même 
bu  par  un  agent  en  réception  de  la  rente  de  la  terre.  S'il 
prouve  ces  deux  choses,  —  ce  qui  est  très  simple,  —  il 
peut  vendre  ;  ses  tenanciers,  non  lui,  en  profilent,  car  il 
ne  peut  pas  pour  cela  toucher  le  prix  de  la  vente  :  il  lui 
faut  faire  la  preuve  de  son  titre  par  la  voie  ordinaire. 

Montrons  dans  un  premier  paragraphe  les  diverses  dis- 
positions qui  concernent  le  «  titre  à  la  terre  »,  puis  nous 
nous  étendrons  dans  un  second  paragraphe  aux  difficultés 
inhérentes  au  «  titre  au  prix  de  vente  »  ;  enfin  dans  un 
troisième  paragraphe  nous  traiterons  du  droit  du  tenancier 
à  vie  de  recevoir  le  honus. 

§  1.  —  Le  «  titre  à  la  terre  ». 

1°  Le  juge  foncier,  quand  un  domaine  est  vendu  en  ap- 
plication de  l'article  7  de  l'Act  de  1903,  a,  pour  répartir 
les  intérêts  supérieurs  ou  intermédiaires,  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  les  Lois  sur  l'achat  des 
terres  (art.  7,  §  1  ;  art.  13,  §  3  b  ;  art.  24,  §  5  ;  art.  ;^5,  §  2 
et  3  ;  art.  62,  63,  64).  Nous  nous  occuperons  de  ces  inté- 
rêts dans  une  section  spéciale. 

2"*  Au  cas  de  vente  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
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sion  agraire,  celle-ci  peut  faire  un  vesting  order  qui  aura 
pour  effet  de  transférer  la  pleine  propriété  de  la  terre, 
mais  sous  réserve  (art.  16,  §  1): 

Des  droits  publics  affectant  la  terre  ; 

Des  droits  de  chasse  réservés  par  le  vendeur  ; 

Des  charges  pour  travaux  publics  ; 

Des  droits  des  tenanciers  sur  la  terre  ou  des  personnes 
ayant  des  droits  sur  ces  droits  ;  et  des  droits,  servitudes 
et  dépendances  mentionnés  à  l'article  34  de  l'Act  de 
1896. 

Voici  cet  article  34  : 

Une  tenure  assignée  à  un  acheteur  par  un  vesting  order 
continuera  à  être  soumise  à  tous  droits  ou  servitudes  exis- 
tant auparavant.  Le  vesting  order  peut,  si  la  Commission 
agraire  le  juge  utile,  déclarer  que  la  vente  est  faite  sujette 
à  ou  exempte  de  toute  servitude  particulière,  droit  ou  dé- 
pendance, et  cette  déclaration  aura  plein  effet.  Cet  article 
s'étendra  à  toute  vente  ou  déclaration  de  titre  faite  par  le 
juge  foncier  en  application  du  Landed  Estâtes  Court  Act 
1858,  de  la  même  manière  que  si  cette  loi  était  promul- 
guée à  nouveau  ici  avec  les  modifications  nécessaires. 

Mais  sous  TAct  de  1903,  dans  le  but  de  faciliter  les  ven- 
tes, le  juge  foncier,  s'il  le  croit  utile,  peut,  sous  réserve 
des  règlements  qui  pourront  être  faits  en  application  de 
l'article  23  de  la  loi  de  i896,  dispenser  de  tout  ou  partie 
des  conditions  mentionnées  aux  articles  54,  55  et  61  du 
Landed  Estâtes  Court  Act  1858,  et  relatives  à  la  constata- 
tion des  droits  et  servitudes  (Act  1903,  art.  59). 

De  plus,  la  Commission  agraire  peut,  à  la  requête  des 
parties  intéressées  ou  sur  la  demande  des  propriétaires 
destenures  achetées,  statuer  sur  toutes  les  questions  qui 
s'élèvent  relativement  aux  limites,  servitudes  ou  dépen- 
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dances,  entre  propriétaires  ou  tenanciers  (art.  22).  Les 
demandes  que  font  les  propriétaires  de  tenures  achetées 
sous  les  Lois  sur  l'achat  des  terres  pour  le  règlement  d'un 
litige  relatif  aux  limites  de  tenures,  servitudes  et  dépen- 
dances, doivent  être  dressées  dans  la  forme  prescrite,  et 
une  fois  signées  par  les  parties  intéressées,  présentées  à 
la  Commission  agraire  qui  fera  connaître  aux  propriétaires 
et  parties  le  temps  et  le  mode  dans  lequel  elle  procédera 
à  l'enquête  et  au  règlement  de  la  question  en  litige. 

Sauf  ce  qui  a  été  dit  précédemment  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  concernant  les  mines,  mi- 
nières et  carrières  (art.  13,  §§  3  et  4),  l'effet  du  vesting  or- 
der  sera  de  décharger  la  propriété  absolue  de  la  terre  des 
réclamations  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  des 
droits  sur  elle  en  vertu  d'intérêts  supérieurs  ou  intermé- 
diaires, ou  de  créances  hypothécaires  ou  autrement,  et 
toutes  ces  réclamations  à  partir  de  la  date  du  vesting  or- 
der  cesseront  contre  la  terre  et  seront  attachées  au  prix 
de  vente,  de  la  même  façon  qu'immédiatement  avant  la 
date  de  l'ordonnance  elles  étaient  attachées  à  la  terre 
(art.  16,  §1). 

Avant  de  rendre  le  vesting  order,  les  Commissaires 
doivent  faire,  dans  la  Gazette  de  Dublin  (1)  ou  autre  part 
à  leur  convenance,  les  publications  en  due  forme,  et  don- 
ner notification  par  lettre  recommandée  à  celles  des  par- 
ties intéressées  qu'ils  jugeront  bon  d'informer.  Toute  ré- 
clamation contre  l'émission  du  vesting  order  doit  être 
notifiée  aux  Commissaires  dans  les  deux  mois  à  partir  de 
la  date  des  publications.  Copie  certifiée  de  tout  vesting 
order  doit  être  transmise  à  l'enregistrement,  et  la  Com- 

(1)  Journal  officiel. 
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mission  agraire  sera  alors  enregistrée  comme  propriétaire 
absolu  de  la  terre,  déchargée  de  toutes  les  réclamations 
(art.  16,  §3). 

3°  Au  cas  de  ventes  directes  entre  landlords  et  tenan- 
ciers le  même  résultat  sera  obtenu,  mais  d'une  autre  fa- 
çon. Aussitôt  que  la  tenure  ou  la  parcelle  de  terre  com- 
prise dans  le  domaine  est  assignée  à  l'acheteur,  la 
Commission  agraire  doit,  en  application  de  l'article  14, 
§  1  de  l'Act  de  1887,  déposer  le  prix  de  vente  à  la  Banque 
d'Irlande  et  faire  une  ordonnance  attachant  les  droits  à  ce 
prix  [order  attaching  daims),  c'est-à-dire  transportant 
sur  ce  prix  les  réclamations  ou  droits  qu'on  avait  sur  la 
terre  ;  et  cette  ordonnance  aura  à  cette  fin  le  même  effet 
que  le  vesting  order  rendu  par  la  Commission  agraire  pour 
s'envoyer  elle-même  en  possession  de  la  terre.  Il  ya  pour- 
tant quelque  différence  entre  le  langage  de  l'article  14, 
§  1  de  PAct  de  1887  et  celui  de  l'article  16,  §  1  de  la  pré- 
sente loi.  Sous  l'article  16,  §  1  de  la  loi  de  1903,  d'abord 
le  vesting  order  laisse  la  terre  soumise  aux  quatre  excep- 
tions spécifiées,  et  ensuite,  sous  réserve  des  dispositions 
relatives  aux  mines,  minières  et  carrières  (art.  73,  §  3  ; 
art.  99),  son  effet  est  de  décharger  la  terre  des  réclama- 
tions de  toutes  personnes  qui  ont  des  droits  sur  elle  en 
vertu  d'un  intérêt  supérieur  ou  intermédiaire  ou  d'une 
créance  hypothécaire  ou  autrement,  lesquelles  réclama- 
tions cesseront  contre  la  terre  et  seront  attachées  au  prix 
de  vente  de  la  môme  manière  qu'elles  étaient  attachées  à 
la  terre  jusqu'à  la  date  de  l'ordonnance  (art.  16,  §  1).  Au 
contraire,  l'article  14,  §  1  de  la  loi  de  1887  ne  faisait  pas 
les  quatre  exceptions  de  l'article  16,  §  1  de  la  nouvelle  loi, 
ni  ne  faisait  de  réserve  quant  aux  mines  et  minières,  ni 
ne  spécifiait  les  intérêts  supérieurs  ou  intermédiaires  ;  en 
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outre,  il  attachait  les  réclamations  au  prix  de  vente  de  la 
même  manière  qu'immédiatement  avant  la  vente  elles 
étaient  attachées  à  la  terre,  tandis  que  l'article  16,  §  1  de 
la  loi  de  1903  dit  :  immédiatement  avant  la  date  de  r or- 
donnance. 

^^  La  nouvelle  loi  contient  quelques  excellentes  disposi- 
tions pour  promouvoir  l'échange  de  portions  de  domaines 
adjacents  (art.  60).  Au  cours  de  la  vente  d'un  domaine 
au  tribunal  du  juge  foncier  ou  sous  les  Lois  sur  l'achat  des 
terres,  s'il  apparaissait  que  le  propriétaire   ou  quelques- 
uns   des  tenanciers  de  tenures  situées  sur  un  domaine 
adjacent  sont  en  occupation  de  portions   du  domaine  en 
cours  de  vente,  que  cet  échange  d'occupation  soit  le  ré- 
sultat d'une  convention  ou  causé  par  le  changement  du 
cours  d'une  rivière  ou  autrement,  le  juge  foncier  ou  le 
Commissaire  judiciaire,  selon  le  cas,  a  le  pouvoir  —  soit 
avec  le  consentement  des  propriétaires  respectifs  des  do- 
maines^ soit  après  simple  notification  à  eux  —  de  rendre 
une  ordonnance  ratifiant  l'échange;  cette   ordonnance, 
ou  une  carte  ou  plan  y    annexé,  doit  montrer  les  terres 
données  ou  prises  en  échange  (art.  60,  §  1).  Sans  aucun 
transfert,  les  baux,  servitudes,  charges,  rentes,  hypothè* 
ques  de  la  terre  donnée  affecteront  la  terre  prise,  et  vice^ 
versa  (art.  60,  §  2),  et  tous  les  droits  et  recours  pour  re^ 
couvrement  de  loyers  suivront  l'échange,  aussi  intacts 
que  quand  ils  pouvaient  être  exercés  par  le  propriétaire 
originaire  (art.  60,  §  3). 

5°  Les  particuliers,  titulaires  de  redevances, ont  été  igno- 
rés par  l'article  61  de  la  nouvelle  loi  ;  il  est  vrai  que  ces 
redevances  privées  tombent  implicitement  dans  la  catégo- 
rie des  intérêts  supérieurs  inclus  à  l'article  31,  §  8  de  la  loi 
de  1896.  Ces  redevances  privées  s'attacheront  naturelle- 
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ment   comme   les  intérêts  supérieurs  au  prix  de  vente 
(Act  1903,  art.  16,  §  1). 

Passant  des  redevances  privées  aux  redevances  ou  au- 
tres rentes  perpétuelles  payables  à  la  Couronne,  et  par 
conséquent  soumises  à  la  juridiction  des  Commissaires 
des  bois  et  forêts,  nous  trouvons  que  ce  corps  a  le  pouvoir, 
—  quand  une  terre  en  cours  de  vente  sous  les  Lois  sur  l'a- 
chat des  terres  est  grevée  avec  d'autres  terres  de  ces  rede- 
vances ou  rentes,  —  de  les  répartir  entre  les  différentes 
terres  tenues  au  paiement,  ou  d'en  charger  exclusivement 
tout  ou  partie  de  l'une  en  exonérant  les  autres  (art.  61, 
§  1).  Relativement  à  cette  répartition  oii  à  toute  imposi- 
tion exclusive,  nous  trouvons  une  nouvelle  forme  de  li- 
mite légale  introduite  dans  le  but  suivant:   quand  une 
telle  redevance  ou  portion  de  cette  redevance  a  été  payée 
par  certaines  terres  soit  pendant  une  période  de  vingt  ans, 
soit  en  vertu  d'une  clause  d'un  contrat,  cette  redevance 
ou  portion  de  cette  redevance,  selon  le  cas,  sera  regardée 
comme  devant  grever  ces  terres,  qu'originairement  elles 
l'aient  été  ou  non  (art.  61,  §  2).  Mais  tous  les  droits  de  re- 
tour de  la  Couronne  dans  les  terres  originairement  grevées 
de  ces  redevances,  sont  protégés  (art.  61 ,  §  i)  ;  et  la  vente 
d'une  portion  de  redevance  répartie  ou  d'une  redevance 
exclusivement  chargée  ou  d'un  intérêt  réversionnaire  de 
la  Couronne  dans  cette  terre,  ne  peut  affecter  le  droit  ou 
intérêt  de  la  Couronne  dans  une  autre  partie  des  terres 
originairement  grevées  (art.  61,  §  4).  Le  sens  de  cette  pé- 
riphrase est  que,  quoique  la  redevance  puisse  être  atta- 
chée à  une  portion  spécifique  de  la  terre,  qu'originairement 
Tîette  terre  en  fût  grevée  ou  non,  le  droit  de  retour  de  la 
(Couronne  dans  une  partie  de  la  terre  originairement  gre- 
yée^  est  même  si  préservé  et  protégé,  aucune  redevance 
n^est  plus  levée  sur  cette  terre. 
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6*  Par  l'article  38,  §  3  de  la  loi  de  1896,  il  est  disposé 
que  quand  une  tenure  est  sujette  au  futur  paiement  d'une 
annuité,  et  que  la  Commission  agraire  la  vend  par  lots  ou 
en  autorise  la  subdivision,  elle  peut  répartir  l'annuité  de 
la  façon  qu'elle  croit  utile,  ou  faire  une  ordonnance  dé- 
chargeant à  l'avenir  cette  portion  de  la  tenure  de  toute 
obligation,  pour  tout  ou  partie  de  l'annuité.  Dorénavant 
cette  disposition  s'appliquera  à  une  tenure  vendue  ou  sub- 
divisée avant  le  15  août  1896  (Act  1903,  art.  67,  §1).  Quand 
la  Commission  agraire  exerce  ce  pouvoir  de  répartition, 
elle  peut,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  répartir 
dans  la  même  proportion  le  dépôt  de  garantie,  s'il  y  en  a 
(art.  67,  §  2).  Il  s'agit  du  dépôt  retenu  pour  assurer  le 
remboursement  de  l'avance.  Quand  une  terre,  dont  une 
portion  a  été  grevée  par  la  Commission  agraire  d'une  an- 
nuité de  remboursement,  est  transférée  au  propriétaire 
d'une  tenure  sujette,  elle  aussi,  à  une  annuité,  toutes  deux, 
la  tenure  et  la  terre  transférée,  devront  être  regardées 
comme  une  seule  tenure,  et  l'annuité  sera  payable  de  la 
manière  et  aux  conditions  prescrites  (art.  65). 

7**  Quand  la  Commission  agraire  a  mis  en  adjudication 
une  tenure  qu'elle  avait  le  droit  de  vendre  et  que  cette 
tenure  n'a  pas  été  vendue,  elle  peut  ordonner  au  shériff 
d'envoyer  une  personne  qu'elle  nomme  en  possession  de 
la  tenure,  et  cette  ordonnance  doit  être  exécutée  par  le 
shériff  de  la  même  manière  qu'un  envoi  en  possession 
(art.  65). 

§  2.  —  Le  «  titre  au  prix  de  vente  ». 

Nous  venons  d'expliquer  qu'au  cas  de  vente  par  l'inter- 
médiaire de  la  Commission  agraire,  l'effet  du  vesting  or- 
der  de  la  Commission  est  de  l'investir  de  la  propriété 
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absolue  de  la  terre  et —  sauf  certains  droits  réservés  — 
déchargée  des  revendications  de  toutes  personnes  qui  ont 
un  intérêt  dans  la  terre,  ces  revendications  cessant  contre 
la  terre  pour  s'attacher  au  prix  de  vente.  Nous  avons  aussi 
remarqué  qu'au  cas  de  vente  entre  landlords  et  tenan- 
ciers, le  même  résultat  général  était  atteint  par  l'ordon- 
nance [allaching  daims)  qui  transporte  sur  le  prix  de 
vente  les  droits  qui  grevaient  la  terre. 

Au  cas  de  vente  d'un  domaine  à  des  personnes  autres 
que  la  Commission  agraire,  l'ordonnance  aux  fins  de  dé- 
poser le  prix  dé  vente  à  la  Banque  d'Irlande  et  qui  donne 
droit  de  se  faire  payer  sur  lui,  doit  être  rendue  par  la  Com- 
mission agraire,  et  le  fait  que  cette  ordonnance  a  été  ren- 
due, doit  être  notifié  au  vendeur,  et,  autant  que  faire  se 
peut,  aux  personnes  qui  paraissent  avoir  des  intérêts  dans 
ce  prix  ou  à  leurs  avoués.  Ce  prix  de  vente,  à  l'expiration  de 
13  jours  à  partir  de  la  date  de  la  notification  au  vendeur 
de  son  dépôt  à  la  Banque  d'Irlande,  sera  —  sauf  s'il  y  a 
une  demande  contraire  —  placé  en  nouveaux  consolidés 
2  1/2,  à  moins  que  le  Commissaire  judiciaire  n'en  décide 
autrement.  Si  les  revenus  du  placement  qui  représentent 
le  prix  de  vente,  sont  insuffisants  pour  le  paiement  de  l'in- 
térêt, le  déficit  sera  payé  sur  le  prix  de  vente  (art.  24,  §  3), 
et  la  Commission  agraire,  si  elle  le  croit  bon,  peut  au  cas 
d'une  redevance  termiuable,  la  servir  en  plaçant  en  va- 
leurs autorisées  par  la  loi  une  somme  en  capital  dont  le 
revenu  annuel  sera  suffisant  pour  acquitter  le  montant  de 
la  redevance  (art.  24,  §  4). 

Le  titulaire  d'un  intérêt  supérieur  ou  intermédiaire,  ou 
tout  créancier  gagiste,  peut  à  tout  moment  requérir  la 
Commission  agraire,  d'ordonner  que  paiement  lui  soit 
fait  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  ou  sur  les  revenus 
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représentant  ce  prix,  selon  le  cas,  et  la  Commission,  si  elle 
est  assurée  du  bien-fondé  de  la  requête,  peut  rendre  une 
ordonnance  en  conséquence  (art.  24,  §  5).  La  Commission 
agraire  doit,  aussitôt  que  possible,  distribuer  le  prix  de 
vente  aux  personnes  y  ayant  droit,  dont  les  droits  sur  ce 
prix  ont  été  prouvés,  et  en  vue  de  cette  distribution  peut 
certifier  en  due  forme  le  montant  ou  la  valeur  de  ces  droits, 
et  décharger,  racheter  et  éteindre  ces  droits  sur  le  dit  prix, 
et  toute  charge  ou  dette  hypothécaire  peut  être  payée, 
malgré  toute  stipulation  contraire  (art.  24,  §  6).  Après  le 
vesting  order  ou  le  dépôt  à  la  Banque  d'Irlande,  selon  le 
cas,  aucune  production  ne  doit  être  faite,  sans  l'assenti- 
ment de  la  Commission  agraire,  à  la  distribution  ouverte 
sur  le  prix  de  vente  ou  son  revenu  (art.  24,  §  7).  Le  prix 
de  vente  de  domaines  vendus  en  application  de  la  première 
partie  de  la  loi  de  1903,  doit  être  distribué  par  le  Com- 
missaire judiciaire,  et  c'est  à  lui  que  doit  être  portée  toute 
demande  relative  à  ce  prix  ou  au  revenu  en  provenant  (1). 
Pour  certifier  le  titre  et  distribuer  le  prix  de  vente,  la 
Commission  agraire  fera  les  enquêtes  nécessaires,  et  cette 
certification  et  cette  distribution  se  feront,  dans  la  limite 
fixée  par  le  Trésor,   sans  charge  pour  les  ayants  droit 
(art.  24,  §9).  Le  Trésor  a  informé  le  Comité  de  la  conven- 
tion des  landlords,  que  la  preuve  du  titre  au  prix  de  vente 
se  ferait  aux  frais  du  vendeur  et  serait  prélevée  sur  le 
prix  de  vente. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'achèvement  des  ventes  qui  sont 
faites  en  application  de  la  nouvelle  loi  et  la  distribution 
du  prix  de  vente,  la  Commission  agraire  a  tous  les  pou- 
voirs que  les  Lois  sur  l'achat  des  terres  lui  avaient  confé^ 


(1)  Rules  of  4  th  December  1903.  Order  IX,  RuleS. 

B.  -  là 
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rés  au  cas  de  ventes  entre  landlords  et  tenanciers  (art. 
24,  §10). 

Nous  avions  énuméré,  dans  notre  section  III,  parmi  les 
avantages  d'ordre  financier  que  donne  au  landlord  la  nou- 
velle loi,  le  «  minor  bonus  »,  c'est-à-dire  que  quand  des 
arriérés  de  rentes  sont  dus,  ils  sont  payés  sur  le  prix  de 
vente  à  la  personne  qui  y  a  droit.  Au  cas  de  vente  d*un 
domaine,  nous  dit  l'article  24,  §  8,  quand  à  la  date  ci-après 
mentionnée,  des  arriérés  de  rente  sont  dus,  une  somme 
équivalente  au  montant  de  ces  arriérés  mais  qui  ne  peut 
jamais  excéder  une  année  de  rente,  sera  payée  sur  le  prix 
de  vente  à  la  personne  qui  aurait  eu  droit  à  recevoir  ces 
arriérés  pour  son  propre  usage.  La  date  sus-mentionnée 
est,  au  cas  d'un  domaine  acheté  par  la  Commission 
agraire,  la  date  du  contrat  de  cet  achat,  et  au  cas  d'un 
domaine  acheté  par  plusieurs  personnes,  la  date  du  con- 
trat d'achat  de  chaque  tenure. 

Pour  toute  décision  donnée  par  un  Commissaire  judi- 
ciaire en  application  de  cet  article,  il  y  a  appel  possible  à 
la  Cour  d'appel,  et  l'arrêt  de  la  Cour  sur  toute  question 
autre  qu'une  question  de  droit  est  sans  recours  (art.  24, 
§  13).  Par  contre,  toute  mesure  prise  par  la  Commission 
agraire  en  application  de  ce  même  article  ne  peut  être 
portée  devant  un  autre  tribunal,  ou  modifiée  par  un  autre 
tribunal,  et  sauf  les  dispositions  du  paragraphe  13  que 
nous  venons  de  voir  et  de  l'article  41  de  la  loi  de  1896,  il 
n'y  a  pas  d'appel  d'une  décision  de  la  Commission  agraire* 
Cet  article  41  nous  dit  qu'une  personne  lésée  parune  ordon- 
nance rendue  parunseulmembre  delà  Commission  agraire 
peut,  si  ce  Commissaire  n'estpas  un  Commissaire  judiciaire 
et  si  la  question  est  une  question  de  droit,  requérir  une  nou- 
velle audition  de  sa  cause    evant  un  autre  tribunal,  —  et 
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peut,  dans  tout  autre  cas,  requérir  que  la  question  soit 
entendue  à  nouveau  par  un  Commissaire  judiciaire  et  deux 
autres  Commissaires. 

Terminons  ces  explications  des  droits  qu'on  a  ou  qu'on 
n*a  pas  sur  le  prix  de  vente  par  la  disposition  très  impor- 
tante de  l'article  25  établissant  le  «  jour  de  clôture  »  [clo- 
sing-dmj)  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  toucher 
rapidement. 

Quand  la  Commission  agraire  a  rendu  une  ordonnance, 
transportant  sur  le  prix  de  vente  les  droits  que  des  tiers 
pouvaient  avoir  sur  la  terre  vendue,  ou  qu'elle  a  convenu 
d'acheter  une  terre,  l'ordonnance  ou  la  convention,  selon 
le  cas,  doivent  spécifier  une  date  appelée  «jour  de  clôture  » 
qui  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  année  à  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  ou  de  la  convention  (art.  25,  §  1).  Si,  à  ce 
jour  de  clôture,  le  titre  d'une  personne  dont  les  droits  ont 
été  transportés  sur  le  prix  de  vente,  qu'elle  soit  vendeur, 
créancier  hypothécaire  ou  titulaire  d'un  intérêt  supérieur 
ou  intermédiaire,  n'est  pas  établi,  et  si  une  portion  du 
prix  de  vente  équivalente  au  montant  de  son  droit  n'a  pas 
été  placée  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  l'article  14, 
§  1  de  la  loi  de  1887,  alors,  jusqu'à  ce  que  son  titre  soit 
établi,  l'intérêt  afférant  au  montant  de  sa  réclamation  sera 
réduit  à  2  3/4  0/0  (Act  1903,  art.  24,  §  2  ;  art.  36,  §  1). 
Toutefois  il  n'y  aura  pas  réduction,  quand  la  Commission 
agraire  a  la  preuve  que  cette  personne  n'est  pas  en  faute. 
Mais  si,  par  elle-même,  son  agent,  ou  son  avoué,  elle  s'est 
rendue  coupable  d'un  retard  dans  la  preuve  de  ses  droits, 
preuve  qu'elle  devait  faire,  et  si,  de  l'opinion  de  la  Com- 
mission agraire,  ce  retard  est  inexcusable,  la  Commission 
agraire  peut  rendre  une  ordonnance  la  privant  de  tout 
ou  partie  de  l'intérêt  auquel  elle  a  droit.  Mais  un  vendeur 
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OU  un  créancier  hypothécaire  peut  demander  à  la  Com- 
mission de  placer  le  prix  de  vente,  —  la  distribution  étant 
pendante,  —  en  valeurs  que  la  loi  autorise  (art.  25,  §  4  ; 
art.  51  et  52). 

§  3.  —  Droit  du  tenancier  à  vie  au  bonus. 

Les  tenanciers  à  vie  sont  très  nombreux  en  Irlande. 
Nous  avons  vu  que  presque  tous  les  domaines  sont  frap- 
pés de  substitution,  que  ceux  qui  les  possèdent  n'ont  qu'un 
droit  viager:  d'où  le  nom  de  tenancier  à  vie  {tenant  for 
life).  Ces  domaines  ont  des  administrateurs  ou  curateurs 
{t?niste€s),  chargés  de  faire  respecter  les  clauses  du  pacte 
ou  arrangement  de  famille  (settlement)  qui  a  frappé  ces 
domaines  de  substitution,  et  de  protéger  les  droits  des  ap- 
pelés contre  tout  acte  nuisible  ou  même  imprévoyant  du 
tenancier  à  vie. 

La  question  très  importante  qui  se  posait  était  celle-ci  : 
le  tenancier  à  vie  a-t-il  droit  au  bonus  pour  son  propre 
usage,  ou  bien  seulement  aux  intérêts  du  bonus,  la  somme 
en  capital  étant  acquise  au  domaine? 

Si  cette  question  était  résolue  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, le  tenancier  à  vie,  comme  tout  propriétaire  absolu, 
était  vivement  encouragé  à  vendre  par  cette  prime  de 
12  0/0.  Si  elle  l'était  dans  le  sens  de  la  négative,  l'encou- 
ragement n'existant  plus,  le  tenancier  à  vie  refusait  de 
vendre,  et  des  milliers  de  tenanciers  ne  parvenaient  pas 
à  la  propriété  ;  l'opération  du  rachat  des  terres  était  en- 
travée, sinon  arrêtée  presque  complètement. 

Nous  soutenons  que,  par  une  juste  interprétation  de 
l'article  48  de  la  loi  de  1903,  le  tenancier  à  vie  a  absolu- 
ment droit  au  bonus  pour  son  propre  usage.  Voici,  nous 
semble-t-il,  quelle  est  la  clé  du  problème  :  le  bonus  est- 
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il  un  capital  ou  un  revenu  ?  une  analyse  minutieuse  delà 
loi  nous  montre  que  le  bonus  est  un  accroissement  de 
revenu  et  non  un  capital.  D'où  logiquement,  si  le  tenan- 
cier à  vie  agit  honnêtement  et  raisonnablement  et  pro- 
cure un  bon  prix  dans  les  zones,  c'est-à-dire  s'il  vend  le 
domaine  au  mieux  des  intérêts  des  appelés,  le  droit  de  re- 
cevoir le  bonus  ne  peut  lui  être  refusé  ni  en  droit  ni  en 
équité. 

Tel  ne  fut  point  cependant  l'avis  des  tribunaux:  le  juge 
Ross,  le  21  décembre  1903,  dans  l'affaire  du  domaine  du 
marquis  de  Ely,  jugea  que  le  tenancier  à  vie  n'avait  pas 
droit  au  bonus  (1).  Le  Solicitor  General  pour  l'Irlande, 
M.  James  H.  Campbell,  avait  pourtant  donné  une  consul- 
tation le  6  novembre  1903  en  faveur  du  droit  du  tenancier 
à  vie  ;  ce  qui  prouve  —  notons-le  en  passant  —  l'indépen- 
dance du  juge  Ross,  qui  d'ailleurs  sembla  s'excuser  de 
juger  comme  il  le  faisait,  mais  la  loi  est  la  loi  :  «  Je  désire 
qu'on  ne  dise  pas  que  je  juge  la  question  en  soi;  mon  de- 
voir est  d'interpréter  la  loi,  de  déclarer  ce  qu'il  y  a  dans 
la  loi.  Loin  de  moi  la  pensée  que  la  question  ne  soit  pas 
pleine  de  doutes  et  de  difficultés  :  au  législateur  d'écarter 
ces  doutes  et  ces  difficultés...  Un  tribunal  ne  peut  juger 
des  intentions  du  législateur  que  par  le  langage  employé 
dans  la  loi  elle-même.  » 

Le  législateur  a  parlé  ;  l'article  3  de  la  loi  du  15  août 
1904  (4  Edouard  YII,  c.  34)  confirme  l'opinion  du  Solicitor 
General  et  dit  que  le  tenancier  à  vie  a  droit  au  bonus  pour 
son  propre  usage,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  de  1903. 

Etudions  de  plus  près  cette  question  si  vitale  et  qui  était 

(1)  Affaire  Ely's  Estate  1904,  i,  /.  /?.,  6Q. 
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si  discutée  :  nous  verrons  d'abord  l'exacte  nature  du  bo- 
nus, puis  nous  nous  demanderons  si  le  tenancier  à  vie  est 
un  «  vendeur  »,  au  sens  de  l'article  48,  et  au  cas  de  ré- 
ponse affirmative,  nous  donnerons  les  raisons  pour  et 
contre,  essentielles  pour  déterminer  si  oui  ou  non  le  te- 
nancier à  vie  a  droit  au  bonus  pour  son  propre  usage. 

«  Pour  aider  la  vente  des  domaines  en  application  de 
la  présente  loi,  nous  dit  l'article  48,  §  1,  la  Commission 
agraire  peut,  sur  les  avances  qui  lui  sont  faites  par  les 
Commissaires  de  la  dette  nationale  et  prises  sur  le  Fonds 
d'aide  pour  l'achat  des  terres,  payer  au  vendeur  d'un  do- 
maine une  somme  calculée  au  taux  de  12  0/0  sur  le  mon- 
tant du  prix  de  vente.  Toutefois,  quand  un  domaine  est  si 
obéré  que  le  vendeur  n'a  pas  droit  à  recevoir  pour  son 
propre  usage  une  part  des  rentes  ou  profits  de  ce  domaine, 
ou  que  le  pourcentage  est  payable  pour  un  domaine  vendu 
par  le  juge  foncier,  le  pourcentage  ne  doit  pas  être  payé 
au  vendeur  mais  ajouté  au  prix  de  vente.  En  estimant  le 
prix  de  vente  sur  lequel  le  pourcentage  sera  payé,  le  prix 
de  toute  terre  revendue  au  vendeur  d'un  domaine  doit  être 
exclu...  »  Et  ainsi  de  suite,  l'article  48  parle  toujours  du 
pourcentage  distinct  du  prix  de  vente,  et  d'autres  articles 
de  la  loi  marquent  avec  soin  cette  même  distinction. 

Ainsi  l'article  18,  §  1  simplifie  la  preuve  du  titre  à  tou- 
tes fins  autres  que  la  distribution  du  prix  de  vente  ou  le 
paiement  d'un  pourcentage  sur  le  Fonds  d'aide  pour  l'a- 
chat des  terres  ;  le  paragraphe  2  du  même  article  distingue 
aussi  les  deux  choses  ;  le  tenancier  à  vie  y  est  clairement 
classé  parmi  les  «  vendeurs  »,  et  le  sens  de  la  réserve  «  pour 
les  objets  ci-dessus  »  signifie  que  la  simple  preuve  de  la 
propriété  limitée  sera  preuve  suffisante  du  titre  à  la  terre. 
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c'est-à-dire  du  droit  de  vendre,  mais  non  du  titre  au  prix 
de  vente,  ou  droit  de  toucheF  le  prix  et  le  bonus  y  annexe^. 
L'arlicle  24,  §  1  nous  parle  de  l'ordonnance  qui  transporte 
les  droits  sur  le  prix  de  vente,  non  sur  le  pourcentage. 
A  l'article  51,  les  curateurs  de  l'arrangement  de  famille, 
quelles  qu'en  soient  les  clauses,  peuvent  sur  la  requête  du 
tenancier  à  vie  et  sans  le  consentement  de  quelque  autre 
personne  que  ce  soit,  employer  le  prix  de  vente  ou  partie 
de  ce  prix,  —  aucun  mot  du  pourcentage;  et  au  cas  de 
refus  ou  de  négligence  des  curateurs  d'employer  le  «  prix 
de  vente  »,  le  tenancier  à  vie  peut  demander  à  la  Commis- 
sion agraire  de  les  remplacer  par  le  curateur  public  (art. 
52,  §  1 1).  Enfin  l'article  48,  §  i  que  nous  transcrivons  plus 
haut,  donne  des  cas  où  «  le  pourcentage  ne  doit  pas  être 
payé  au  vendeur,  mais  ajouté  au  prix  de  vente  ».  Ce  qui 
prouve  bien  par  la  règle  qui  dicit  de  uno  negat  de  aller o^ 
que  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécifiés  comme  excep- 
tions, le  pourcentage  doit  être  payé  au  vendeur,  et  nous 
verrons  que  le  tenancier  à  vie  en  est  un.  Le  Solicitor  Gene- 
ral raisonne  d'ailleurs  en  ce  sens  :  «  Après  une  étude  minu- 
tieuse du  dernier  alinéa  de  l'article  48,  §  1,  j'en  suis  venu 
à  la  conclusion  que  cette  disposition  de  la  loi,  déclarant  que 
dans  des  cas  spécifiés  le  bonus  ne  doit  pas  être  payé  au  ven- 
deur mais  ajouté  au  prix  de  vente, prouve  suffisamment  que 
dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés,  le  bonus, 
quand  il  est  payé  au  vendeur,  doit  être  non  ajouté  au  prix 
de  vente,  mais  retenu  par  lui  pour  son  propre  usage  »  (1). 
Il  apparaît  donc  bien  que  le  prix  de  vente  est  une  chose 
toute  distincte  du  pourcentage  et  que  le  premier  doit  être 
placé  comme  un  capital,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  dispo- 
sition ordonnant  le  placement  du  pourcentage. 

(1)  Cité  par  Quill,  op.  cit.,  p.  111. 
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Si  le  pourcentage  était  un  capital,  il  n'irait  pas  au 
tenancier  à  vie.  La  jurisprudence  est  formelle  sur  ce 
point  (1).  Dans  Paffaire  Bouch,  lord  Herschell,  en  don- 
nant son  jugement  à  la  Chambre  des  Lords,  citait,  en 
l'approuvant,  l'exposition  du  juge  Fry  à  la  Cour  d'appel  : 
f(  Ce  qui  est  payé  comme  dividende  va  au  tenancier  à  vie, 
et  ce  qui  est  payé  comme  capital  va  à  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  dans  le  capital,  aux  appelés  par  conséquent.  » 
Si  donc  le  pourcentage  n'est  pas  un  capital,  —  et  rien 
dans  la  loi  ne  dit  qu'il  le  soit,  —  il  appartient  au  tenan- 
cier à  vie. 

Tout  au  plus  peut- on  soutenir,  et  avec  raison,  que  ce 
droit  tomberait  au  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde. 
L'article  53  de  la  loi  de  1882  sur  les  terres  frappées  de 
substitution  (2)  rend  le  tenancier  à  vie  responsable  pour 
exercice  imprévoyant  ou  indu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  de  la  même  façon  que  s'il  était  un  cu- 
rateur de  Tarrangement  de  famille  :  il  serait  par  exemple 
responsable  s'il  vendait  la  propriété  bien  au-dessous  de 
sa  valeur.  «  Le  plan  général  de  la  loi  de  1882,  dit  un  grand 
commentateur,  est  de  donner  au  tenancier  à  vie  des  pou- 
voirs de  disposition  étendus  dans  l'intérêt  de  tous  les 
ayants  droit  en  vertu  de  l'arrangement  de  famille,  mais 
aussi  d'imposer  à  l'exercice  de  ces  pouvoirs  telles  condi- 
tions qui  l'empêcheront  de  disposer  de  la  terre  dans  son 
propre  intérêt  aux  dépens  de  celui  de  ses  successeurs (3).  » 
On  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  c'est  dans  l'intérêt  de 
tous  les  ayants  droit  en  vertu  d'un  arrangement  de  fa- 

(i)  <2  Appea!  Case  385  ;  29  Chancery  Division  635. 

(2)  Setlled  Land  Act,  1882. 

(3)  Joshua  Williams,  Real  Property,  48®  édit.  Londres,  Sweet  and 
Maxwell,  4896,  p.  117. 
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mille  que,  vu  les  conditions  anormales  qui  régissent  les 
relations  entre  landlords  et  tenanciers,  un  tenancier  à  vie 
vend  son  domaine  à  des  prix  avantageux  dans  les  zones. 

Le  bonus  ou,  comme  nous  Tavons  appelé  pour  nous  en 
tenir  au  texte  de  la  loi,  le  pourcentage  n'est  pas  un  capital  ; 
voyons  si  le  tenancier  à  vie  est  un  vendeur  au  sens  de  la 
loi  de  1903.  Il  l'est,  au  dire  de  tous  les  commentateurs; 
il  l'est  de  par  la  loi  elle-même.  En  effet,  le  but  de  l'article  2, 
§  2,  est  de  rendre  le  tenancier  à  vie  capable  d'être  regardé 
comme  le  vendeur  de  la  terre  pour  tous  objets  autres  que 
la  distribution  du  prix  de  vente  ou  le  paiement  du  bonus, 
aussitôt  qu'il  a  justifié  à  la  Commission  agraire  qu'il  est  le 
propriétaire  limité  de  la  terre.  Dans  l'affaire  du  domaine 
du  marquis  de  Ely,  le  juge  Ross  déclara  explicitement  que 
le  mot  «  vendeur  »  comprenait  le  tenancier  à  vie. 

Ceci  dit,  posons  ainsi  notre  question  :  un  tenancier  à 
vie,  qui  conclut  une  vente  sous  la  nouvelle  loi,  fait  toute 
diligence  quant  au  prix  et  évite  toute  imprévoyance  et 
toute  négligence,  a-t-il  droit  au  bonus  pour  son  propre 
usage,  ou  a-t-il  seulement  un  intérêt  viager  dans  ce  bonus 
et  n'en  peut-il  toucher  que  les  intérêts  ? 

Voyons  le  cas  du  domaine  du  marquis  de  Ely. 

Nous  savons  que  quand  un  domaine  est  en  cours  de 
vente  au  tribunal  du  juge  foncier,  aussi  longtemps  que 
l'affaire  reste  à  ce  tribunal,  le  bonus  ne  peut  en  aucun  cas 
être  payé  au  tenancier  à  vie.  Même  quand  le  domaine  est 
parfaitement  solvable,  tout  ce  que  le  juge  foncier  peut 
faire  est  d'ajouter  le  bonus  au  prix  de  vente. 

Le  marquis  de  Ely  possédait  deux  domaines  comme  te- 
nancier k  vie  sujet  à  un  arrangement  de  famille  :  l'un  dans 
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le  comté  Wexford,  l'autre  dans  le  Fermanagh.  Un  juge- 
ment touchant  l'administration  des  biens  mobiliers  du 
marquis  défunt  avait  été  rendu  en  Angleterre  par  le  juge 
Kekewicli  ;  et  il  avait  apparu  au  cours  de  l'instance  qu'un 
terme  de  curatelle  de  d  .000  ans  avait  été  établi  par  le  mar- 
quis défunt  dans  le  but  d'obtenir  des  immeubles  l'argent 
suffisant  pour  payer  certaines  dettes  et  legs,  montant  à 
environ  26.000  livres,  et  d'en  décharger  les  biens  mobi- 
liers, ces  dettes  et  legs  ayant  été  d'abord  payés  sur  ces 
biens. 

Le  juge  Kekewich  avait  nommé  un  administrateur  au 
domaine  du  comté  Wexford,  un  autre  à  celui  du  comté 
Fermanagh  ;  et  la  totalité  des  rentes  et  profits  des  derniè- 
res années  avait  été  employée  à  indemniser  les  biens  mo- 
biliers :  une  somme  de  3  à  4.000  livres  était  encore  néces- 
saire pour  éteindre  cette  obligation.  Le  marquis  actuel 
n'était  donc  en  réception  des  rentes  et  profits  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  domaine.  Il  y  avait  en  outre  un  intérêt  supérieur 
de  80.000  livres  appartenant  à  la  Royal  Exchange  Assu- 
rance Company.  Le  revenu  annuel  des  domaines  était 
environ  de  16.000  livres.  En  1902,  le  marquis  actuel  pré- 
sentait son  «  application  »  au  juge  foncier  pour  faire  ven- 
dre ses  domaines  dans  la  procédure  ordinaire,  et  une  or- 
donnance de  vente  avait  été  rendue.  C'est  alors  que 
l'affaire  fut  portée  devant  le  juge  Ross  pour  la  solution  de 
la  question  suivante  :  au  cas  de  vente  par  le  propriétaire 
limité,  en  dehors  du  tribunal,  ce  propriétaire  limité  avait- 
il  droit  au  bonus  pour  son  propre  usage?  Le  juge  n'eut 
pas  à  répondre  directement  à  cette  question,  ayant  eu  à 
juger  sur  un  moyen  qui  avait  pour  but  d'arrêter  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  du  juge  foncier,  afin  de  permettre 
au  marquis  de  vendre  son  domaine  par  Tintermédiaire  de 
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la  Commission  agraire  aux  conditions  approuvées  par  le 
juge  foncier,  et  de  cette  manière  assurer  le  bonus  pour  le 
propre  usage  du  vendeur.  Les  curateurs  de  l'arrangement 
de  famille,  dans  Tintéret  des  appelés,  s'opposèrent  forte- 
ment au  moyen  et  soutinrent  que,  comme  l'ordonnance 
de  vente  était  en  faveur  de  tous  les  créanciers  gagistes,  le 
juge  ne  pouvait,  ou  s'il  le  pouvait,  ne  devait  pas  suspendre 
l'ordonnance,  d'autant  que  les  droits  de  ces  créanciers  au 
bonus  dépendaient  de  la  procédure  adoptée.  La  même  op- 
position fut  présentée  par  la  Royal  Exchange  Assurance 
Company.  Les  curateurs  ajoutaient  que,  même  si  l'ordon- 
nance de  vente  était  suspendue  et  le  marquis  autorisé  à 
vendre  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  agraire,  le 
bonus,  dès  qu'il  lui  serait  payé,  serait  affecté  par  les  clau- 
ses de  l'arrangement  de  famille. 

Le  juge  admit  que  la  distinction  du  bonus  du  prix  de 
vente  était  au-dessus  de  toute  discussion  et  que  le  mar- 
quis était  un  vendeur  au  sens  de  la  loi  ;  restait  le  point 
délicat  :  le  marquis  a-t-il  droit  au  bonus  pour  son  propre 
usage  ou  ne  doit-il  le  détenir  que  comme  un  curateur,  au 
profit  de  lui-même  et  de  toutes  autres  personnes  intéres- 
sées dans  l'arrangement  de  famille?  Le  marquis  n*a  pas 
droit  au  bonus  pour  son  propre  usage  ;  et  ce  bonus  ne  lui 
appartient  pas,  parce  que  si  le  tenancier  a  acheté  à  un 
plus  bas  prix,  c'est  que  le  vendeur  obtenait  le  bonus  ;  or 
comme  le  prix  de  vente  n'appartient  pas  au  tenancier  à 
vie  mais  est  expressément  soumis  à  l'arrangement  de  fa- 
mille, le  bonus  doit  suivre  le  même  sort. 

On  peut  soutenir  au  contraire  que  le  tenancier  à  vie  qui 
vend  au  prix  le  meilleur  qu'il  puisse  obtenir  pour  sauver 
le  domaine  des  réductions  régulières  de  rente  qu'apporte 
chaque  nouveau  terme  de  15  ans,  vend  dans  l'intérêt  des 
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réversionnaires  autant  que  dans  son  propre  intérêt.  Il 
semble  que  le  juge  ait  laissé  de  côté  cette  importante  con- 
sidération. 

La  loi  de  1904  est  venue  heureusement  réformer  cette 
décision  qui  s'inspirait  trop  de  la  lettre  du  texte,  et  point 
assez  ni  de  son  esprit  ni  surtout  de  l'état  social,  politique 
et  agraire  de  l'Irlande  :  la  vente  de  la  terre  était  presque 
complètement  arrêtée  par  cette  décision. 

SECTION  V.  -  Incidents  de  la  ppocédure  d'achat 

§  1.  —  Intérêts  supérieurs. 

Non  seulement  presque  tous  les  domaines  en  Irlande 
sont  frappés  de  substitution,  mais  la  plupart  sont  aussi 
grevés  de  charges  perpétuelles  au  profit  de  personnes  qui 
possèdent  ainsi  sur  ces  domaines  une  sorte  de  droit  émi- 
nent.  Ces  différentes  charges  sont  comprises  sous  le  nom 
d'intérêts  supérieurs  {siiperior  interests).  Nous  traiterons 
de  leur  rachat,  après  avoir  essayé  de  les  définir. 

Il  est  très  difficile  en  effet  de  les  définir,  mieux  vaut 
procéder  par  énumération.  La  loi  de  1896,  article  31,  §  8 
dit  que  cette  expression  «  intérêts  supérieurs  »  comprend 
toute  redevance,  rente,  annuité,  honoraires,  droits  ou  ser- 
vices payables  par  ou  qui  doivent  être  rendus  en  respect 
d'un  domaine  vendu,  à  toutes  personnes,  y  inclus  la  Cou- 
ronne ;  elle  comprend  encore,  si  un  domaine  est  soumis  à 
un  bail  à  vie  ou  à  terme  mais  renouvelable  à  perpétuité, 
ou  à  un  bail  à  terme  dont  plus  de  60  années  sont  inexpi- 
rées à  la  date  de  la  vente,  les  droits  de  réserve  sur  ce  do- 
maine qui  fera  retour  à  l'expiration  du  bail  à  vie  ou  à  terme, 
et  ce,  malgré  que  ces  droits  puissent  être  assignés  à  la  Cou- 
ronne. Il  faut  observer  que  cet  article  visait  seulement 
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les  droits  de  réversion  sur  un  domaine  qui  fera  retour  à 
l'expiration  d'un  bail  à  vie  ou  à  terme,  mais  renouvelable 
à  perpétuité,  ou  d'un  bail  à  terme  dont  plus  de  60  années 
sont  encore  inexpirées.  En  conséquence,  le  juge  Meredith 
avait  décidé,  par  interprétation  de  cet  article, que  les  droits 
de  la  Couronne  sur  un  domaine,  frappé  de  substitution 
mâle  en  vertu  d'un  brevet  royal,  n'étaient  pas  visés  par 
Tarticle  31  de  la  loi  de  1896,  et  que  le  rachat  de  cet  intérêt 
supérieur  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sous  l'article  68  du 
Landed  Estâtes  Court  Act  1858,  avec  le  consentement  de 
la  Couronne  (1). 

La  loi  de  1903  ajoute  à  Ténumération  de  l'article  31  de 
la  loi  de  1896  les  droits  sur  un  domaine  qui  fera  retour  à 
la  fin  d'une  substitution,  que  ces  droits  appartiennent  ou 
non  à  la  Couronne  (art.  98,  §  2  ;  exclu  de  l'art.  62,  §  4,  mais 
applicable  aux  art.  63  et  64).  La  nouvelle  loi  autorise  ainsi 
les  tribunaux  à  estimer  les  droits  de  la  Couronne  dans  des 
domaines  frappés  de  substitution  aux  sommes  qu'ils  con- 
sidèrent représenter  leur  valeur  actuelle,  au  lieu  de  laisser 
cette  estimation  au  Trésor,  comme  précédemment  ;  celui- 
ci,  par  les  Commissaires  des  bois  et  forêts,  exigeait  parfois 
plus  d'une  livre  par  cent  livres  du  prix  de  vente  d'un  do- 
maine, quoique  les  droits  de  la  Couronne  pussent  ne  pas 
être  d'une  valeur  appréciable.  Les  tribunaux  ont  donné 
une  interprétation  extensive  à  l'article  31,  §  8  de  la  loi  de 
1896.  11  a  été  jugé  par  le  Lord  Chief  Baron  qu'un  arriéré 
de  rente  constituait  un  intérêt  supérieur  ;  une  annuité  ga- 
rantie pour  une  certaine  période  a  été  comprise  dans  la 
même  catégorie,  et  le  titulaire  de  l'annuité  a  été  déclaré 
avoir  droit  au  paiement  de  la  valeur  capitalisée,  quand  le 

(1)  Affaire  Fisher's  Estate  (1901),  1  Ir.  /?.,  377. 
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rachat  a  lieu  (1).  Une  faut  pas  oublier  qu'un  intérêt  supé- 
rieur peut  être  lui-même  subordonné  à  un  autre  intérêt 
supérieur.  Dans  ce  cas  l'intérêt  supérieur,  que  nous  appel- 
lerons secondaire,  peut,  en  application  des  dispositions  de 
la  nouvelle  loi,  être  traité  comme  une  terre  et  à  certaines 
conditions  être  déchargé  en  tout  ou  en  partie  de  l'intérêt 
supérieur  primaire  (art.  62,  §  4). 

Voyons  maintenant  la  répartition  et  le  rachat  de  ces 
intérêts  supérieurs  fart.  64),  la  fixation  d'une  nouvelle 
durée  légale  pour  affranchir  le  prix  de  vente  des  actions 
auxquelles  il  était  exposé  (art.  62),  la  méthode  sommaire 
de  rembourser  un  intérêt  supérieur  dont  l'importance  est 
infime  (art.  63  et  64),  enfin  différentes  dispositions  géné- 
rales qui  affectent  ces  intérêts  supérieurs  (art.  7  ;  art.  13, 
§3b;art.  16,  §  1  ;  art.  24,  §5;  art.  25,  §2,  3  ;  art.  62,  63, 
64;  art.  98,  §2). 

Sous  les  lois  antérieures,  la  vente  de  la  terre  se  faisait 
déchargée  de  tous  intérêts  supérieurs  ou  de  partie  d'entre 
eux,  et  ces  intérêts  supérieurs  ou  leur  valeur  donnaient 
un  droit  de  saisie  sur  le  prix  de  vente  et  étaient  rachetés 
et  acquittés  au  moyen  de  ce  prix  (Act  1896,  art.  31).  Les 
mots  soulignés  ont  cette  portée  :  pouvait  être  sanctionnée 
une  vente,  laissant  la  terre  soumise  à  des  intérêts  supé- 
rieurs (2).  Désormais,  au  cas  de  vente  à  la  Commission 
agraire,  le  vesting  order  aura  pour  effet,  sous  réserve  des 
quatre  exceptions  spécifiées  à  l'article  13  et  des  disposi- 
tions relatives  aux  mines,  minières  et  carrières,  de  con- 
férer la  propriété  pleine  et  entière,  déchargée  des  récla- 
mations de  toutes  personnes  qui  avaient  des  droits  en 


(i)  Affaire  Alexander's  Estate  (1900),  1  //'.  /?.,  20. 

(2)  Cherry,  Irish  Land  Law  and  Land  Purchase  Ac<5,3«  édit.,  p.  569. 
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vertu  d'intérêts  supérieurs  ou  intermédiaires  (1)  ou  de 
créances  hypothécaires,  ou  autrement,  et  toutes  ces  ré- 
clamations, à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance,  cessent 
contre  la  terre  et  sont  transportées  sur  le  prix  de  vente  de 
la  môme  manière  qu'elles  pesaient  sur  la  terre  avant  la 
date  de  l'ordonnance  (art.  16,  §  1).  Au  cas  de  vente  directe 
entre  landlords  et  tenanciers,  le  même  résultat  aura  lieu 
(art.  24,  §  i),  mais  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui 
transporte  les  droits  sur  le  prix  de  vente  [order  altaching 
daims). 

L'article  31,  §  3  de  la  loi  de  1896  dispose  que  les  pou- 
voirs de  répartition  et  de  rachat  donnés  à  la  Commission 
agraire  par  l'article  iO  de  la  loi  de  1885  et  les  articles  15 
et  16  de  la  loi  de  1887  s'étendent  aux  intérêts  supérieurs 
et  sont  exercés  par  elle  de  la  façon  qui  lui  semble  équi- 
table (Cf.  Act  1903,art.62,§3).  De  plus,  quand  une  tenure 
jst  vendue  par  le  juge  foncier  au  tenancier  de  cette  tenure 
et  qu'une  avance  en  application  des  Lois  sur  l'achat  des 
terres  est  faite  à  cet  effet,  le  juge  foncier  a  les  pouvoirs 
de  répartition  et  de  rachat  conférés  à  la  Commission 
agraire  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  de  1887  et  l'article 
20  de  la  loi  de  1891 ,  amendés  par  la  loi  de  1896  (Act  1896, 
art.  31,  §  4).  Par  l'article  7,  §  4  de  la  nouvelle  loi,  quand 
un  domaine  est  vendu  en  application  de  ce  même  article  7, 
le  juge  foncier  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  de  réparti- 
tion et  de  rachat  d'intérêts  supérieurs  qui  lui  ont  été 
conférés  parles  Lois  sur  l'achat  des  terres. 

Le  prix  ou  valeur  de  rachat  d'un  intérêt  supérieur  ou 
d'une  portion  de  cet  intérêt  lorsqu'il  a  été  divisé,  est  fixé 
de  la  manière  prévue  par  ces  articles,  sauf  les  importantes 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  parler  de  ces  inte'rêts  intermédiai- 
res, qui  jouent  un  rôle  peu  important,  nous  ont  dit  les  hommes  de  loi* 
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modifications  apportées  par  la  loi  de  t903  pour  le  rachat 
des  annuités  et  redevances  (Act  1896,  art.  31,  §5  ;  Actl903, 
art.  64).  Mais  si  le  tribunal  est  d'avis  que  cet  intérêt  supé- 
rieur n'a  pas  de  valeur  appréciable  pour  les  titulaires,  le 
prix  de  vente  peut  être  distribué  sans  égard  à  cet  intérêt. 
Voyons  les  modifications  apportées  par  les  articles  62, 
63,  64  de  la  nouvelle  loi.  Et  d'abord  quant  à  la  fixation 
d'une  nouvelle  durée  légale,  il  a  été  disposé  que  quand 
une  terre  vendue  sous  les  Lois  sur  Tachât  des  terres  est 
sujette  —  avec  d'autres  terres  —  à  un  intérêt  supérieur, 
que  le  tribunal  est  assuré  que,  pendant  les  vingt  dernières 
années  avant  la  vente,  aucun  paiement  n'a  été  fait  en  rai- 
son de  cet  intérêt  par  le  propriétaire  de  la  terre  vendue, 
et  que  les  autres  terres  assujetties  sont  une  garantie  suffi- 
sante pour  cet  intérêt  supérieur,  le  prix  de  vente  peut  être 
distribué  nonobstant  cet  intérêt  supérieur  (art.  62,  §  1). 
Quand,  dans  le  même  cas,  le  tribunal  est  assuré  que  pen- 
dant les  vingt  dernières  années  avant  la  vente,  paiement 
a  été  fait  en  raison  d'une  portion  seulement  de  l'intérêt 
supérieur  et  que  les  autres  terres  sont  une  garantie  suffi- 
sante pour  le  reliquat,  le  prix  de  vente  peut  être  distribué 
sans  égard  à  ce  reliquat  (art.  62,  §  2).  Enfin  quand,  dans  le 
môme  cas,  la  diminution  de  valeur  subie  par  une  terre 
vendue  par  suite  de  la  réclamation  d'un  intérêt  supérieur 
doit  être  compensée  aux  dépens  d'autres  terres,  si  ces  ter- 
res offrent  h  cet  intérêt  une  garantie  suffisante,  le  tribunal 
peut,  de  la  manière  qui  lui  paraît  équitable,  les  grever 
exclusivement  de  tout  l'intérêt  supérieur  (art.  62,  §  3). 
Les  mots  «  dans  le  même  cas  »  signifient  a  quand  une  terre 
vendue  sous  les  Lois  sur  Tachât  des  terres  est  sujette,  avec 
d'autres  terres,  à  un  intérêt  supérieur».  Par  conséquent, 
tandis  que  la  durée  statutaire  de  20  ans  est  une  condition 
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requise  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  62,  elle  ne 
l'est  pas  par  le  paragraphe  3  ;  tout  ce  que  la  loi  demande 
alors,  est  que  le  tribunal  soit  assuré  que  la  terre  vendue 
est  indemnisée  de  la  réclamation  d'un  intérêt  supérieur 
au  moyen  d'autres  terres  qui  sont  pour  cet  intérêt  une 
garantie  suffisante. 

Le  législateur  a  fait  preuve  d'un  grand  bon  sens  dans 
ses  dispositions  sur  les  intérêts  supérieurs  qui  n'ont  pas 
de  valeur  appréciable.  Quand  l'intérêt  supérieur  est  ra- 
cheté pour  un  prix  inférieur  à  30  livres,  il  peut  être  payé 
Rla  personne  en  possession  ou  en  réception  du  revenu  de 
intérêt  supérieur  ;  si  cette  personne  est  incapable,  à  son 
iteur(art.  63,  §  1).  Si  le  prix  du  rachat  est  de  plus  de  30 
livres  mais  de  moins  de  100  livres,  il  peut  être  payé  à  la 
personne  en  possession  ou  en  réception  du  revenu  de  l'inté- 
rêt supérieur,  ou  aux  curateurs  nommés  ou  approuvés  par 
la  Commission  agraire,  ou  au  juge  foncier,  selon  le  cas,  à 
condition  que  cette  personne  ou  ces  curateurs  remploient 
le  prix  du  rachat,  comme  s'il  était  un  capital  tombant  sous 
l'application  des  Settled  Land  Acts  1 882  à  i  890,  ou  Lois  sur 
les  terres  soumises  à  des  arrangements  de  famille  (art.  63, 
§2). 

La  nouvelle  loi  dispose  de  même  que,  malgré  l'article  16, 
§  3  de  la  loi  de  1887,  si  les  parties  ne  s'entendent  pas  dans 
le  temps  prescrit  sur  le  prix  de  rachat  d'un  intérêt  supé- 
rieur, ce  prix  sera  fixé  par  le  Commissaire  judiciaire  ou 
par  le  juge  foncier,  selon  le  cas  (art.  64).  Si  nous  nous  en 
référons  à  l'appendice  annexé  au  texte  de  la  loi,  nous  ver- 
rons qu'une  partie  importante  de  l'article  16,  §  3  de  la  loi 
de  1887  a  été  abrogée.  En  vertu  de  cet  article,  amendé  par 
larticle  31,  §  3  de  la  loi  de  1896,  le  rachat  d'un  intérêt  su 
périeur  pouvait  se  faire  à  un  prix  fixé  par  entente  entre  les 

B.  -  20 
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parties,  ou  par  la  Commission  agraire  si  les  parties  con- 
sentaient à  ce  que  la  Commission  agraire  le  déterminât, 
ou  si  elles  n'y  consentaient  pas,  par  un  arbitre  de  la  façon 
prescrite  par  l'article  25  de  la  loi  de  1870.  L'alternative  de 
l'arbitrage  est  maintenant  abrogée,  et  si  les  parties,  dans 
le  mois  qui  suit  l'ordonnance  du  rachat,  ne  se  sont  pas  en- 
tendues sur  le  prix,  le  Commissaire  judiciaire  le  fixera 
(art.  64). 

Nous  verrons  plus  loin  qu'au  cas  de  vente  d'un  do- 
maine parla  Commission  agraire,  ou  d'une  terre  comprise 
dans  un  domaine,  par  le  propriétaire  de  ce  domaine,  le 
droit  exclusif  de  chercher  et  d'exploiter  mines,  minières 
et  carrières  sur  et  sous  cette  terre,  doit  être  réservé  à  la 
Commission, et  celle-ci  en  disposera  conformément  à  la  vo- 
lonté du  Parlement  (art.  13,  §  3).  Mais  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer  à  un  tel  droit,  lorsqu'il  constitue  un  in- 
térêt supérieur  ou  est  assigné  à  la  Couronne  (art.  13,  §  3  b). 

Il  est  certaines  dispositions  de  la  nouvelle  loi  qui  visent 
le  rachat  des  intérêts  supérieurs  possédés  par  Trinity 
Collège,  Tuniversité  protestante  de  Dublin. 

Sur  les  185.000  livres  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
section  lll,  une  somme  de  5.000  livres  est  payée  au  cura- 
teur public  pour  le  compte  de  Trinity  Collège  (art.  39,  §  1  ). 
Cette  somme  est  employée  par  ce  fonctionnaire  à  inde  m- 
niser  Trinity  Collège  de  toute  perte  provenant  du  rachat 
d'un  intérêt  supérieur  lui  appartenant  (art.  39,  §  2).  Aux 
termes  de  la  nouvelle  loi,  cette  perte  de  revenu  est  repré- 
sentée par  la  différence  entre  le  revenu  annuel  que  le 
collège  retirait  de  l'intérêt  supérieur  en  question  et  le  re- 
venu futur  que  produira  lo  placement  du  prix  du  rachat. 
Toute  portion  non  dépensée  de  ces  5.000  livres  sera  placée 
par  le  curateur  public  pour  le  compte  de  Trinity  Collège 
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et  destinée  à  l'indemniser  de  nouvelles  pertes  dans  les 
nnées  suivantes  (art.  39,  §  3). 


^^nne 


Curateurs. 


es  domaines  d'Irlande,  avons-nous  dit,  sont  pour  la 
•  plupart  frappés    de    substitution.    Ils  ont  des  curateurs 
[trustées),  chargés  de  faire  respecter  les  clauses  de  l'arran- 
gement de  famille  [settletnent)  qui  a  fait  d'eux  des  terres 
régies  par  un  arrangement  de  famille  [setlled  lands). 

La  loi  de  1903  étend  les  placements  que  les  curateurs 
d'un  arrangement  de  famille  peuvent  faire  de  l'argent 
provenant  du  prix  de  vente  d'un  domaine  (art.  51,  §  2), 
et  ces  placements,  les  curateurs  pourront  les  faire,  malgré 
toute  disposition  contraire  de  l'arrangement  de  famille, 
sur  la  requête  du  tenancier  à  vie  et  sans  autre  consente- 
ment. Les  curateurs  ont  ces  pouvoirs  étendus,  quand  une 
terre  achetée  au  moyen  d'une  avance  sous  les  Lois  sur 
l'achat  des  terres  est  «  settled  land  »  au  sens  des  Settled 
Land  Acts  1882-1890  (art.  SI,  §  1).  Or  une  terre,  un  do- 
maine, ou  un  intérêt  dans  un  domaine,  soumis  à  un  ar- 
rangement de  famille  est  un  settled  land  (Act  1882,  art.  2, 
§  3)  ;  et  tout  acte,  testament  ou  convention,  tout  titre  passé 
avant  ou  après,  ou  partie  avant  et  partie  après  le  10  août 
1882,  en  vertu  duquel  une  terre,  un  domaine  ou  un  inté- 
rêt dans  un  domaine  se  trouve  actuellement  démembré, 
ou  en  curatelle  au  profit  de  qui  que  ce  soit  par  voie  de  suc- 
cession, est  un  arrangement  (settlement)  au  sens  du  Settled 
Land  Xci  (art.  2,  §  1). 

La  solution  de  la  question  suivante  :  telle  terre  est-elle 
settled  ou  non,  au  sens  de  lu  loi  ?  est  régie  par  un  état  de 
fait  et  par  les  clauses  de  l'arrangement  lui-même  (art.  2, 
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Un  curateur  n'encourra  aucune  responsabilité  pour  un 
placement  fait  par  lui  en  application  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  51  de  la  loi  de  1903  (art.  51,  §3). 
Pour  ce  qui  est  des  actes  faits  par  lui  à  propos  de  terres 
vendues  sous  les  Lois  sur  l'achat  des  terres,  des  charges 
qui  viennent  à  les  grever,  ou  des  profits  qu'il  réalise  à 
leur  sujet,  s'il  paraît  au  tribunal  que  le  curateur  pourrait 
être  déclaré  personnellement  responsable  de  quelque  in- 
fraction aux  clauses  de  l'arrangement  et  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  de  sa  part,  le  tribunal  peut  le  relever  de  tout  ou  par- 
tie de  sa  responsabilité  (art.  51,  §  4). 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours  de  curateurs  des  arrangements 
de  famille.  Lorsqu'il  n'en  existe  point,  la  Commission 
agraire  peut  nommer  comme  curateur  de  cet  arrangement 
le  curateur  public  institué  par  l'article  51,  §  1  de  la  nou- 
velle loi  (art.  51,  §  10).  Elle  peut  le  nommer  aussi  soit 
sur  la  demande  du  tenancier  à  vie,  lorsque  les  curateurs 
existant  refusent  ou  négligent  de  placer  en  valeurs  auto- 
risées l'argent  du  prix  de  vente  (art.  51,  §  11),  soit  sur  la 
demande  des  curateurs  eux-mêmes,  lorsque  leur  demande 
paraît  justifiée  (art.  51,  §  12).  Dans  tous  ces  cas  la  Gom-. 
mission  agraire  peut  rendre  toutes  les  ordonnances  néces- 
saires pour  envoyer  le  curateur  public  en  possession  des 
fonds  soumis  à  l'arrangement  de  famille  (art.  51,  §  13). 

§  3.  —  Questions  diverses. 
Droits  de  chasse. 

Ces  mots  «  droits  de  chasse  »  [sporting  rights)  compren- 
nent les  droits  de  chasse  à  courre,  chasse  au  tir,  pêche,  et 
droit  de  prendre  du  gibier  ou  du  poisson  sur  une  terre 
art.  13,  §  2)  ;  et  «  gibier  »  a  le  même  sens  qu'à  l'article  5 
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de  la  loi  de  1881  et  comprend  aussi  le  daim.  De  telle  sorte 
que  «  gibier  »  sous  la  nouvelle  loi,  signifie  «  lièvres,  la- 
pins, faisans,  perdrix,  cailles,  râles  de  genêts,  coqs  de 
bruyère,  bécasses,  bécassines,  canards  sauvages,  sar- 
celles et  daims  »  (Act  1881,  art.  5,  amendé  par  Act  1903, 
art.  13,  §2). 

Remarquons  d'abord  que  rien  dans  la  nouvelle  loi  ne 
peut  affecter  les  droits  de  chasse  qui  ne  sont  pas  dans  la 
possession  ou  la  jouissance  du  vendeur,  au  moment  de  la 
vente  (art.  99,  a).  Sauf  cette  restriction,  quand  au  moment 
de  la  vente  d'une  terre  à  la  Commission  agraire,  au  tenan- 
cier ou  à  d'autres  personnes,  le  vendeur  a  sur  cette  terre 
des  droits  de  chasse  à  l'exclusion  du  tenancier,  ces  droits 
peuvent  par  convention  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ou 
bien  être  transférés  à  l'acheteur  ou  bien  être  expressément 
réservés  au  vendeur  ;  et  en  l'absence  d'une  telle  conven- 
tion, ces  droits  seront  assignés  à  la  Commission  agraire 
qui  peut  en  faire  ce  qu'elle  veut,  sauf  les  règlements  du 
vice-roi  (art.  13,  §  1), 

(Juand  les  droits  de  chasse  sont  expressément  réservés 
au  vendeur,  il  leur  est  joint  le  droit  d'entrer  et  de  faire 
entrer  toute  personne  sur  la  terre  relativement  à  laquelle 
les  droits  de  chasse  sont  exercés.  Mais  toute  personne 
qui  entre  ainsi  sur  la  terre  répond  des  dommages  faits 
ou  occasionnés  par  elle  (art.  13,  §  4);  par  contre,  elle  a 
qualité  pour  poursuivre  toute  violation  de  propriété  ou 
braconnage,  comme  si  elle  occupait  la  terre  (art.  13,  §  5). 

Ces  dispositions  ont  une  importance  sociale  considéra- 
ble :  elles  contribueront  à  retenir  en  Irlande  les  landlords 
qui  auront  vendu  leur  domaine.  Elles  sont  basées  sur  le 
droit  exclusif  du  landlord  au  gibier  de  sa  terre.  Les  ordon- 
nances qui  transfèrent  la  propriété  (verting  orders)  et  celles 


310  LIVRE    m.    CHAPITRE    II 

qui  transportent  sur  le  prix  de  vente  les  droits  qui  aupa- 
ravant frappaient  la  terre  iorders  attaching  daims)  sont 
soumises  aux  droits  de  chasse  que  le  vendeur  s'est  réser- 
vés (art.  16,§i  ;  art..24,§l). 

Mines,  minières  et  carrières. 

Marquons  d'abord  différentes  exceptions  stipulées  par 
la  nouvelle  loi  : 

4.  Rien  ne  peut  affecter  ni  les  droits  miniers  qui,  au 
moment  de  la  vente,  n'étaient  pas  dans  la  possession  ou 
la  jouissance  du  vendeur  (art.  99  a),  ni  une  mine  oucar- 
rièie  qui  est  exploitée  par  lui  à  ce  moment  (art.  99  b). 

2.  Les  nouvelles  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  un 
château  et  dépendances  ou  à  toute  terre  rétrocédés  au 
vendeur,  en  application  de  l'article  3  (art.  13,  §  3  a). 

3.  Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  à  un  droit  minier, 
lorsque  ce  droit  constitue  un  intérêt  supérieur  ou  est  as- 
signé à  la  Couronne  (art.  13,  §  3  h). 

4.  Elles  ne  portent  pas  sur  les  pierres,  graviers,  sable 
ou  argile  (art.  13,  §  3  c).  Cette  dernière  exception  mani- 
feste de  la  part  du  législateur  un  grand  esprit  pratique. 
«  Mines,  minières  et  carrières  »  comprennent  les  couches 
de  pierre  à  chaux,  de  terre  à  brique,  terre  à  porcelaine  et 
granit.  En  exemptant  ces  différentes  substances  des  dispo- 
sitions nouvelles,  la  loi  confère  un  grand  profit  au  nou- 
veau propriétaire,  sans  infliger  de  bien  sérieux  désavan- 
tages auxlandlords  qui  sont  entièrement  protégés  pour  ce 
qui  est  des  minéraux  plus  importants. 

Sous  réserve  de  ces  exceptions,  en  cas  de  vente  d'une 
terre  par  la  Commission  agraire,  ou  d'une  terre  comprise 
dans  un  domaine  par  le  propriétaire  de  ce  domaine,  les 
droits  exclusifs  d'exploitation  des  mines,  minières  et  car- 
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rières,  de  fouiller  et  de  rechercher  sur  et  sous  la  terre  en 
vente,  doivent  être  expressément  réservés  à  la  Commission 
acçraire  dans  l'ordonnance  de  transfert  de  propriété  (art.  13, 
§  3),  et  la  Commission  en  disposera  selon  la  volonté  du 
Parlement.  Mais  quand  ces  droits,  réservés  à  la  Commis- 
sion agraire  par  l'article  13,  §  3,  sont,  à  une  époque  quel- 
conque après  la  vente,  loués  ou  vendus  par  elle,  le  ven- 
deur (ou  la  personne  qui  aurait  eu  titre  aux  droits  en 
question,  si  les  terres  n'avaient  pas  été  vendues)  recevra 
25  0/0  du  loyer  ou  du  prix  de  vente,  à  moins  que  la  Com- 
mission agraire  n'ait  acheté  ce  droit  de  toucher  25  0/0  à  la 
personne  qui  en  était  titulaire. 

(juand  ces  droits  aux  minéraux  sont  ainsi  réservés  à  la 
Commission  agraire,  elle  a  sur  la  terre  en  question  le 
droit  d'entrer  et  d'autoriser  toutes  personnes  à  entrer, 
mais  ces  personnes  répondront  naturellement  des  dom- 
mages qu'elles  auront  faits  ou  occasionnés. 

Tourbières. 

Quand  la  portion  d'une  tenure  consiste  en  tourbières  et 
que  le  tenancier  acheteur  n'a  pas  avant  la  vente  un  droit 
exclusif  de  recueillir  la  tourbe,  la  Commission  agraire  peut 
faire  des  règlements  autorisant  à  exploiter  cette  tourbière 
les  tenanciers  voisins  auxquels  cette  tourbe  lui  parait  né- 
cessaire ;  ces  règlements  poseront  telles  conditions  et 
termes  de  paiement  qui  paraîtront  équitables  et  confére- 
ront un  droit  d'entrée  sur  la  terre  (art.  21,  §  1).  Ces  règle- 
ments sont  soumis  à  la  double  condition  que  l'exploitation 
de  la  tourbière  n'empêchera  pas  son  défrichement  futur, 
et  que  le  propriétaire  de  la  tenure  conservera  pendant  une 
période  raisonnable  une  quantité  suffisante  de  tourbe 
(art.  21,  §2).  Enfin  ces  règlements  peuvent  édicter  des 
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amendes  de  5  livres  au  plus  contre  toute  contravention. 

Bornage. 

La  Commission  agraire  peut,  à  la  requête  des  intéressés 
et  si  elle  le  juge  utile,  régler  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  aux  limites  des  tenures  ou  aux 
servitudes  et  accessoires  réclamés  par  des  propriétaires  de 
tenures  achetées  sous  les  Lois  sur  l'achat  des  terres 
(art.  22).  Pour  faire  slatuer  sur  l'un  quelconque  de  ces  liti- 
ges, les  propriétaires  doivent  adresser  à  la  Commission 
agraire  dans  la  forme  prescrite  leurs  demandes  signées  de 
toutes  les  parties  intéressées  :  la  Commission  agraire  fera 
connaître  aux  propriétaires  et  aux  parties  le  temps  et  le 
mode  qu'elle  emploiera  pour  l'enquête  et  le  règlement  du 
litige. 

SECTION  VI.  —  Disposilious  spéciales. 

Lorsqu'elle  traite  des  districts  surpeuplés  de  l'Ouest, 
des  ouvriers  agricoles  et  des  mesures  à  prendre  contre  le 
morcellement  des  propriétés  nouvellement  créées,  la  loi 
de  1903  ne  fait  qu'amender  les  lois  antérieures  :  elle  ne 
leur  consacre  qu'un  tout  petit  nombre  d'articles.  Nous 
étudions  ces  trois  séries  d'amendements  dans  une  même 
section. 

§  1. —  Le  Bureau  des  districts  surpeuplés. 

La  loi  de  1903  consacre  au  Bureau  des  districts  surpeu- 
plés onze  articles  spéciaux  (art.  72  à  85),  mais  çà  et  là  des 
articles  généraux  s'appliquent  à  lui  avec  les  modifications 
nécessaires. 

Aucune  des  clauses  de  l'article  l*'  qui  règle  le  «  système 
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des  zones  »  n'est  applicable  aux  tenures  des  domaines  qui 
sont  achetés  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  (art.  i , 
§  5).  Mais  les  dispositions  de  l'article  2,  relatives  aux  avan- 
ces sous  les  Lois  sur  l'achat  des  terres  pour  Tachât  de  par- 
celles d'un  domaine  en  cours  de  vente,  s'appliquent  aux  cas 
où  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  achète  de  la  terre  au 
profit  d'un  comté  de  districts  surpeuplés  ou  vend  en  ap- 
plication des  Lois  sur  l'achat  des  terres  des  parcelles  de 
ladite  terre  à  des  tenanciers  ou  des  propriétaires  de  tenu- 
res, de  moins  de  5  livres  en  valeur  imposable  et  situées 
sur  un  domaine  adjacent  ou  dans  le  voisinage  de  la  terre 
en  question  (art.  2  ;  art.  75,  §  2).  De  plus,  l'article  3,  §§  4 
et  6  s'applique  quand  une  parcelle  d'un  domaine  acheté 
par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  est  revendue  au 
vendeur  ou  aux  curateurs  d'un  arrangement  de  famille,  et 
une  avance  peut  être  faite  dans  ce  but,  mais  ne  doit  jamais 
excéder  i/3  du  prix  d'achat  du  domaine  ou  20.000  livres 
au  maximum  (art.  75,  §  2).  L'article  3,  §  4  qui  s'applique 
à  un  cas  de  cette  espèce,  dispose  que  pour  préserver  et 
protéger  les  droits  et  intérêts  des  appelés  dans  la  terre  re- 
vendue, le  Commissaire  judiciaire  peut,  s'il  le  juge  utile, 
sur  la  demande  d'une  de  ces  personnes  dans  les  six  mois 
à  partir  de  la  revente,  rendre  une  ordonnance  aux  termes 
et  conditions  qu'il  croit  raisonnables,  pour  que  la  terre 
revendue  soit  dévolue  conformément  aux  clauses  de  l'ar- 
rangement qui  l'affectait  au  moment  de  la  vente  (art.  3, 
§  4  ;  art.  76,  §  2).  Quand  il  s'agit  de  l'achat  d'un  domaine 
au  juge  foncier  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés,  les 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  pouvoir  et  charges  de 
ce  juge  sur  l'offre  de  la  Commission  agraire,  sont  applica- 
bles dans  les  mêmes  termes  au  Bureau  des  districts  sur- 
peuplés ;  il  suffit  de  remplacer  «  Commission  agraire  » 
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par  «  Bureau  des  districts  surpeuplés  »  (art.  7  ;  art.  77, 
§  1).  Une  ordonnance  du  juge  Foncier  déclarant  le  Bjureau 
des  districts  surpeuplés  acheteur  d'une  terre, a  tous  leseffets 
d'untransport  fait  par  luijuge  foncier,celui  aussi  d'investir 
le  Bureau  du  droit  de  recevoir  et  recouvrer  les  arriérés  de 
rente  spécifiés  dans  l'ordonnance.  Et  une  copie  certifiée  de 
cette  ordonnance  est  transmise  à  l'enregistrement,  et  les 
administrateurs  du  Bureau  sont  portés  à  l'enregistrement 
propriétaires  absolus  de  la  terre  en  question  {art.  77,  §  2). 

Le  Bureau  des  districts  surpeuplés,  au  cas  d'un  domaine 
acheté  par  lui,  a,  pour  réglementer  l'exploitation  de  la 
tourbe,  tous  les  pouvoirs  conféiés  à  la  Commission  agraire 
par  l'article  21  (art.  78).  En  vertu  de  ces  pouvoirs,  quand 
une  portion  d'une  tenure  consiste  en  tourbières  et  que  le 
tenancier  acheteur  n'a  pas  avant  la  vente  un  droit  exclusif 
de  recueillir  la  tourbe,  le  Bureau  des  districts  surpeuplés 
peut  faire  des  règlements  autorisant  à  exploiter  cette  tour- 
bière les  tenanciers  voisins  auxquels  cette  tourbe  lui  paraît 
nécessaire  (art.  21,  §  d).  Ces  règlements  sont  soumis  à  la 
double  condition  que  l'exploitation  de  la  tourbière  n'empê- 
chera pas  son  défrichement  futur,  et  que  le  propriétaire  de 
la  tenure  conservera  pendant  une  période  raisonnable  une 
quantité  suffisante  de  tourbe  (ait.  21,  §  2). 

Les  sommes  requises  par  le  Bureau  des  districts  surpeu- 
plés pour  faire  des  avances  relatives  à  des  achats  de  terre, 
lui  sont  payées  sur  les  avances  faites  parles  Commissaires 
de  la  dette  nationale  à  la  Commission  agraire,  et  tous  les 
paiements  ainsi  faits  sont  regardés  comme  des  avances 
faites  à  la  Commission  agraire  pour  l'application  des  Lois 
sur  l'achat  des  terres  et  doivent  être  traitées  en  consé- 
quence (art.  72,  §  1).  Jusqu'à  ce  que  le  Bureau  des  dis- 
tricts surpeuplés  ait  disposé  des  terres  achetées  par  lui,  il 
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puie  à  la  Commission  agraire  un  intérêt  de  2  3/4  0/0  par 
an,  sur  toutes  les  sommes  avancées.  Et  si  après  5  ans  il 
na  pas  rétrocédé  ces  terres,  10  shillings  ou  1/4  0/0  s'ajou- 
tent à  ces  2  3/4  pour  amortir  sa  dette  envers  la  Commission 
agraire.  Intérêt  et  amortissement  sont  payés  sur  le  revenu 
annuel  du  Bureau  (art.  72,  §  2).  Le  Trésor  peut  faire  des 
règlements  portant  que,  si  par  suite  des  dépenses  qu'il  a 
faites,  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  a  amélioré  un 
domaine  et  en  conséquence  en  a  vendu  des  parcelles  à  un 
prix  plus  élevé  aux  tenanciers  ou  à  d'autres  personnes,  les 
Commissaires  de  la  dette  nationale  peuvent  avancer  à  la 
Commission  agraire  pour  le  remboursement  au  Bureau 
telles  sommes  représentant  Taugmentation  du  prix  résul- 
tant de  ces  améliorations  (art.  72,  ^<>).  Pour  ce  qui  regarde 
le  Fonds  de  garantie,  un  comté  de  districts  surpeuplés 
cesse  d'être  séparé  du  comté  dans  lequel  il  est  géographi- 
quement  situé  (art.  73). 

Une  prohibition  légale  absolue  porte  que  le  Bureau  des 
districts  surpeuplés  ne  pourra  jamais  posséder  de  terres 
non  affermées  pour  une  valeur  en  capital  supérieure  à 
trente  fois  Tintérêt  du  Church  Surplus  Grant,  d'après  l'es- 
timation de  la  Commission  agraire  approuvée  par  le  Tré- 
sor (art.  74).  Cet  intérêt  est  de  41.2o0  livres  par  an,  d'oii 
le  Bureau  des  districts  surpeuplés  ne  pourra  jamais  être 
propriétaire  de  terres  non  affermées  pour  plus  de  1.237.500 
livres. 

Le  Bureau  des  districts  surpeuplés  peut  passer  une  con- 
vention d'achat  de  terre  avec  toute  personne  que  la  Com- 
mission agraire  certifie  être  une  personne  qui  peut  être 
traitée  comme  le  propriétaire  de  la  terre,  soit  au  sens  des 
dispositions  delà  première  partie  de  la  loi  de  4903  soit 
«  autrement  »,  et  la  Commission  agraire,  de  la  façon  près- 
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crite  dans  les  règlements  du  vice-roi,  fait  des  ordonnances 
en  conséquence  pour  envoyer  en  possession  les  adminis- 
trateurs du  Bureau  (art.  79,  §1).  Nous  avons  vu  que, 
quand  une  personne  qui  se  propose  de  vendre  une  terre, 
donne  prima  fade  évidence  qu'elle  est  un  vendeur  au  sens 
des  Lois  sur  l'achat  des  terres  et  que  pendant  6  ans  elle  ou 
son  prédécesseur  immédiat  a  été,  personnellement  ou  par 
délégué,  en  réception  des  loyers  ou  profits  de  la  terre,  elle 
peut  être  traitée  comme  le  propriétaire  de  la  terre  à  toutes 
fins  autres  que  la  distribution  du  prix  de  vente  et  le  paie- 
ment du  bonus,  sans  autres  investigations  de  son  titre 
(art.  17,  §  1).  Nous  avons  vu  aussi  qu'il  en  était  de  même 
d'un  propriétaire  limité  (art.  17,  §  2).  Les  pouvoirs  du  Bu- 
reau des  districts  surpeuplés  sont  plus  larges  ;  car,  parles 
mots  de  l'article  79,  §  1,  le  Bureau  peut  entrer  en  pour- 
parlers de  vente  avec  les  personnes  que  la  Commission 
agraire  lui  certifie  pouvoir  être  traitées  comme  propriétai- 
res, et  ce  certificat  de  la  Commission  agraire  s'étend  bien 
au  delà  des  dispositions  de  l'article  17,  §  1,  puisque  elle 
peut  le  délivrer  en  application  et  aux  conditions  de  l'arti- 
cle 17  ou  «  autrement  ». 

Quand  une  ordonnance  de  transfert  de  propriété  est 
rendue  en  application  de  l'article  79,  le  prix  de  vente  est 
distribué  par  la  Commission  agraire  de  la  même  manière 
que  s'il  était  le  prix  d'un  domaine  mis  en  la  possession  de 
la  Commission,  et  toutes  les  dispositions  de  notre  loirela- 
tives  à  la  distribution  du  prix  de  vente  d'une  terre  ainsi 
transmise  s'appliqueront  en  conséquence  (art.  79,  §  2). 
Lorsque  la  Commission  agraire  reçoit  une  demande  d'a- 
vance d'une  personne  qui  achète  une  terre  au  Bureau  des 
districts  surpeuplés  et  que  le  Bureau  certifie  que  la  terre 
est  une  garantie  suffisante  pour  le  remboursement  de  l'a- 
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vance,  la  Commission  agraire  doit  sanctionner  l'avance. 

Si  à  une  époque  quelconque  les  arriérés  d'une  annuité  de 

remboursement  sont  déclarés  par  la  Commission  agraire 

rrecouvrables,  le  Bureau  les  paiera  sur  les  intérêts  du 

hurch  Surplus  Grant. 


La  loi  de  1903  ne  dit  pas  explicitement  que  le  bonus 
soit  payable  au  cas  de  ventes  de  domaines  au  Bureau  des 
districts  surpeuplés.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  un 
oubli  :  le  bonus  a  pour  but  d'encourager  les  landlords  à 
vendre,  or  s'il  y  a  des  domaines  dont  la  vente  soit  dési- 
rable, ce  sont  bien  les  domaines  situés  dans  les  districts 
surpeuplés,  nous  croyons  l'avoir  suffisamment  montré 
dans  notre  livre  II.  Mais  en  dehors  de  ces  raisons  de  haut 
intérêt  social,  la  loi  elle-même  nous  permet  d'arriver  à  la 
même  conclusion. 

L'article  48,  §  1,  dispose  que  pour  encourager  la  vente 
de  domaines  sous  la  loi  de  1903,  la  Commission  agraire 
peut  payer  au  vendeur  de  chaque  domaine  une  somme 
calculée  au  taux  de  12  0/0  du  montant  du  prix  de  vente 
avancé  conformément  aux  Lois  sur  Tachai  des  terres.  Par 
l'article  72,  §  1  les  sommes  requises  par  le  Bureau  des 
districts  surpeuplés  pour  des  avances  relatives  à  des 
achats  de  terre,  lui  sont  payées  sur  les  avances  faites  par 
les  Commissaires  de  la  dette  nationale  à  la  Commission 
agraire,  et  tous  les  paiements  ainsi  faits  sont  regardés 
comme  des  avances  faites  à  la  Commission  agraire  pour 
r application  des  Lois  sur  Cachât  des  terres.  A  l'article  76,  le 
Bureau  desdistricts  surpeuplés  peut  rétrocéder  au  vendeur 
ou  aux  curateurs  d'un  arrangement  de  famille  une  par- 
celle d'un  domaine  acheté  par  lui  et  faire  une  avance, 
conformément  aux  Lois  sur  l'achat  des  terres  ;  et  les  dis- 
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positions  des  articles  3,  §  4  et  §  6  sont  applicables  aux 
transactions  visées  par  Tarticle  76.  Enfin  l'article  79,  §  4 
autorise  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  à  s'entendre 
en  vue  de  l'achat  d'une  terre  avec  une  personne  que  la 
Commission  agraire  certifie  être  une  personne  avec  qui 
l'on  peut  traiter  comme  avec  le  propriétaire  delà  terre, 
conformément  aux  dispositions  de  la  première  partie  de  la 
loi;  et  l'article  98,  §  1,  après  avoir  défini  ce  mot  «  do- 
maine »  dans  la  première  partie  de  la  loi,  dit  expressé- 
ment que  ce  mot  a,  dans  la  seconde  partie,  la  même  signi- 
fication, «  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  )>  remplaçant 
seulement  «  la  Commission  agraire  ». 

Pour  toutes  ces  raisons  le  bonus  n'a  jamais  été  refusé 
au  vendeur  d'un  domaine  situé  dans  les  districts  surpeu- 
plés ;  mais  il  l'avait  été  au  cas  de  vente  d'une  terre  non 
affermée.  Or  nous  savons  le  rôle  très  important  que  jouent 
ces  terres  dans  les  disiribulions  et  créations  de  nouvelles 
tenures,  faites  par  le  Bureau  des  districts  surpeuplés.  L'ar- 
ticle 1®'  de  la  loi  du  15  août  1904  (1)  règle  définitivement 
la  question  :  une  terre  non  affermée,  vendue  au  Bureau 
des  districts  surpeuplés  ou  à  la  Commission  agraire,  peut 
être  regardée  comme  un  u  domaine  »,  relativement  au 
paiement  du  pourcentage  de  l'article  48  de  la  loi  de  1903, 
du  bonus,  dirions-nous  plus  simplement. 

§  2.—  Les  ouvriers  agricoles. 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  le  Parlement  a  fait 
de  louables  efforts  pour  améliorer  la  condition  des  ou- 
vriers agricoles.  Leurs  besoins  physiques  et  moraux,  leur 
instruction,  la  salubrité  de  leurs  habitations   ont  attiré 

(1)  4  Kilou;ird  VII,  r.  34 
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l'attention  du  législateur.  Déjà  sous  le  régime  de  la  dua- 
lité de  propriété,  la  tendance  à  s'occuper  des  ouvriers 
agricoles  était  marquée,  mais  elle  l'est  bien  plus  mainte- 
nant que  s'établit  la  propriété  paysanne  ;  et  si  la  loi  de 
1903  ne  traite  qu'accessoirement  cette  question,  c'est 
qu'un  projet  de  loi  a  été  déposé  qui  s'occupe  exclusive- 
ment des  ouvriers  agricoles. 

Ces  dispositions  accessoires  ne  sont  pas  sans  importance 
cependant. 

L'expression  «  ouvrier  agricole  »,  dit  l'article  93,  com- 
prend toute  personne  autre  que  les  domestiques  (domcstic 
or  menial  servant)^  travaillant  à  gage  dans  un  district  ru- 
ral et  dont  les  gages  moyens  dans  l'année  qui  aura  pré- 
cédé le  dépôt  de  toute  »  représentation  »  faite  en  vertu 
des  Lois  sur  les  ouvriers  agricoles  ne  dépasse  pas  2  shil- 
lings 6  pence  (3  fr.  10)  par  jour,  et  qui  n'occupe  pas  plus 
d'un  quart  d'acre  (10  ares  environ). 

Qu'est  cette  «  représentation  »  ?  «  Représentation  »  est 
le  mol  technique  qui  désigne  la  demande  en  due  forme  que 
doivent  faire  les  ouvriers  agricoles  lorsqu'ils  invoquent 
une  disposition  des  Lois  sur  les  ouvriers  agricoles  (1), 
tout  comme  «  application  »  dans  la  première  partie  de 
la  loi  est  le  mot  employé  pour  une  demande  d'avance 
adressée  à  la  Commission  agraire.  Sous  la  législation 
antérieure  (art.  3  de  la  loi  de  1891  sur  les  ouvriers  agrico- 
les) (2)  une  représentation  devait  être  signée  par  12  per- 
sonnes au  moins,  qui  fussent  imposées  à  la  taxe  des  pau- 
vres [for  the  relief  of  the  poor)  ou  si  elles  ne  Tétaient  pas, 
fussent  ouvriers  agricoles  employés  dans  le  district  à  la 
date  de  la  représentation.  Les  conditions  ont  été  changées 

(1)  Labourers  (Ireland)  Acts  1883  to  1896. 

(2)  54  et  55  Vict.  c.  71. 
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par  la  loi  de  1903  :  d'abord  il  ne  faut  plus  que  la  signature 
de  six  personnes,  et  quand  chacune  de  ces  six  personnes 
est  imposée  à  la  taxe  des  pauvres  dans  le  district  sanitaire 
ou  est  ouvrier  agricole  au  sens  de  la  nouvelle  loi,  la  signa- 
ture n'est  pas  invalidée  par  le  fait  que  le  signataire  n'est 
pas  à  la  date  de  la  représentation  employé  dans  le  district  : 
il  suffit  qu'habituellement  il  y  soit  employé  (art.  93  et  97). 

En  outre,  quand  la  Commission  agraire  a  acheté  un  do- 
maine ou  qu'une  demande  lui  est  adressée  de  sanctionner 
des  avances  pour  l'achat  de  tenures  comprises  dans  un 
domaine,  elle  doit  faire  une  enquête  pour  savoir  si  les  ou- 
vriers qui  résident  sur  ce  domaine  ont  besoin  d'améliora- 
tions, et  si  elle  estime  qu'ils  en  ont  besoin,  elle  établit 
une  proposition  en  leur  faveur  (art.  96,  §  I).  Cette  propo- 
sition est  soumise  au  Local  Government  Board  et  au  con- 
seil du  district  rural  où  est  situé  le  domaine,  et  elle  équi- 
vaut à  une  représentation  faite  au  conseil  en  vertu  des 
Lois  sur  les  ouvriers  agricoles  ;  ces  lois  reçoivent  leur  ap- 
plication en  conséquence  (art.  96,  §  2). 

Reste  un  article  empreint  de  cet  esprit  d'apaisement  que 
toute  la  loi  respire  :  quand  un  ouvrier  agricole,  qui  a  fait 
ou  concouru  à  faire  une  représentation, est,  dans  les  douze 
mois  qui  suivent,  renvoyé  par  ceux  qui  l'emploient,  il 
peut  s'adresser  aux  juges  de  la  Cour  du  comté  pour  obte- 
nir une  indemnité  en  se  basant  sur  ce  que  sa  représenta- 
tion est  la  cause  de  son  renvoi.  Si  le  juge  estime  que  sa 
réclamation  est  fondée,  il  peut  lui  accorder  une  indem- 
nité égale  au  plus  à  trois  mois  de  gages  (art.  95). 

§  3,  —  Subdivision  et  sous-location. 

C'a  toujours  été  un  principe  fondamental  des  Lois  sur 
l'achat  des  terres  d'écarter  toute  restriction  à  la  vente  des 
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terres,  l'article  70  de  notre  loi  (1)  en  est  la  meilleure  illus- 
tration ;  mais  non  moins  fondamental  est  cet  autre  prin- 
cipe qu'il  faut  éviter  le  morcellement  des  nouvelles  pro- 
priétés (art.  54).  Permettre  la  subdivision  ou  la  sous-loca- 
tion détruirait  les  effets  des  lois  en  introduisant  à  nouveau 
les  rapports  de  landlord  et  tenancier.  Une  brève  analyse 
des  articles  nous  montrera  les  moyens  que  la  loi  a  pris 
pour  prévenir  ces  maux. 

La  loi  de  1881  édictait  déjà  des  peines  très  sévères  dans 
son  article  30  ;  l'article  54  de  notre  loi  les  reprend,  sans 
leur  apporter  de  grands  changements.  Voici  les  conditions 
auxquelles  est  soumis  le  propriétaire  de  toute  tenure  pour 
l'achat  de  laquelle  la  Commission  agraire  a  fait  une  avance 
i^^depuis  le  1*""  novembre  d903  : 

l^f  La  tenure  ne  doit  pas  être  subdivisée  ou  louée  sans  le 
consentement  de  la  Commission  agraire,  et  si  le  proprié- 
taire subdivise  ou  loue  tout  ou  partie  de  sa  tenure  sans  ce 
consentement,  la  Commission  peut  faire  vendre  la  tenure  ; 

Quand  le  propriétaire  d'une  tenure  est  en  faillite  et  par 
conséquent  dépouillé  de  son  titre  de  propriétaire,  la  Gom* 
mission  agraire  peut  faire  vendre  la  tenure  ; 

Si,  au  décès  d'un  propriétaire,  une  tenure  est  subdivisée 
par  suite  de  disposition  testamentaire,  ou  de  succession 
ab  intestat,  la  Commission  peut  requérir  que  dans  les 
douze  mois  à  partir  du  jour  oii  elle  a  appris  la  mort  du 
propriétaire,  la  vente  ait  lieu  à  une  seule  personne  ;  et  à 
défaut  elle  peut  faire  vendre  la  tenure. 

Afin  cependant  d'éviter  toute  rigueur  inutile,  la  Com* 
mission  agraire  peut,  à  la  requête  de  l'une  des  personnes 
intéressées,  nommer  l'une  d'elles  propriétaire  de  la  te- 


1)  Cf.  p.  224. 

.  B.  -  21 
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nure,  et  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  autres, 
créanciers  compris,  en  en  grevant  Ja  tenure  ou  autrement. 
La  requête  doit  être  déposée  à  l'enregistrement,  relater 
l'événement  cause  de  la  vente,  l'intérêt  du  requérant,  et 
donner  des  détails  sur  les  réclamations  des  autres  person- 
nes intéressées,  leurs  nom,  adresse  et  profession  (I).  En 
même  temps  que  la  requête,  doit  être  déposée  une  copie 
certifiée  de  la  feuille  du  registre  des  titres  sur  laquelle  est 
inscrit  le  titre  de  la  tenure.  D'ailleurs, plus  d'une  personne 
ne  peut  être  enregistrée  comme  propriétaire  d'une  tenure 
sans  le  consentement  de  la  Commission  agraire  (art.  o4, 
§2). 

Sans  ce  consentement  le  propriétaire  d'une  tenure  ne 
doit  pas  l'hypothéquer  ou  la  grever  en  tout  ou  en  partie, 
pour  une  somme  ou  des  sommes  excédant  en  tout  10  fois 
le  montant  de  l'annuité  de  remboursement  qu'il  paie  pour 
toute  sa  tenure  ou  la  partie  qu'il  hypothèque.  Toute  cons- 
titution d'hypothèque  au  delà  de  cette  somme  est  nulle  et 
de  nul  effet  quant  au  surplus  (art.  54,  §  3).  Si  une  partie 
de  la  tenure  est  hypothéquée,  la  Commission  agraire  doit, 
pour  l'application  de  cette  disposition,  estimer  le  prix  d'a- 
chat de  cette  partie.  Quant  au  consentement  de  la  Com- 
mission agraire  dont  parle  cet  article,  il  peut,  au  cas  d'une 
charge  créée  par  testament,  être  donné  en  tout  temps, 
avant  ou  après  la  mort  du  testateur. 

Toute  constitution  d'hypothèque  doit  être  enregistrée, 
et  si  elle  ne  l'est  pas  dans  les  trois  mois  par  le  créancier 
hypothécaire  ou,  en  cas  d'une  charge  créée  par  testament, 
dans  les  six  mois  après  la  mort  du  testateur,  elle  est  nulle 
et  de  nul  effet  (art.  54,  §  4). 

(1)  liules  of  i  th  December  1903,  Order  XI,  Rule  I. 
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Enfin  le  dernier  paragraphe  de  l'article  54  stipule  que 
l'article  30,  §§  2  et  3  de  la  loi  de  1881  lui  est  applicable. 
Avant  de  nous  occuper  de  cet  article,  énumérons  les  dispo- 
sitions de  l'article  oo  de  la  loi  de  1903  :  quand  une  tenure 
est  mise  en  vente  par  la  Commission  agraire  à  sa  demande 
ou  avec  son  consentement,  la  tenure  est  vendue  sujette  à 
l'annuité  de  remboursement  et  aux  charges  des  Lois  de 
travaux  publics,  mais  franche  de  toutes  autres  réclama- 
tions ou  charges  dans  la  tenure,  et  ces  réclamations  cesse- 
ront contre  la  tenure  à  partir  de  la  date  de  la  vente  et 
seront  transportées  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  même 
manière  qu'immédiatement  avant  la  vente  elles  frappaient 
la  tenure. 

Donnons  maintenant  l'article  30,  §§  2  et  3  de  la  loi 
de  1881  : 

§  2.  —  La  Commission  agraire  peut  faire  vendre  toutou 
partie  d'une  tenure  qu'elle  est  autorisée  à  vendre  en  vertu 
de  cet  article,  par  adjudication  publique  ou  à  l'amiable, 
sujette  à  toutes  conditions  de  vente  que  bon  lui  semble, 
et  après  telles  notifications  de  lieu,  de  temps,  de  termes  et 
conditions  de  vente  qu'elle  juge  à  propos;  et  la  Commis- 
sion agraire  peut  transférer  cette  tenure  à  l'acheteur  de 
la  même  manière  que  si  cette  terre  avait  été  mise  en  sa 
propre  possession. 

§  3.  —  La  Commission  agraire  doit  appliquer  le  produit 
provenant  de  cette  vente  d'abord  au  paiement  de  toutes 
sommes  à  elle  dues  à  raison  de  la  tenure  et  ensuite,  soit 
au  rachat  de  toute  annuité  grevant  ladite  tenure  au  profit 
de  la  Commission  agraire,  soit  à  l'acquittement  des  frais 
qu'elle  a  exposés  relativement  à  la  vente  de  cette  tenure. 


Au  cas  d'avances  faites  après  le  i""'  novembre  1903,  les 
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nouvelles  conditions  de  l'article  54  s'appliquent  aux  lieu 
et  place  de  celles  de  l'article  30,  §  4  de  la  loi  de  1 881 .  Notre 
loi  est  plus  rigoureuse  :  sous  les  anciennes  dispositions, 
subdiviser  et  sous-louer  était  défendu  tant  que  subsistait 
la  dette  de  la  tenure  à  la  Commission  agraire,  tandis  que 
sous  l'article  5i,  §  1  de  la  nouvelle  loi  la  défense  est  perpé- 
tuelle. 

De  plus  la  loi  de  1903  établit  un  système  de  surveillance 
«  extrêmement  désastreux  pour  ceux  qu'il  touche  et  dé- 
moralisant dans  ses  tendances  »  (1).  Sa  seule  excuse  est 
qu'il  est  basé  sur  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
efficaces  de  découvrir  les  infractions  aux  dispositions  lé- 
gales contre  la  subdivision  et  la  location  des  nouvelles 
propriétés. 

Le  Gommissionner  of  Valuation  doit  (art.  56,  §  1)  four- 
nir à  la  Commission  agraire  les  plans  qu'elle  peut  lui  de- 
mander, et  d'autre  part,  aussitôt  qu'il  a  connaissance  d'une 
subdivision  ou  d'une  location  de  tenure  pour  laquelle  une 
avance  a  été  faite,  en  informer  la  Commission.  Quand  un 
collecteur  de  la  taxe  des  pauvres  prend  connaissance  d'une 
subdivision  ou  location  (art.  56,  §  2)  il  doit  en  informer 
le  Commissionner  of  Valuation.  De  même  l'officier  de 
l'état  civil,  à  la  mort  d'une  personne  qui  était,  à  la  date 
du  décès,  propriétaire  d'une  nouvelle  tenure  située  en 
tout  ou  en  partie  dans  son  district,  doit  informer  la  Com- 
mission agraire  de  cette  mort  (art.  56,  §  3).  Et  une  amende 
de  2  livres  au  maximum  frappe  l'officier  d'état  civil  ou  le 
collecteur  de  la  taxe  des  pauvres  qui  aura  négligé  de  rem- 
plir son  devoir  (art.  56,  §  4). 


(1)  A*  Quill,  op.  cit.,  p.  145. 
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La  loi  Wyndham  avait  reçu  la  sanction  royale  le  14  août 
1 903  ;  elle  devait,  aux  termes  de  son  article  102,  entrer  en 
vigueur  le  V^  novembre  de  la  même  année.  Nous  avons 
pu  étudier  ses  effets  jusqu'au  1^^  janvier  1905  ;  c'est  à  cette 
date  que  s'arrête  le  premier  rapport  des  Commissaires 
des  domaines,  publié  à  la  fin  du  mois  d'avril  (1). 

La  loi  Wyndham  est  plus  qu'une  simple  loi  d'achat  des 
terres,  elle  est  une  loi  de  reconstruction  sociale  et  écono- 
mique, comme  le  montrent  ses  dispositions  si  importantes 
relatives  aux  domaines  surpeuplés,  à  l'acquisition  de  terre 
non  louée,  à  l'amélioration  des  domaines  achetés  par  la 
Commission  agraire,  à  la  réintégration  des  tenanciers 
évincés.  Nous  verrons  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  fonctions,  nous  essaierons  ensuite  de  donner 
une  appréciation  générale. 

I 

Un  landlord  peut  vendre  à  ses  tenanciers  directement 
ou  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  agraire  ;  la  Com- 
mission agraire  peut  aussi  acheter  à  la  Cour  du  juge  fon- 

(1)  Irish  Land  Act  1903.  Report  of  the  Estâtes  Commissionners  for 
the  period  from  1  st  November  1903  to  31  st  December  1904.  Pari.  Pap., 
1905  fCd.  2471]. 
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cier;  dans  les  trois  cas,  le  landlord  peut  racheter  la  patrie 
de  son  domaine  qu'il  occupe  personnellement. 

Les  Commissaires  des  domaines  possèdent  les  pouvoirs 
discrétionnaires  les  plus  larges,  puisqu'ils  ont  à  détermi- 
ner ce  qu'ils  regardent  comme  un  «  domaine  séparé,  en 
vertu  de  l'application  de  la  loi  »  (art.  98,  §  1).  Dès  qu'ils 
ont  déclaré  «  domaine  »  une  terre  quelconque,  leur  con- 
trôle sur  toute  transaction  relative  à  cette  terre  devient 
aussitôt  limité.  Si  la  terre  est  occupée  et  que  des  rentes 
judiciaires  ont  été  fixées,  la  question  du  prix  d'achat  peut 
être  complètement  réglée  à  leur  insu,  môme  si  le  domaine 
est  un  domaine  surpeuplé  au  sens  de  l'article  6,  §  5.  Si 
un  domaine  est  en  partie  occupé  et  en  partie  non  affermé, 
et  que  le  propriétaire  désire  vendre  ses  terres  occupées 
et  garder  ses  terres  non  affermées,  les  Commissaires  ont 
le  droit  de  dire  si  la  fraction  de  ce  domaine  dont  la  vente 
est  proposée,  peut  être  regardée  comme  un  «  domaine 
séparé  ».  Leur  décision  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance, car  s'ils  refusent  de  déclarer  une  fraction  de  do- 
maine 'X  domaine  séparé  »,  les  tenanciers  de  cette  fraction 
ne  recevront  point  d'avances  et  par  conséquent  ne  pour- 
ront acheter,  à  moins  que  le  landlord  très  désireux  de 
vendre  n'ajoute  à  cette  fraction  quelques  terres  non  louées 
et  forme  ainsi,  de  l'avis  des  Commissaires,  un  «  domaine 
séparé  ». 

Nous  savons  que  toute  procédure  en  vue  de  la  vente 
d'un  domaine  commence  par  le  dépôt  d'une  demande  (ori- 
ginating  application)^  dressée  dans  la  forme  prescrite  et 
accompagnée  de  certains  documents.  Cette  demande  est 
vérifiée,  et  enregistrée  si  elle  est  trouvée  conforme,  et  seu- 
lement alors  elle  passe  sous  les  yeux  des  Commissaires. 
Dans  nombre  de  cas,  les  propriétaires,  avant  de  s'engager 
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dans  les  dépenses  d'une  application,  ont  demandé  aux 
Commissaires  s'il  était  probable  que  leurs  terres  seraient 
déclarées  «  domaine  séparé  ».  En  règle  générale,  les  Com- 
missaires ont  été  à  même  de  faire  connaître  aux  proprié- 
taires, par  un  simple  examen  des  revenus  et  du  plan  de 
ces  terres,  ce  qu'ils  regarderaient  comme  un  «  domaine 
séparé  »  ;  et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  rareté  des  cas  oii 
des  applications  ont  été  déposées  et  où  les  Commissaires 
ont  refusé  de  regarder  les  terres  comme  un  «  domaine  sé- 
paré »,  puisque,  quand  ils  n'étaient  pas  disposés  à  décla- 
rer des  terres  «  domaine  séparé  »,  ils  le  faisaient  savoir  au 
propriétaire  avant  le  dépôt  officiel  de  l'application.  Quand 
la  propriété  dont  la  vente  est  proposée,  se  compose  d'un 
townland  ou  d'un  groupe  de  townlands  adjacents,  d'un 
«  bloc  »  de  townlands^  comme  dit  le  rapport,  les  Commis- 
saires ont  généralement  fait  savoir  au  propriétaire  qu'ils 
déclareraient  ses  terres  «  domaine  séparé  »,  même  si  le 
propriétaire  avait  dans  le  voisinage  d'autres  terres  qu'il  ne 
voulait  pas  vendre  à  ce  moment,  mais  ils  ont  insisté  pour 
que  toutes  les  terres  du  «  bloc  »  sans  exception  fussent 
comprises  dans  la  vente.  C'eût  été  en  effet  s'exposer  sans 
aucune  utilité  à  de  longs  retards  qu'attendre  que  la  vente 
de  la  propriété  entière,  située  peut-être  dans  des  comtés 
différents^  fût  offerte  en  une  fois  et  comprise  dans  une 
seule  application. 

Quand  les  terres  comprises  dans  l'application  n'ont 
qu'une  seule  tenure,  ou  que  le  vendeur  désire  laisser  en 
dehors  de  la  vente  un  grand  nombre  de  tenures  situées 
dans  les  environs  du  «  bloc  »  ou  est  en  possession  de 
terres  non  louées  qui  seraient  utiles  à  l'agrandissement  de 
tenures  et  qu'il  ne  veut  pas  vendre,  les  Commissaires  ont 
refusé  de  déclarer  ces  terres  '<  domaine  séparé  »  ;  de  même 
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lorsque  le  domaine  est  désespérément  surpeuplé,  que 
les  tenures  ne  sont  évidemment  pas  une  garantie  suffi- 
sante, et  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  les  améliorer,  ni  de  les 
agrandir. 

Lorsque  les  Commissaires  reçoivent  une  application, 
s'ils  sont  satisfaits  des  propositions  du  vendeur,  ils  font 
une  ordonnance,  déclarant  provisoirement  que  les  terres 
sont  propres  à  être  regardées  comme  un  «domaine  sépa- 
ré ».  Cette  déclaration  provisoire  peut  avoir  lieu  avant  ou 
après  que  les  landlords  se  sont  entendus  sur  les  conditions 
de  la  vente  ;  mais  elle  peut  être  changée  ou  retirée,  après 
plus  ample  information  et  inspection  des  terres. 

Toutes  les  tenures  d'une  propriété  provisoirement  dé- 
clarée «  domaine  >>  doivent  ordinairement  être  vendues 
comme  parties  de  ce  domaine,  mais  les  Commissaires  peu- 
vent consentir  à  ce  qu'une  ou  plusieurs  tenures  soient 
exclues  de  la  vente,  s'il  existe  des  raisons  suffisantes,  par 
exemple  : 

Si  le  tenancier  ne  veut  pas  acheter,  parce  qu'il  préfère 
remettre  son  achat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  une  nouvelle  fixa 
tion  judiciaire  de  sa  rente,  ou  pour  d'autres  causes  ; 

Si  une  offre  de  vente  raisonnable  a  été  faite  à  un  tenan- 
cier et  qu'il  l'a  refusée  ; 

Si  la  tenure  est  un  cottage  d'ouvriers,  une  maison  de 
ville,  une  école,  etc. 

Au  cas  de  vente  d'un  domaine  de  landlord  à  tenanciers, 
si  toutes  les  avances  demandées  sont  dans  les  zones, 
le  domaine  est  visité  par  un  inspecteur  de  la  Commission 
agraire  relativement  aux  limites  et  à  l'étendue  des  tenu- 
res, à  l'occupation  des  tenanciers,  aux  cottages  des  ou- 
vriers, aux  anciens  monuments,  bref  à  toutes  les  matières 
autres  que  la  sécurité  et  l'équité  du  prix. 
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Au  judiciaires  cas  de  tenures  en  dehors  des  zones,  le 
domaine  est  aussi  visité  par  un  inspecteur,  qui  fait  un 
rapport  sur  la  garantie  qu'offre  la  tenure  pour  le  prix  qui 
a  été  convenu  et  sur  Téquité  du  prix  à  l'égard  des  person- 
nes autres  que  le  vendeur,  intéressées  dans  le  domaine, 
comme  les  créanciers  hypothécaires  ou  l'appelé. 

Au  cas  de  tenures  judiciaires,  les  inspecteurs  l'ont  une 
enquête  sur  la  garantie  offerte  par  le  prix  convenu  et  sur 
l'équité  de  ce  prix  à  l'égard  de  l'acheteur  et  des  tiers  inté- 
ressés. C'était  du  moins  ce  que  disaient  les  instructions 
adressées  par  les  Commissaires  à  leurs  inspecteurs  en 
février  1904.  xMais  «  il  a  été  interprété  depuis,  qu'au  cas 
de  tenures  judiciaires  comme  de  tenures  non  judiciaires, 
soumises  aux  dispositions  de  l'article  l®"",  §  2,  les  seules 
questions  qui  s'élèvent  sont  la  sécurité  pour  l'Ktat  et  l'é- 
quité du  prix  à  l'égard  des  tiers  seulement.  »  Nous  avons 
cité  textuellement  le  rapport  (1),  car  nous  aurons,  en  ap- 
préciant l'ensemble  de  la  loi,  l'occasion  de  nous  étendre 
sur  ces  interprétations  étroites  données  à  des  instructions 
qui  sont  évidemment  conformes  aux  intentions  du  légis- 
lateur. Les  nouvelles  instructions,  datées  du  20  mars  1905, 
limitent  l'enquête  des  inspecteurs  à  l'équité  du  prix  seule- 
ment à  l'égard  des  tiers. 

Du  i^'^  novembre  1903  au  31  décembre  1904,  les  Com- 
missaires ont  reçu  1 .635  applications  en  vue  de  faire  décla- 
rer «  domaine  séparé  »  des  terres  qu'on  se  proposait  de 
vendre.  Au  31  décembre  1904,  ils  en  avaient  déclaré  1.200 
et  refusé  10  pour  les  raisons  suivantes  : 

Dans  quatre,  les  Commissaires  ont  jugé  que  les  tenures 
n'avaient  pas  été  créées  de  bonne  foi  ; 

(1)  Loc.  cit.,  p.  4. 
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Dans  trois,  les  leniires  étaient  purement  résidentielles, 
c'est-à-dire  ne  servant  que  de  résidence  et  le  tenancier  n'y 
cherchant  pas  un  moyen  de  vivre  ; 

Dans  deux,  les  ventes  proposées  étaient  de  père  à  fils  ; 

Dans  un,  —  le  domaine  d'une  compagnie  d'assurance 
d'Ecosse,  situé  dans  les  comtés  Glare  et  Galway,  — la  pro- 
priété était  dans  le  plus  mauvais  état,  les  tenures  infimes 
et  entremêlées,  sans  aucun  moyen  de  les  agrandir  ou  les 
améliorer. 

Des  425  autres  applications,  4  ont  été  retirées,  421  res- 
taient en  suspens  au  31  décembre  1904,  les  unes  non  en- 
core enregistrées,  les  autres  à  l'étude. 

Les  ventes  directes  de  landlords  à  tenanciers  ont  été  na- 
turellement la  très  grande  majorité  :  30.836  tenanciers 
demandaient  pour  12.726.121  livres  d'avances,  ils  offraient 
de  payer  immédiatement  en  espèces  33.879  livres  ; 
ce  qui  faisait  un  ensemble  de  transactions  montant  à 
12.760.000  livres.  Ces  30.836  tenanciers  sont  situés  sur 
1 .388  domaines  et  payaient  une  rente  de  5S7.523  livres  ;  ils 
conviennent  d'acheter  à  22.9  années  de  rente,  la  différence 
entre  leur  annuité  d'achat  et  leur  rente  étant  de  2o.9  0/0, 

Tels  sont  les  chiffres  pour  toute  l'Irlande.  Par  provinces, 
nous  trouvons  que  les  prix  les  plus  élevés  sont,  pour  l'Uls- 
ter,  24.4  années  de  rente,  puis  22.9  pour  le  Leinster,  22.8 
pour  le  Connaught  et  21 .6  pour  le  Munster. 

10.376  demandes  ont  été  faites  dans  l'Ulster  et  9.950 
dans  le  Leinster,  la  différence  n'est  pas  très  grande,  mais 
le  prix  d'achat  de  ces  tenures  monte  à  2.8i4.220  livres 
dans  rUlster  et  à  5.922.772  livres  dans  le  Leinster,  soit 
en  moyenne  par  tenure  274  livres  dans  l'Ulster  contre 
620  livres  dans  le  Leinster.  Dans  le  Munster  6.791  deman- 
des ont  été  faites,  montant  à  3.110.181  livres,  soit  457  li- 
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vres  par  tenure,  tandis  que  dans  le  Connaught  il  y  en  a 
3.719  seulement,  montant  à  882.827  livres,  soit  238  li- 
vres par  tenure.  Il  apparaît  ainsi  que  le  transfert  de  la 
terre  se  fait  très  rapidement  dans  TUlster  et  le  Leinsteret 
très  lentement  dans  le  Connaught,  et  que  les  tenures  ven- 
dues sont  les  plus  grandes  dans  le  Leinster  et  les  plus  pe- 
tites dans  le  Connaught.  Pour  les  tenures  vendues,  le  prix 
de  l'acre  est  de  14  livres  18  shillings  dans  l'Ulster,  15  li- 
vres dans  le  Leinster,  13  livres  8  shillings  dans  le  Muns- 
ter et  9  livres  4  shillings  dans  le  Connaught,  soit  14  livres 
1  shilling  pour  l'ensemble  de  l'Irlande. 

Vu  leur  personnel  restreint,  il  n'a  pas  été  possible  aux 
Commissaires  des  domaines  d'analyser  en  détail  les 
30.836  transactions,  de  façon  à  montrer  par  comtés  et  pro- 
vinces si  les  rentes  de  ces  tenanciers  étaient  de  premier 
ou  de  second  terme,  ou  n'étaient  pas  judiciaires,  et  si  les 
prix  d'achat  étaient  dans  les  zones  ou  n'y  étaient  pas.  Ce 
travail  a  été  fait  en  partie  pour  19.390  d'entre  elles,  et 
complètement  pour  les  6.288  avances  qui  ont  été  faites. 

Dans  les  19.390  cas  examinés,  les  tenanciers  ont  con- 
venu de  payer  24.8  années  de  rente  de  second  terme,  22.2 
années  de  rente  de  premier  terme,  21.9  années  de  rente 
non  judiciaire,  soit  une  moyenne  de  23.0  années  de  rente. 
11.611  de  ces  19.390  tenanciers  ont  des  rentes  de  premier 
terme  ou  des  rentes  non  judiciaires  ;  ils  payaient  231.550 
livres  de  rente  et  ont  accepté  d'acheter  pour  5.11 1. 101  li- 
vres. Les  6.159  tenanciers  non  judiciaires  ont  obtenu  une 
réduction  de  28.8  0/0  de  leur  rente,  en  acceptant  d'acheler 
pour  21.9  années  de  leur  rente  qui  montait  à  103.099  li- 
vres. Quant  aux  7.680  tenanciers  de  rente  de  second 
terme,  ils  payaient  136.480  livres  de  rente  et  ont  accepté 
d'acheter  pour  3.359.474  livres. 
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6.288  tenanciers  ont  acheté  les  231 .871  acres  qu'ils  occu- 
paient ;  ils  payaient  une  rente  de  142.300  livres  et  ont 
acheté  pour  22.9  années  de  cette  rente,  soit  pour  3.258.433 
livres.  Le  Leinster  absorbe  plus  de  la  moitié  de  cette 
somme,  exactement  1.864.268  livres  ;  le  Munster  vient  en- 
suite avec  637.928  livres,  l'Ulster  avec  530.696  livres,  et 
le  Gonnaught  avec  225.541  livres. 

Que  l'on  considère  le  nombre  des  tenanciers  qui,  au 
31  décembre  1904,  avaient  acheté,  ou  l'étendue  des  tenures 
achetées,  le  Leinster  arrive  toujours  en  première  ligne 
avec  2.504  tenanciers  acheteurs  de  123.881  acres;  puis 
rUlster  a  1.675  acheteurs,  le  Gonnaught  1.148  et  le  Muns- 
ter 961,  mais  le  Munster  achète  47.742  acres,  l'Ulster 
35.682  et  le  Gonnaught  24.564. 

Voyons  à  quelles  conditions  ces  6.288  tenanciers  de 
415  domaines  se  sont  rendus  acquéreurs  de  leurs  tenures. 
lis  ont  payé  en  moyenne  22.9  années  de  leur  rente  qui 
s'est  trouvée  réduite  de  25.9  0/0.  2.330  sont  des  tenan- 
ciers de  rente  de  premier  terme,  2.304  sont  des  tenanciers 
de  rente  de  second  terme  et  1.609  n'ont  pas  de  rente  judi- 
ciaire, les  45  tenanciers  restants  ont  payé  en  espèces  une 
partie  de  leur  prix  d'achat,  ils  ne  sont  pas  classés. 

Naturellement  le  plus  grand  nombre  de  ces  transactions 
ont  été  effectuées  dans  les  zones  :  2.262  des  tenanciers  de 
rente  de  premier  terme  et  2.106  de  ceux  de  rente  de  second 
terme.  Geux-là  payaient  59.290  livres  de  rente  et  ont 
acheté  pour  22.3  années  de  leur  rente,  c'est-à-dire 
1.323.625  livres  ;  ceux-ci  payaient  44.608  livres  de  rente 
et  ont  acheté  pour  24.8  années,  c'est-à-dire  pour  1.106.341 
livres.  266  transactions  ont  été  effectuées  en  dehors  des 
zones  :  68  de  rentes  de  premier  terme  et  198  de  rentes  de 
second  terme.  Des  68  tenanciers  de  premier  terme,  48  ont 
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obtenu  une  réduction  de  plus  de  40  0/0,  en  moyenne  46.3, 
et  ont  payé  par  conséquent  16.5  années  de  rente;  les 
.20  autres  ont  obtenu  une  réduction  de  moins  de  20  0/0 
en  moyenne  18.7,  et  ont  payé  25.0  années  de  rente.  Des 
198  tenanciers  de  second  terme,  192  ont  obtenu  une  réduc- 
tion de  plus  de  30  0/0,  en  moyenne  34.6  et  ont  payé  par 
conséquent  20.1  années  de  rente  ;  6  seulement  l'ont  obte- 
nue de  moins  de  10  0/0,  en  moyenne  8.0  et  ont  payé  28.3 
années. 

Le  nombre  d'années  de  rente  de  second  terme,  dans  les 
limites  des  zones,  est  le  plus  élevé  pour  l'Ulster  25.7, 
suivi  par  24.5  dans  le  Leinsler,  et  il  est  le  même  23.9  dans 
le  Munster  et  le  Connaught  :  la  moyenne  pour  l'Irlande 
est  de  24.8.  Pour  les  rentes  de  premier  terme  dans  les  li- 
mites des  zones,  le  nombre  d'années  le  plus  élevé  est  dans 
le  Leinster  22.9  ;  l'Ulster  vient  ensuite  avec  21 .9,  puis  le 
Connaugbt  avec  21.7  et  enfin  le  Munster  avec  21.1  ;  pour 
toute  l'Irlande  il  est  de  22.3. 

Pour  ce  qui  est  des  1.609  tenanciers  non  judiciaires,  ils 
ont  obtenu  une  réduction  moyenne  de  29.4  de  leur  an- 
cienne rente  et  ont  payé  23.8  années  de  cette  rente  dans 
PUlster,  22.7  dans  le  Connaught,  21.7  dans  le  Leinster  et 
20.8  dans  le  Munster,  soit  une  moyenne  de  21 .7  pour  toute 
l'Irlande,  tandis  que  la  moyenne  des  rentes  de  second 
terme  dans  les  zones  était  24.8  et  celle  des  rentes  de  pre- 
mier terme  dans  les  zones  22.3. 

Le  nombre  total  des  avances  faites  au  cas  de  ventes  di- 
rectes s'élève  à  3.326.650  livres.  De  ces  avances,  6.288  pour 
3.242.600  livres  furent  faites  à  des  tenanciers  qui  ache- 
taient leurs  propres  tenures,  63  pour  41.601  livres  à  des 
tenanciers  qui  achetaient  des  «  parcelles  »,  4  pour  42.449 
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livres  à  des  propriétaires  qui  rachetaient  leur  «  demesne  ». 

Les  63  avances  pour  l'achat  de  parcelles  sont  faites  en 
application  de  l'article  2,  §  1.  Elles  se  décomposent  ainsi. 

43  parcelles  ont  été  vendues  à  des  tenanciers  de  tenu- 
res  situées  sur  le  domaine  :  34  dans  le  Loinster,  8  dans  le 
Munster,  1  dans  le  Gonnaught,  aucune  dans  l'Ulster  ; 

5  l'ont  été  à  des  fils  de  tenanciers  du  domaine  :  2  dans 
rUlster  et  3  dans  le  Leinster  : 

7  l'ont  été  à  des  tenanciers  ou  propriétaires  de  tenures 
situées  dans  le  voisinage  et  dont  la  valeur  imposable  était 
de  moins  de  5  livres  :  toutes  dans  le  Gonnaught  ; 

8  Pont  été  à  d'anciens  tenanciers  :  4  dans  le  Leinster  et 
4  dans  le  Munster. 

275  demandes  d'avances  montant  à  34.647  livres  ont 
été  entièrement  ou  partiellement  refusées. 

84  montant  à  14.544  livres  l'ont  été  entièrement.  33 
d'entre  elles  s'élevant  à  3.619  livres  l'ont  été  parce  que 
les  garanties  offertes  étaient  insuffisantes  ;  dans  beau- 
coup de  ces  cas  les  tenures  se  composaient  de  très  peu  de 
terres,  mais  de  bâtiments  de  valeur:  quoique  l'intérêt 
du  landiord  eût  mérité  l'avance  entière,  la  Commission 
agraire  ne  pouvait  la  faire  sur  la  seule  garantie  de  la 
terre,  les  bâtiments  pouvant  être  brûlés  ou  détruits  pen- 
dant les  68  années.  On  ne  pouvait  raisonnablement  at- 
tendre du  landiord  qu'il  se  contenterait  de  moins  que  l'a- 
vance demandée  et  le  tenancier  ne  voulait  pas  ou  était 
incapable  de  payer  en  espèces  la  différence  entre  le  prix 
total  et  le  montant  garanti  par  la  terre.  Dans  ces  cas  les 
tenures  furent  finalement  rayées  du  «  domaine  ». 

48  demandes  d'avances  montant  à  10.176  livres  furent 
refusées,  parce  que  les  Commissaires  ne  jugèrent  pas  bon 
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de  les  comprendre  dans  ce  qu'ils  avaient  déclaré  domaine. 
3  de  ces  demandes  montant  à  749  livres  furent  rejetées  à 
cause  de  différends  entre  tenanciers  qu'ils  ne  voulurent 
pas  faire  régler  par  les  Commissaires. 

Dans  191  cas  les  Commissaires  refusèrent  de  sanction- 
ner toute  la  demande  d'avance,  et  dans  ces  cas  les  avan- 
ces accordées  furent  de  20.103  livres  inférieures  à  ce  qui 
avait  été  demandé.  Dans  185  cas  la  réduction  était  faite 
pour  insuffisance  de  garantie  et  dans  30  d'entre  eux  il  fut 
versé  7.466  livres  en  espèces. 


Un  landlord  peut  vendre  à  ses  tenanciers  directement, 
nous  avons  vu  que  du  i^^  novembre  1903  au  31  décembre 
1 904,1a  Commission  agraire  avait  reçu  1 .63o  applications  ; 
mais  il  peut,  s'il  le  préfère,  vendre  à  la  Commission  qui 
revendra  aux  tenanciers  (art.  6)  :  la  Commission,  durant 
la  même  période,  n'a  reçu  que  73  applications. 

La  procédure  est  pourtant  la  même,  sauf  que  sous  l'ar- 
ticle 6  le  landlord  demande  aux  Commissaires  de  faire  une 
enquête  en  vue  d'acheter  son  domaine.  Après  enquête  et 
inspection  les  Commissaires  estiment  le  prix  de  chaque 
tenure  et  parcelle  et  font  une  offre  d'achat  basée  sur  cette 
estimation.  Si  le  landlord  convient  d'accepter  l'offre,  les 
Commissaires  cherchent  des  acquéreurs  et  lorsqu'ils  les 
ont  trouvés,  ils  conviennent  à  leur  tour  de  vendre  le  do- 
maine au  prix  estimé  :  le  contrat  est  parfait.  Mais  ils  ne 
peuvent  agir  comme  propriétaires  ou  mettre  en  possession 
de  nouveaux  tenanciers  que  deux  mois  après  que  les 
publications  prescrites  ont  été  faites  dans  la  Gazette  de 
Dublin. 
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Les  landlords  avant  de  s'adresser  aux  Commissaires 
s'entendent  souvent  déjà  avec  leurs  tenanciers  :  ces  con- 
ventions provisoires  avaient  été  regardées  par  les  Com- 
missaires comme  un  des  moyens  de  connaître  les  prix  que 
les  tenanciers  seraient  disposés  à  payer,  c'était  ce  que 
leurs  instructions  de  février  1904  disaient  à  leurs  inspec- 
teurs ;  mais  depuis,  ces  conventions  provisoires  ont  été 
regardées  comme  preuve  concluante  de  ce  que  les  tenan- 
ciers voudraient  payer. 

Par  suite,  les  Commissaires  font  leur  propre  évaluation 
des  tenures  et  des  parcelles  en  se  basant  sur  les  prix  que 
les  tenanciers  sont  disposés  à  donner.  Naturellement  ils 
demandent  au  landlord  ou  à  son  agent  leur  avis  sur  la 
meilleure  manière  de  revendre  le  domaine. 

Les  Commissaires  ont  été  requis  de  faire  une  enquête 
en  vue  de  Tachât  de  73  domaines.  Pour  52  de  ces  domai- 
nes, les  Commissaires  firent  l'enquête,  4  demandes  furent 
retirées  ou  refusées,  17  n'étaient  pas  examinées  au  31  dé- 
cembre 1904. 

Dans  28  cas  les  Commissaires  estimèrent  les  prix  et 
firent  des  offres  d'achat  montant  à  700.165  livres  ;  25  de 
ces  propriétaires  convinrent  de  vendre  aux  prix  estimés 
(les  3  autres  ne  s'étaient  pas  prononcés  au  31  décembre), 
et  les  Commissaires  à  leur  tour  convinrent  d'acheter  à 
24  d'entre  eux  pour  615.669  livres.  Au  31  décembre, 
134.934  livres  avaient  été  payées  pour  9  domaines  situés  : 
4  dans  le  Munster,  2  dans  le  Connaught,  2  dans  le  Leins- 
ter  et  1  dans  l'Ulster. 

223  tenanciers  de  ces  9  domaines  ont  acheté  à  la  Com 
mission  agraire  leurs  tenures  :  leur  rente  était  de  3.737  li- 
vres, ils  ont  obtenu  en  moyenne  28.5  0/0  de  réduction  et 
ont  payé  82.663  livres,  soit  22.0  années  de  rente.  32  le- 
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nanciers  avaient  des  rentes  de  second  terme,  35  des  rentes 
de  premier  terme  et  156  des  rentes  non  judiciaires. 

Des  32  tenanciers  de  second  terme,  29  ont  acheté  dans 
les  zones  ;  leur  rente  était  réduite  de  20.3  0/0,  et  ils  payè- 
rent 24.5  années  de  rente.  Trois  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  zones,  l'un  ayant  obtenu  une  réduction  de  38.2  0/0  et 
ne  payant  que  19.0  années  de  rente,  les  deux  autres  n'ayant 
obtenu  que  8.6  0/0  de  réduction  et  payant  28.1  années. 

Des  35  tenanciers  de  premier  terme,  33  ont  acheté  dans 
les  zones  :  leur  rente  était  réduite  de  28.5  0/0  et  ils  payè- 
rent 22.0  années  de  rente  ;  les  deux  autres  étaient  en 
dehors  des  zones  :  ils  n'avaient  obtenu  qu'une  réduction 
de  15.1  0/0  et  payaient  26.1  années  de  rente. 

Quant  aux  156  tenanciers  non  judiciaires,  ils  obtenaient 
une  réduction  de  rente  de  29.1  0/0  et  payèrent  21 .8  années. 

Les  Commissaires  ont  avancé  6.574  livres  à  33  acheteurs 
de  parcelles  situées  sur  ces  9  domaines  :  13  dans  le  Leins- 
ter,  13  dans  le  Connaught,  6  dans  le  Munster  et  1  dans 
rUlster.  Ces  parcelles  comprenaient  657  acres  et  furent 
ainsi  distribuées  :  9  à  des  tenanciers  du  domaine,  dont  6 
dans  le  Munster  et  3  dans  le  Connaught  ;  2  à  des  fils  de 
tenanciers  du  domaine,  dans  le  Connaught  ;  8  à  des  tenan- 
ciers ou  propriétaires  de  tenures  de  moins  de  5  livres  de 
valeur  imposable,  situées  dans  le  voisinage  du  domaine 
vendu,  dans  le  Connaught;  14  à  d'anciens  tenanciers  :  13 
dans  le  Leinster  et  1  dans  l'Ulster. 


La  Commission  agraire,  dit  l'article  7,  peut  acheter  des 
domaines  à  la  Cour  du  juge  foncier  ;  ce  sont  des  domaines 
très  obérés  qui  ne  sont  plus  entre  les  mains  du  véritable 

B.  —  22 
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propriétaire,  mais  de  receveurs  qui  les  administrent  au 
mieux  des  intérêts  des  créanciers  hypothécaires  et  autres. 
La  procédure  que  suivent  les  Commissaires  des  domai- 
nes est  à  peu  près  semblable  à  celle  qu'ils  suivaient  sous 
l'article  6.  Ils  ont  trouvé  que  souvent  des  négociations 
préliminaires  avaient  eu  lieu  entre  les  receveurs  et  les 
tenanciers  en  vue  de  l'achat  des  tenures  et  que  des  prix 
avaient  été  fixés. 

Les  Commissaires  ont  tenu  compte  de  ces  indications, 
mais  ils  ont  fait  faire  cependant  une  nouvelle  évaluation 
par  leurs  inspecteurs  et  lorsque  les  prix  différaient  de 
ceux  qu'avaient  proposés  les  tenanciers,  ils  se  sont  basés 
sur  l'évaluation  de  leurs  inspecteurs. 

A  la  requête  de  la  Commission  agraire,  des  informa- 
tions ont  été  données  par  le  juge  foncier  sur  32  domaines, 
afin  que  les  Commissaires  puissent  les  inspecter  en  vue 
de  les  acheter  et  de  les  revendre  ;  ces  52  domaines  étaient 
occupés  par  2.783  tenanciers  et  étaient  estimés  à  774.035 
livres.  Les  Commissaires  ont  offert  d'en  acheter  10  pour 
126.559  livres  ;  9  de  leurs  offres  montant  à  108.980  livres 
ont  été  acceptées  par  le  juge  foncier,  et  au  31  décembre, 
8  domaines  étaient  achetés  pour  106.725  livres:  ils  ont 
été  revendus  aux  tenanciers  ;  un  seul  tenancier,  assez  gros 
tenancier  puisque  sa  tenure  est  de  139  acres,  a  refusé 
d'acheter. 

233  tenanciers  ont  acheté  à  la  Commission  agraire  leurs 
tenures  :  leur  rente  était  de  4.743  livres,  ils  ont  obtenu 
en  moyenne  29.8  0/0  de  réduction  et  ont  payé  102.930 
livres,  soit  21.4  années  de  rente.  119  avaient  des  rentes  de 
second  terme,  53  des  rentes  de  premier  terme  et  59  des 
rentes  non  judiciaires  ;  2  avaient  payé  en  espèces  une 
partie  de  leur  prix  d'achat  et  ne  sont  pas  classés. 
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Des  119  tenanciers  de  second  terme,  109  achetaient 
dans  les  zones,  leur  rente  était  réduite  de  21  0/0  et  ils 
payaient  24.3  années  de  rente  ;  les  10  autres  ne  s'y  trou- 
vaient pas,  ayant  obtenu  35.6  0/0  de  réduction  et  ne  payant 
que  19.8  années  de  rente. 

Des  53  tenanciers  de  premier  terme,  36  achetaient  dans 
les  zones,  leur  rente  était  réduite  de  32  0/0  et  ils  payaient 
20.9  années  de  rente  ;  les  17  autres  étaient  en  dehors  des 
zones,  obtenant  45.0  0/0  de  réduction  et  ne  payant  que 
16.9  années  de  rente. 

Quant  aux  59  tenanciers  non  judiciaires,  ils  obtenaient 
une  réduction  de  rente  de  36.3  0/0  et  payaient  19.6  années 
de  rente. 


Que  la  vente  ait  eu  lieu  directement,  à  la  Commission 
agraire  ou  à  la  Cour  du  juge  foncier,  l'article  3  autorise 
le  landlord  à  racheter  son  demesne^  la  partie  de  sa  pro- 
priété qu'il  occupe  personnellement  :  château  et  dépen- 
dances, parc,  ferme  qu'il  exploite  lui-même  ou  pour  lui- 
même.  Les  Commissaires  reçurent  des  demandes  d'avan- 
ces pour  racheter  78  demesnes,  s'étendant  sur  35.355  acres  : 
62  étaient  comprises  dans  des  ventes  directes  de  landlords 
à  tenanciers,  14  dans  des  ventes  de  landlords  à  la  Commis- 
sion agraire,  et  2  dans  des  ventes  à  la  Cour  du  juge  fon- 
cier. 

Au  31  décembre  1904,  28  de  ces  demesnes  avaient  été 
inspectés  et  leur  prix  de  vente  estimé  à  193.331  livres; 
les  conventions  avaient  été  passées  pour  il,  montant  à 
81.750  livres,  et  8  transactions  étaient  complètement 
achevées  :  2.993  acres  étaient  vendus  pour  71 .290  livres, 
les  landlords  versaient  16.673  livres  en  espèces  et  la  Com- 
mission leur  avançait  54.617  livres. 
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Donc,  des  432  landlords  qui  ont  vendu  leurs  propriétés, 
68  seulement  ont  demandé  de  racheter  leurs  demesnes. 
C'est  très  peu,  vu  l'importance  économique  et  sociale  qu'il 
y  a  de  conserver  dans  le  pays  la  classe  des  landlords.  Les 
Commissaires  en  ont  été  frappés  et  ont  fait  une  enquête, 
d'où  il  résulte  que  les  364  autres  landlords  n'ont  nulle- 
ment l'intention  de  quitter  le  pays,  aussitôt  qu'ils  ont 
vendu  leurs  propriétés  :  s'ils  n'ont  pas  vendu  leurs  de- 
mesnes pour  les  racheter,  c'est  qu'ils  les  ont  tout  simple- 
ment gardés. 


Voici,  par  provinces,  toutes  les  avances  faites  par  la  Com- 
mission agraire,  du  l^""  novembre  1 903  au  31  décembre  1904 , 
qu'il  s'agisse  des  articles  1  à  5  (vente  directe  de  landlord 
à  tenancier),  de  l'article  6  (vente  à  la  Commission  agraire), 
ou  de  l'article  7  (vente  à  la  Cour  du  juge  foncier)  :  432  do- 
maines ont  été  vendus  pour  3.568.622  livres;  il  y  a  eu 
6.826  achats  par  les  tenanciers  :  la  Commission  leur  a 
avancé  3.535.023  livres,  ils  ont  versé  en  espèces  les  33.599 
livres  restantes. 


PROVINCES 

NOMBRE 

de 
domaines 

NOMBRE 

d'ache- 
teurs 

PRIX 

MONTANT 

des 
avances 

versement 

en 
espèces 

Ulster 

96 
160 

40 
136 

1.790 
2.736 
1  258 
1.042 

563.378 

2.032.196 

293.006 

680.042 

561.932 

2.017.538 

278.165 

677.388 

1.446 

Leinster 

14.658 

Connaught  

14.841 

Munster , 

2.654 

Total 

432 

6.826 

3.568.622 

3.535.023 

33.599 

Ces  avances  montent  à  plus  de  trois  millions  et  demi  ; 
le  Leinster  en  absorbe  plus  des  deux  tiers,  le  Connaught 
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n'en  a  pas  un  douzième.  La  grande  majorité  de  ces  tran- 
sactions représentent  des  ventes  directes,  3.359.539  livres. 
155  domaines  ont  été  vendus  dans  le  Leinster,  130  dans 
le  Munster,  93  dans  l'Ulster  et  37  seulement  dans  le  Gon- 
naught.  Parmi  les  comtés,  Kildare  a  reçu  le  plus  d'avan- 
ces, 852.801  livres  ;  puis  Cork,  282.239  livres;  Kilkenny, 
i92.618  livres;  Armagh,  178.504  livres;  Roscommon, 
i61.113  livres  ;  Meath,  152.543  livrés  ;  Tipperary,  148.634 
livres  ;  Wicklow,  148.280  livres  ;  Down,  131.207  livres  et 
Wexford,  127.249  livres.  Ceux  qui  en  ont  reçu  le  moins 
sont:  Glare,  27.791  livres  ;  Kerry,  22.539  livres;  Sligo, 
22.496  livres;  Mayo,  12.668  livres  ;  Donegal,  11.132  li- 
vres; Monaghan,  9.301  livres;  Gavan,  3.468  livres,  et 
Leitrim,  3.460  livres. 

Sous  Tarticle  7,  deux  ventes  ont  eu  lieu  dans  l'Ulster, 
et  une  sous  l'article  6.  Dans  le  Leinster  il  y  en  a  trois  sous 
l'article  7  et  deux  sous  l'article  6.  Les  avances  faites  sous 
l'article  6  dans  le  Leinster  montent  à  65.248  livres,  dont 
54.248  livres  pour  le  comté  Wexford  ;  dans  la  même  pro- 
vince les  avances  faites  sous  l'article  7  montent  à  65.845  li- 
vres,dont  58.530  pour  le  comté  Kildare.  Dans  le  Gonnaught, 
sous  l'article  6,  il  y  a  eu  deux  ventes  dans  les  comtés  Gal- 
way  et  Leitrim,  pour  lesquelles  20.472  livres  ont  été  avan- 
cées, et  sous  Particle  7  il  n'y  en  a  eu  qu'une  dans  le  comté 
Mayo  et  l'avance  a  été  de  2.926  livres.  Dans  le  Munster, 
sous  l'article  6,  il  y  a  eu  4  ventes  dans  les  comtés  Limerick 
et  Tipperary,  et  les  avances  se  sont  élevées  à  18.437  livres; 
et  sous  l'article  7,  deux  ventes  dans  le  comté  Tipperary 
et  une  dans  le  comté  Cork,  dont  les  avances  ont  été  de 
4.146  livres. 

Que  conclure  de  tous  ces  chiffres,  sinon  que  les  tenan- 
ciers du  Leinster  sont  les  premiers  à  profiter  de  la  loi  et 
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ceux  du  Connaught  les  derniers  !  Et  pouitant  ceux-ci  ont 
bien  plus  besoin  que  ceux-là  de  devenir  propriétaires. 
On  ne  peut  pas  législativement  ou  administrativement 
fixer  pour  chaque  comté  les  avances  à  faire,  et  c'est  ainsi 
qu'un  seul  comté,  Kildare,  a  reçu  852.801  livres,  plus 
que  les  840.097  livres  du  Gonnaught  et  de  l'Ulster  réunis. 

II 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  les  simples  opérations  d'achat 
et  vente  auxquelles  s'est  livrée  la  Commission  agraire  du 
1®''  novembre  1903  au  31  décembre  1904  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  des  fonctions  de  la  Commission  agraire,  sa  fonc- 
tion mécanique,  pourrions-nous  presque  dire,  et  que  les 
lois  sur  l'achat  des  terres  antérieures  à  1903  lui  confé- 
raient déjà.  La  loi  de  1903,  elle,  avait  eu  un  autre  but,  et 
donnait  à  la  Commission  agraire  une  seconde  Fonction  de 
très  haute  importance  au  point  de  vue  économique  et  so- 
cial :  la  Commission  devait  améliorer  et  redistribuer  les 
tenures  qu'elle  achetait  en  mauvais  état,  acquérir  par 
conséquent  le  plus  de  terre  non  louée,  s'occuper  tout  par- 
ticulièrement des  districts  surpeuplés  ;  elle  devait  aussi, 
dans  un  but  de  paix  sociale,  réintégrer  dans  leurs  ancien- 
nes tenures  ou  dans  de  nouvelles  les  tenanciers  qui  avaient 
été  expulsés. 

La  redistribution  d'un  tenanted  land  ou  terre  non  louée, 
spécialement  en  vue  de  l'amélioration  des  tenures  non 
économiques,  était  l'un  des  objets  de  la  loi  de  1903  et 
non  des  moindres.  Cet  objet  pouvait  être  atteint,  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  de  deux  façons,  et  dans  les  deux  cas  la 
Commission  agraire  avait  à  intervenir  :  indirectement 
seulement,  lorsque  la  vente  se  faisait  de  landlord  àtenan- 
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cier  ;  directement,  lorsqu'elle-même  se  rendait  acquéreur. 
En  vertu  de  l'article  2,  les  landlords  peuvent  vendre 
leur  terre  non  louée  en  «  parcelles  »  aux  personnes  énu- 
mérées  dans  l'article.  Par  ailleurs,  l'article  3  règle  ainsi 
les  avances  que  peuvent  faire  les  Commissaires  aux  land- 
lords qui  rachètent  leur  demesne  :  «  En  convenant  de  la 
rétrocession  d'une  terre  au  vendeur  d'un  domaine,  la  Com- 
mission agraire  doit  considérer  l'étendue  de  terre  utile 
pour  Tagrandissement  de  tenures,  là  où  elle  juge  un  tel 
agrandissement  nécessaire.  »  Dans  les  instructions  des 
Commissaires  à  leurs  inspecteurs,  du  20  mars  1905,  on 
pouvait  noter  une  étrange  omission  :  les  inspecteurs  n'a- 
vaient point  d'enquête  à  faire  sur  les  agrandissements  né- 
cessaires de  tenures  situées  dans  le  voisinage  des  do- 
maines en  vente.  L'article  3  avait  été  interprété  dans  un 
sens  restrictif:  là  où^  ce  ne  sont  pas  les  besoins  des  dis- 
tricts oîi  est  situé  le  domaine,  mais  seulement  les  besoins 
du  domaine  lui-même  que  les  Commissaires  ont  considé- 
rés. «  Jamais,  disent-ils,  nous  n'avons  refusé  au  vendeur 
de  racheter  telle  partie  de  son  demesne  qu'il  désirait; 
mais  dans  quelques  cas  nous  avons  requis  le  vendeur  de 
nous  vendre  des  terres  non  louées,  lorsque  ces  terres 
étaient  nécessaires  à  l'agrandissement  de  tenures  non  éco- 
nomiques, et  les  vendeurs  ont  invariablement  accédé  à 
notre  requête  (1).  »  Sur  ce  point,  deux  principes  guidaient 
les  Commissaires  :  un  propriétaire  résidant  doit  pouvoir 
racheter  toute  terre,  dont  il  a  besoin  pour  une  ferme  pri- 
vée et  pour  les  agréments  d'une  vie  de  gentilhomme  ?i  la 
campagne  ;  d'autre  part,  il  n'est  pas  juste  que  l'argent  pu- 
blic soit  avancé  pour  la  vente  d'un  domaine  qui  comprend 

(1)  0/).  ci<.,p.  9. 
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des  teniires  non  économiques,  lorsque  le  vendeur  possède 
de  la  terre  non  louée  dont  il  n'a  pas  besoin  et  qui  est  es- 
sentielle à  l'agrandissement  de  ces  tenures  non  économi- 
ques. 

Ce  projet  d'agrandissement  des  tenures  non  économi- 
ques et  de  redistribution  de  terre  non  louée,  n'a  pas 
réussi.  6.826  tenures  sont  vendues  au  31  décembre  1904  et 
les  avances  s'élèvent  à  3.535.023  livres.  Les  Commissai- 
res ne  nous  donnent  pas  d'informations  quant  à  la  quan- 
tité de  terre  utilisable  pour  l'agrandissement  de  tenures 
non  économiques  sur  les  domaines  vendus  directement 
par  le  landlord  à  ses  tenanciers.  Mais  pour  ces  terres  qui 
valent  plus  de  trois  millions  et  demi,  seulement  63  «  par- 
celles »  de  terre  auparavant  non  louée  ont  été  vendues  di- 
rectement aux  tenanciers  par  les  landlords  en  application 
.de  l'article  2.  Ces  63  parcelles  ne  contiennent  que  1.639 
acres  et  41  seulement  ont  été  jointes  à  des  tenures  du  do- 
maine vendu,  dont  une  seule  dans  le  Gonnaught,  la  pro- 
vince surpeuplée  par  excellence  et  aux  tenures  non  éco- 
nomiques ;  sept  seulement  ont  été  vendues  à  des  tenan- 
ciers ou  propriétaires  de  tenures  voisines  du  domaine, 
de  moins  de  cinq  livres  en  valeur  imposable,  toutes  cette 
fois  dans  le  Connaught;  cinq  seulement  ont  été  vendues 
à  des  fils  de  tenanciers  du  domaine,  aucune  encore  dans 
le  Gonnaugbt. 

Si  nous  prenons  toutes  les  «  applications  »,  nous  trou- 
vons que  sur  30.836  qui  ont  été  déposées,  290  seulement 
l'ont  été  en  vue  de  la  vente  de  parcelles  de  terre  non 
louée.  Les  applications  s'élèvent  à  12.849.670  livres.  A 
14  livres  2  shillings  l'acre,  qui  est  le  prix  moyen  des 
achats  examinés  jusqu'ici,  l'ensemble  des  terres  vendues 
couvre  environ  900.000  acres  et  pas  plus  de  45.000  acres 
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déterre  non  louée  ont  été  parcelles  par  le  landlord  ou  ac- 
quis par  les  Commissaires. 

En  outre  la  terre  non  louée  qu'ils  peuvent  acquérir 
dans  les  ventes  directes  de  landlord  à  tenancier  n'est 
qu'une  petite  partie  de  celles  qu'ils  peuvent  acquérir  lors- 
qu'ils achètent  eux-mêmes.  «  La  Commission  agraire,  dit 
l'article  8,  peut  acquérir  toute  terre  non  louée  qu'elle  con- 
sidère nécessaire  pour  faciliter  la  revente  ou  la  redistri- 
bution des  domaines  qu'elle  a  achetées  ou  se  propose 
d'acheter.  »  Cet  important  article  dépend  des  articles  6  et 
7.  Si  les  Commissaires  n'achètent  pas  beaucoup  de  domai- 
nes, Tacquisition  de  terre  non  louée  est  limitée.  Or,  nous 
savons  que  pratiquement  les  articles  6  et  7  n'ont  pas  eu 
d'application.  Au  31  décembre  1904,  les  Commissaires 
avaient  fait  24  contrats  d'achat  et  revendu  seulement  9 
domaines  aux  tenanciers  ;  et  il  n'y  avait  que  8  achats  de 
complétés  à  la  Cour  du  juge  foncier.  Pour  ces  17  domaines 
réunis,  59  parcelles  seulement  avaient  été  distribuées,  et 
les  Commissaires  avaient  offert  d'acheter  7.663  acres  et 
sont  en  négociation  pour  28.063  acres  de  terre  non  louée  : 
ce  qui  donnerait  35.726  acres]  de  terre  utilisable  pour 
l'agrandissement  et  l'amélioration  de  tenures  et  la  réinté- 
gration d'anciens  tenanciers. 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  15 .  943  acres  de  terre  non 
louée  de  neuf  domaines  dans  les  comtés  Galway,  Mayo  et 
Sligo  qui  sont  en  cours  de  distribution  (1).  Dans  trois  de 
ces  domaines  d'une  superficie  de  1.901  acres,  la  distribu- 
tion a  été  faite  :  93  acheteurs  en  ont  profité,  dont  25  ont 
été  mis  en  possession  de  nouvelles  tenures  et  68  ont  eu 

(1)  Nous  nous  plaçons  avec  le  rapport  des  Commissaires  des  domai- 
nes au  31  de'cembre  1904  :  aujourd'hui  toutes  ces  terres  sont  distri- 
buées. 
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leurs  tenures  agrandies.  Sur  un  domaine  de  1.127  acres, 
39  personnes  ont  signé  des  engagements  d'achat  de  par- 
celles et  seront  bientôt  envoyées  en  possession:  19  sont 
des  tenures  nouvellement  créées.  Sur  trois  domaines  de 
10.000  acres,  les  propriétaires  et  les  Commissaires  se  sont 
entendus  pour  le  prix,  et  ils  seront  distribués  comme  suit  : 
66  nouvelles  tenures  seront  créées  et  465  anciennes  tenu- 
res seront  agrandies.  Sur  deux  autres  domaines  de  2.905 
acres,  on  projette  de  créer  9  tenures  et  d'en  agrandir  110. 

S'il  y  a  eu  quelque  délai  dans  ces  achats  de  terre  non 
louée,  on  aurait  tort  d'en  vouloir  aux  Commissaires  :  ce 
délai  est  dû  à  des  difficultés  légales  et  pratiques.  Ces  ter- 
res non  louées  sont  de  très  bonne  qualité,  presque  toujours 
de  gras  pâturages  :  elles  sont  occupées  soit  parle  landlord 
lui-même,  soit  par  des  graziers  ou  individus  qui  obtien- 
nent pour  une  certaine  période,  le  plus  souvent  onze  mois 
(eleven  montas  System),  un  droit  de  pâture  ;  ils  ne  sont  pas 
tenanciers  au  sens  de  la  législation  agraire,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  bail  d'au  moins  un  an:  douze  mois.  Avant 
donc  qu'on  puisse  convenir  de  quoi  que  ce  soit  en  vue  de 
Tachât  de  ces  terres,  il  faut  que  le  landlord  en  ait  retiré 
son  bétail  ou  que  le  grazier  les  ait  rendues.  Ces  terres  doi- 
vent ensuite  être  inspectées  et  évaluées,  et  une  fois  le  prix 
fixé,  il  faut  les  diviser,  mettre  en  état  les  bâtiments,  les 
clôtures  et  les  routes,  et  fmalemeut  choisir  les  acheteurs. 
Les  Commissaires  ne  peuvent  faire  de  contrat  ferme  ou 
prendre  possession  des  terres  qu'ils  ne  soient  en  mesure 
d'y  placer  des  acheteurs  à  même  de  payer  les  intérêts  sur 
le  prix  d'achat  avancé. 

L'achat  de  domaines,  terre  louée  ou  non  louée,  par 
les  Commissaires  eux-mêmes,  est  en  effet  presque  impos- 
sible sous  la  loi  de  1903.  Ils  ne  peuvent  f^ire  d'avances  ou 
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mettre  un  acheteur  en  possession  que  le  titre  au  prix  de 
vente  ne  soit  établi  ;  non  seulement  ils  ont  à  payer  au  ven- 
deur les  intérêts  du  prix  de  vente  à  3  1/2  0/0  tant  que  ce 
prix  ne  lui  est  pas  distribué,  mais  ils  ont  aussi  à  payer  aux 
Commissaires  de  la  dette  nationale  les  intérêts  à  2  3/4  0/0 
de  toutes  les  sommes  que  ceux-ci  leur  ont  fournies.  A 
moins  que  les  dates  de  l'avance  et  de  la  distribution  ne 
coïncident,  ils  auront  à  payer  deux  intérêts,  tandis  qu'eux- 
mêmes  n'en  reçoivent  qu'un.  Il  n'y  a  dans  la  loi  aucune 
disposition  pour  cet  intervalle,  quoique  pendant  quatre 
années  une  somme  annuelle  de  50.000  livres  soit  allouée 
pour  combler  les  intervalles  entre  l'émission  des  emprunts 
et  le  moment  où  les  acheteurs  deviennent  responsables  des 
intérêts. 

Quand  il  s'agit  de  terre  non  louée,  l'opération  est  plus 
compliquée  encore  par  la  nécessité  d'avoir  un  acheteur 
prêt  à  prendre  la  terre  le  jour  oii  les  Commissaires  font 
l'avance  et  la  distribution  du  prix  d'achat.  Le  prêt,  la  dis- 
tribution, la  mise  en  possession  doivent  tomber  le  même 
jour,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  perte  ;  et  comme  le  vendeur 
doit  faire  évacuer  la  terre  non  louée  avant  toute  opéra- 
tion, il  a  à  envisager  la  possibilité  d'une  perte  entre  la 
date  de  la  disparition  du  grazier  et  l'entrée  de  l'acheteur. 
Pratiquement,  tout  est  à  régler  avant  et  rien  ne  peut  être 
renvoyé  après  l'achat  du  domaine. 

Les  Commissaires  ont  essayé  dans  quelques  cas  de  sur- 
monter ces  difficultés  en  faisant  des  offres  préliminaires 
et  provisoires  avant  de  faire  les  démarches  prescrites  par 
la  loi,  et  en  vue  de  répondre  au  désir  des  propriétaires,  ils 
ont,  à  leur  requête,  diviser  les  terres  entre  les  personnes 
mentionnées  à  l'article  2  avant  d'entrer  eux-mêmes  en 
possession.  Cette  manière  d'agir  a  satisfait  tout  le  monde 
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dans  plusieurs  cas,  mais  dans  d'autres  oii  la  quantité  de 
terre  non  louée  était  limitée  et  les  demandeurs  très  nom- 
breux, le  mécontentement  a  été  grand  parmi  les  deman- 
deurs écartés  et  la  population  environnante. 

Pour  ce  qui  est  de  l'achat  de  terre  non  louée  en  général, 
les  Commissaires  tiennent  à  faire  remarquer  que  quand  la 
terre  non  louée  ne  fait  pas  partie  d'un  domaine  en  vente, 
ils  ne  peuvent  l'acquérir  qu'en  vertu  de  l'article  8  :  «  Cet 
article,  disent-ils,  restreint  notre  action  à  l'achat  de  terre 
non  louée  que  nous  considérons  nécessaire  pour  faciliter 
la  vente  ou  la  redistribution  des  domaines  que  nous  avons 
achetés  ou  nous  proposons  d'acheter  en  vertu  des  arti- 
cles 6  et  7.  Le  nombre  des  domaines  ainsi  achetés  est  petit, 
et  par  conséquent  notre  pouvoir  d'acheter  de  la  terre  non 
louée  en  vertu  de  l'article  8  est  limité  (1).  » 


On  peut  donc  dire  que  Tarticle  8  a  failli,  failli  aussi  l'ar- 
ticle 12  sur  les  améliorations,  et  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
la  part  des  Commissaires.  Nous  étudierons  plus  loin  l'œu- 
vre de  la  Commission  agraire  dans  les  districts  surpeuplés, 
nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  des  domai- 
nes ordinaires. 

Jusqu'au  31  décembre  1904,  le  Trésor  avait  en  vertu  de 
Tarticle  43,  avancé  4.276  livres  sur  le  Fonds  de  réserve 
«  pour  l'amélioration  et  le  profit  de  domaines  et  de  terres 
non  louées  ».  A  cette  date  2.678  livres  étaient  dépensées, 
soit  1  762  livres  pour  construction  et  réparation  de  mai- 
sons ;  73  livres  pour  drainage,  clôtures,  routes  ;  843  livres 

(1)   Op.  cit.,  p.  12. 
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pour  autres  dépenses.  De  ces  2.678  livres,  1.678  furent 
données;  les  autres  1.000  livres  ont  été  jointes  au  prix 
d'achat  des  tenures  que  les  Commissaires  purent,  en  raison 
des  améliorations  effectuées,  vendre  à  des  prix  plus  éle- 
vés, et  elles  seront  par  conséquent  restituées  au  Fonds  de 
réserve,  puisque  remboursées  par  l'acheteur  dans  son  an- 
nuité. En  plus  des  2.678  livres  dépensées  comme  nous 
l'avons  vu,  les  Commissaires  ont  sanctionné  une  somme 
de  4.626  livres  dont  2.9o0  seront  données,  et  1.666  com- 
prises dans  le  prix  d'achat  des  tenures. 

Evidemment  les  difficultés  financières  auxquelles  nous 
faisions  allusions  plus  haut,  empêchent  la  Commission 
agraire  de  prendre  ces  domaines  durant  la  période  néces- 
saire aux  améliorations.  Tout  doit  être  terminé  au  jour  oii 
les  Commissaires  de  la  dette  nationale  feront  l'avance, 
tandis  que  les  améliorations  ne  pourront  être  convenable- 
ment entreprises  qu'avant  l'entrée  en  possession  de  Tache- 
teur.  Aussi  les  Commissaires  des  domaines  ont-ils  fait  peu 
de  chose  en  ce  qui  concerne  les  améliorations  de  domai- 
nes. Pour  un  grand  domaine  qu'un  landlord  proposait  de 
leur  vendre  dans  le  comté  Kerry,  ils  l'inspectèrent,  trou- 
vèrent des  améliorations  à  faire,  mais  vu  les  difficultés 
légales  ils  préférèrent  ne  pas  l'acheter  et  le  confier  au 
Bureau  des  districts  surpeuplés. 

Alors,  se  voyant  dans  l'impossibilité  d'entreprendre  eux- 
mêmes  l'amélioration  des  domaines  leur  appartenant,  ils 
ont  tâché  d'assurer  l'amélioration  des  domaines  vendus 
directement  de  landlords  à  tenanciers.  Mais  «  on  nous  a 
fait  savoir  que  dans  les  cas  de  vente  directe  de  landlords  à 
tenanciers,  nous  ne  pouvons  faire  en  vue  d'améliorations 
des  avances  ordinaires  remboursables  par  annuité  ;  ces 
avances  doivent  être  faites  sur  le  Fonds  de  réserve  comme 
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don  gratuit  ou  sous  une  forme  particulière  de  rembourse- 
ment »  (1).  Les  Commissaires  des  domaines  ont  dû  s'incli- 
ner. Il  est  évident  que  ces  dons  gratuits,  s'ils  étaient  ac- 
cordés en  grand  nombre,  auraient  vite  fait  d'épuiser  le 
Fonds  de  réserve  qui  monte  seulement  à  250.000  livres. 

Il  est  extrêmement  regrettable  que  les  Commissaires 
des  domaines  n'aient  pas  pu  améliorer  et  redistribuer  plus 
de  domaines.  Quand  ils  l'ont  fait,  ç*a  été  avec  le  plus  grand 
succès;  nous  l'avons  vu.  M.  William  O'Brien  nous  avait 
dit  :  «  Je  vous  conseille  d'aller  aux  environs  de  Tuam, 
comté  Galway,  oij  le  curé  de  Gummer,  l'abbé  Eagleton, 
pourra  vous  montrer  un  domaine  que  la  Commission 
agraire  a  acheté  et  redistribué  à  de  petits  tenanciers,  d'une 
manière  que  nous  aimerions  voir  se  répéter  par  tout  le 
pays.  »  On  ne  pouvait  donner  meilleur  avis,  nous  l'avons 
suivi,  nous  sommes  allé  à  Gummer,  et  grâce  à  l'amabilité 
du  curé,  nous  avons  pu  parcourir  avec  lui  dans  sa  légère 
voiture,  un  jaunling  car  irlandais,  le  domaine  Bodkin. 
Ce  domaine  se  composait  de  2.333  acres  de  terre  non  louée 
et  de  14  tenures  de  3  à  8  acres,  l'une  n'en  avait  que  2.  Les 
Commissaires  convinrent  d'acheter  en  juin  1904,  mais  à 
cause  de  baux  temporaires  concédés  sur  la  partie  non 
louée,  ils  ne  devaient  entrer  en  jouissance  qu'au  1®^  mai 
1905.  Un  arrangement  eut  lieu  subséquemment  avec  tous 
les  graziers  sauf  deux,  et  le  1®^  novembre  1904,  les  Com- 
missaires étaient  mis  en  possession.  Les  14  tenanciers 
reçurent  chacun  de  10  à  30  acres,  ainsi  que  trois  petits 
tenanciers  d'un  domaine  voisin  ;  41  nouvelles  tenures,  de 
16  à  30  acres  chacune,  furent  créées,  quelques-unes  de  40 
acres,  lorsque  la  terre  était  mauvaise  ou  indifférente.  Pour 

(1)  Op.  cit.,  p.  13. 
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ces  nouvelles  tenures  il  y  avait  naturellement  deman- 
deurs à  foison  :  pour  être  sûr  de  bien  choisir,  l'inspecteur 
de  la  Commission  agraire,  un  protestant,  crut  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  s'adresser  au  curé  catholique  et 
aux  notables  de  l'endroit.  Parmi  les  élus,  il  y  eut  plusieurs 
fils  de  tenanciers  du  domaine.  17  des  nouveaux  tenanciers 
avaient  construit  ou  construisaient  leur  maison,  lorsque 
nous  parcourions  le  domaine  ;  ces  maisons  valent  pourla 
plupart  plus  de  100  livres  ;  quand  les  nouveaux  tenanciers 
en  ont  fait  la  demande,  ils  ont  reçu  des  Commissaires  pour 
la  construction  de  leur  maison  des  avances  de  30  livres  à 
rembourser  par  annuités;  14  ont  profité  de  cette  faculté. 
«  On  ne  saurait  croire,  nous  disait  l'abbé  Eagleton  en  nous 
reconduisant  à  la  gare  où  par  hasard  nous  rencontrâmes 
M.  M.  Bodkin,  l'ancien  propriétaire  du  domaine  que  nous 
venions  de  visiter,  combien  la  population  a  été  satisfaite 
de  cet  achat  et  de  cette  redistribution  ;  pour  me  montrer 
leur  reconnaissance  5  mes  paroissiens  m'ont  donné  une 
adresse  enluminée  superbe  et  une  importante  offrande.  Si 
je  pouvais  arriver  à  la  vente  des  domaines  voisins  !  »  Si 
tous  les  prêtres  d'Irlande  réussissaient  en  matière  agraire 
aussi  bien  que  Tabbé  Eagleton  !  si  surtout  les  Commissai- 
res des  domaines  pouvaient  faire  de  nombreuses  opérations 
comme  celle  du  domaine  Bodkin  ! 

Nous  savons  malheureusement  qu'ils  ne  le  peuvent  pas 
et  ne  le  pourront  pas  tant  que  la  loi  n'aura  pas  levé  les 
obstacles  financiers  auxquels  ils  se  buttent. 


Au  moins  pour  ce  qui  est  des  congested  estâtes  ou  domai- 
nes congestionnés,  c'est-à-dire,  comme  le  dit  l'article  4, 
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§  5,  les  domaines  dont  plus  de  la  moitié  des  tenures  ont 
une  valeur  imposable  de  moins  de  cinq  livres,  ou  qui  se 
composent  dans  la  plus  grande  partie  de  terres  incultes 
ou  de  tourbières,  les  Commissaires  des  domaines  ont-ils 
mieux  réussi? 

Du  1"  novembre  1903  au  31  décembre  1904,  ils  ont  cer- 
tifié au  vice-roi  que  trois  domaines  devaient  être  déclarés 
congestionnés,  trois  seulement,  car  ils  trouvent  dans 
cette  opération  deux  difficultés  considérables  :  la  loi  re- 
quiert le  consentement  du  propriétaire  avant  qu'un  do- 
maine puisse  être  déclaré  congestionné  ;  de  plus,  ce  do- 
maine doit  être  acheté  par  les  Commissaires  s'ils  veulent 
pouvoir  en  contrôler  les  améliorations.  Or  le  propriétaire 
ayant  le  choix  entre  la  vente  directe  aux  tenanciers  et  la 
vente  aux  Commissaires,  insiste  pour  qu'on  lui  garantisse 
un  bon  prix.  Raisonnablement  on  ne  peut  attendre  de 
propriétaires  qu'ils  consentent  à  ce  que  leurs  domaines 
soient  déclarés  congestionnés,  à  moins  qu'on  ne  leur  ga- 
rantisse que  ces  domaines  ne  seront  pas  vendus  à  des  prix 
moins  élevés  qu'eux-mêmes  auraient  eus  de  leurs  tenan- 
ciers. En  fait,  le  seul  moyen  d'obtenir  d'un  propriétaire 
ce  consentement,  c'est  de  s'engager  à  lui  acheter  chaque 
tenure  au  plus  haut  prix  que  lui-même  aurait  eu.  Suppo- 
sons cette  difficulté  résolue,  il  en  reste  une  également  sé- 
rieuse, à  savoir  que  les  Commissaires,  lorsqu'ils  ont 
acheté  des  domaines  congestionnés,  n'ont  pas  d'autres 
fonds  à  leur  disposition  que  le  Fonds  de  réserve  pour  faire 
les  améliorations  nécessaires.  Il  n'est  pas  question  de 
faire  pour  des  domaines  congestionnés  des  avances  d'amé- 
lioration sur  le  Fonds  de  réserve,  parce  que  les  avances 
ainsi  faites  ne  peuvent  être  recouvrées  que  si  le  prix  de 
vente  est  plus  élevé  que  le  prix  d'achat,  or  une  tenure  de 
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domaine  congestionné  ne  sera  jamais  revendue  qu'au 
môme  prix,  si  ce  n'est  h  un  prix  inférieur.  Il  serait  tout 
aussi  impraticable  d'améliorer  ces  domainesen  leur  faisant 
des  dons  gratuits.  C'est  pourquoi  les  Commissaires  ont 
renoncé  à  s'occuper  de  domaines  congestionnés.  «  Comme 
il  serait  manifestement  inutile,  disent-ils,  d'acheter  un 
domaine  congestionné  et  de  le  revendre  aux  tenanciers  à 
10  0/0  de  moins,  le  résultat  est  qu'en  fait  jusqu'à  présent 
nous  ne  nous  sommes  occupés  d'aucun  domaine  de  ce 
genre  (1),  » 

Les  domaines  congestionnés  seraient  donc  restés  com* 
plètement  en  dehors  des  applications  de  la  loi,  s'il  n'y 
avait  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  :  il  a  continué  à 
fonctionner  dans  l'Ouest  comme  par  le  passé,  la  loi  de 
1903  n'a  eu  sur  lui  d'autre  effet  qu'augmenter  ses  moyens 
d'achat.  Aussi  les  résultats  obtenus  ont~il  été  très  brillants. 
Depuis  sa  fondation,  le  Bureau  avait,  à  la  date  de  la  loi, 
acheté  200.000  acres  environ  dont  40  à  45.000  de  terre 
non  louée.  Durant  la  période  qui  va  du  l^'"  novembre  1903 
au  31  mars  1905,  il  a  acheté  161 .667  acres  dont  47.632  de 
terre  non  louée,  et  au  31  mars  1905  il  est  en  négociation 
pour  l'achat  de  104.378  acres  dont  j  9.715  de  terre  non 
louée  (2). 


Restent  les  ouvriers  agricoles  et  les  tenanciers  évincés. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers  agricoles,  les  Commissai- 
res, sur  chaque  domaine  qu'ils  inspectaient,  s'informè- 
rent de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  leur    faveur.    Nous 

(1)  Op.  cit.,  p.  10. 

(2)  Pari.  Pap.,  House  of  Gommons,  1905,    n»  149. 
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savons  que  432  domaines  ont  été  vendus  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1904,  25  cottages  seulement  étaient  créés. 

Quant  aux  tenanciers  évincés,  la  loi  de  1903  ne  pro- 
nonce point  leur  nom,  ils  sont  seulement  désignés  à  l'ar- 
ticle 2,  §  1.  Parmi  les  personnes  autorisées  à  recevoir  des 
avances  pour  l'achat  de  «  parcelles  »,  se  trouvent  celles 
«  qui  dans  les  vingt-cinq  années  avant  la  promulgation 
de  la  loi  ont  été  les  tenanciers  d'une  tenure  à  laquelle  les 
lois  agraires  s'appliquent,  et  qui  ne  sont  pas  à  la  date  de 
l'achat  du  domaine  tenanciers  ou  propriétaires  de  cette 
tenure  ;  au  cas  de  décès  l'avance  peut  être  faite  aune  per- 
sonne désignée  par  la  Commission  agraire  comme  son 
représentant  ». 

Les  évictions  sont  célèbres  ;  elles  forment  les  épisodes 
les  plus  curieux,  et  parfois  tragiques,  de  la  lutte  agraire. 
Les  tenanciers  évincés  sont  regardés  comme  les  princi- 
pales victimes  du  landlordisme,  et  aussi  comme  des  héros 
qui  se  sont  sacrifiés  à  la  cause  commune  et  à  qui  les  autres 
tenanciers  sont  redevables  des  mesures  législatives  prises 
par  le  Parlement  britannique.  La  question  des  tenanciers 
évincés  est  toujours  brûlante  en  Irlande  :  à  tort  ou  à  rai- 
son on  considère  que  l'un  des  plus  importants  objets  de  la 
loi  de  1903  était  de  la  régler. 

Comme  la  loi  ne  visait  que  les  tenanciers  évincés  durant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  la  coiistabulary  irlandaise 
fut  chargée  d'en  relever  le  nombre.  Ils  sont  près  de  1 0.000, 
exactement  9.992:  4.081  ne  payaient  pas  10  livres  de 
rente,  2.108  payaient  de  10  à  20  livres,  2.129  de  20  à  50 
livres,  965  de  50  à  100  livres,  533  de  100  à  200  livres,  et 
176  payaient  plus  de  200  livres  (1).    Depuis,   645  évic- 

{{)  Pari.  Pap.,  House  of  Commons,  1903,  n»  125. 
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tions  ont  encore  eu  lieu,  319  en  1903  et  326  en  1904  (1). 

Au  31  décembre  1904,  les  Commissaires  des  domaines 
avaient  reçu  de  ceux  des  tenanciers  évincés  qui  n'avaient 
pas  été  réintégrés  avant  la  loi,  4.275  demandes.  84  de  ces 
demandes  furent  refusées,  les  unes  parce  que  les  tenan- 
ciers avaient  été  évincés  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  les 
autres  parce  que  les  lois  agraires  ne  s'appliquaient  pas  à 
ces  tenanciers.  128  des  demandeurs  résidaient  hors  d'Ir- 
lande :  82  en  Amérique,  5  en  Australie,  1  en  Afrique,  40 
en  Grande-Bretagne. 

Des  demandes  elles-mêmes,  il  apparut  que  2.877  de  ces 
tenures  étaient  occupées  par  de  nouveaux  tenanciers  et 
que  1.317  étaient  aux  mains  des  landlords  ou  de  graziers. 
Dans  ces  derniers  cas,  les  Commissaires  écrivirent  à 
162  landlords  en  possession  de  ces  tenures  ou  à  leurs 
agents,  pour  leur  dire  qu'ils  avaient  reçu  des  demandes 
de  leurs  tenanciers  évincés,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  pren- 
dre en  considération  tout  désir  des  landlords  de  les  réin- 
tégrer. Dans  la  majorité  de  ces  cas  les  propriétaires  ex- 
primèrent leur  volonté  de  restaurer  les  tenanciers  évincés, 
mais  seulement  si  le  reste  du  domaine  était  vendu. 

Quand  un  domaine  comprend  de  la  terre  non  louée,  une 
liste  des  tenanciers  évincés  du  voisinage  est  envoyée  aux 
inspecteurs,  de  façon  que  ces  tenanciers  soient  pourvus  de 
terre,  si  possible.  Au  cas  de  vente  de  domaine  à  la  Com- 
mission agraire,  les  Commissaires  réintégrent  les  tenan- 
ciers évincés  autant  qu'ils  le  peuvent  dans  leurs  anciennes 
tenures,  ou  les  pourvoient  de  nouvelles  tenures,  quand  il  y 
a  de  la  terre  non  louée,  et,  s'il  est  nécessaire,  leur  font 
des  avances  pour  la  construction  de  maison  et  l'exploi- 

(1)  GhilTres  donnés  par  l'Attorney  General  pour  l'Irlande,  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  le  7  mars  1905. 
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tation  de  la  ferme.  Pour  ce  qui  est  des  domaines  qui  ne 
font  que  passer  devant  la  Commission  agraire,  les  land- 
lords  se  sont  montrés  disposés  à  réintégrer  les  tenanciers 
évincés  par  eux,  lorsque  ces  tenures  étaient  entre  leurs 
mains,  mais  lorsqu'elles  sont  occupées  par  de  nouveaux 
tenanciers,  les  landlords  ne  peuvent  donner  congé.  A 
moins  qu'un  domaine  ne  soit  vendu,  sous  la  loi  de  1903, 
les  Commissaires  n'ont  pas  le  pouvoir  d'aider  à  la  réinté- 
gration d'un  tenancier  évincé,  même  si  le  tenancier  actuel 
veut  bien  rendre  sa  tenure. 

Au  31  décembre  1904,  137  tenanciers  évincés  avaient 
été  réintégrés  ou  pourvus  de  nouvelles  tenures  :  91  par  les 
landlords  et  46  par  les  Commissaires  ;  il  y  en  a  114  autres 
qui  sont  sur  le  point  de  l'être,  ce  qui  fait  un  total  de  2ol 
tenanciers  évincés,  réintégrés,  dans  les  premiers  mois  de 
1905.  37  des  46  tenanciers  réintégrés  par  la  Commission 
au  31  décembre  avaient  reçu  d'elle  3.311  livres  en  vue  de 
constructions  et  d'améliorations. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  extraordinaires;  encore  une 
fois  on  ne  peut  pas  le  reprocher  aux  Commissaires  des  do- 
maines. Très  peu  de  temps  après  leur  création,  ils  propo- 
sèrent la  fondation  d'un  bureau  spécial  pour  l'adminis- 
tration et  l'amélioration  des  domaines  qu'ils  achetaient, 
pour  l'acquisition  des  terres  non  louées,  pour  la  réinté- 
gration des  tenanciers  évincés.  Une  correspondance  con- 
sidérable fut  échangée  à  ce  sujet  avec  le  Trésor,  qui  se 
termina  par  des  instructions  données  aux  Commissaires 
«  de  limiter  les  enquêtes  aux  domaines  qui  étaient  en 
cours  de  vente  devant  eux,  et  aux  domaines  du  Plan  of 
Campaign  (1)  et  autres  domaines  oi^i  les  évictions  étaient 
dues  à  la  lutte  agraire  »  (2). 

(1)  Cf.  p.  56. 

(2)  Report  of  the  Estâtes  Commissionners,  p.  17. 
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Les  Commissaires  firent  des  enquêtes  spéciales  sur  les 
17  principaux  domaines  où  avait  él6  mis  en  vigueur  le 
Plan  de  campagne.  En  189H,  époque  à  laquelle  une  Com- 
mission avait  été  instituée  pour  étudier  la  situation  des 
tenanciers  évincés  (1),  il  y  avait  sur  les  17  domaines  du 
Plan  de  campagne  1350  tenures  évincées  :  414  étaient  oc- 
cupées par  les  anciens  tenanciers  et  15  par  de  nouveaux 
venus,  mais  avec  le  consentement  des  anciens  ;  des  plan- 
ters,  ou  nouveaux  venus  sans  le  consentement  des  anciens, 
en  occupaient  235  autres:  215  comme  tenanciers  et  20 
comme  acheteurs  ;  482  étaient  entre  les  mains  des  land- 
lords  et  204  restaient  abandonnées.  Rn  mai  1903  (2),  le 
nombre  des  tenanciers  évincés  s'était  élevé,  toujours  sur 
les  17  domaines,  à  1.451.  Les  tenures  réoccupées  par  les 
anciens  tenanciers  ou  avec  leur  assentiment  par  de  nou- 
veaux tenanciers  étaient  passées  de  429  à  1  082  ;  les  tenu- 
res occupées  par  des  planters  étaient  288,  tandis  que  65 
restaient  aux  mains  des  landlords  et  que  les  tenures  aban- 
données étaient  passées  de  204  à  16  :  tout  cela  montre  un 
véritable  progrès  dans  la  voie  de  règlement  à  l'amiable 
d'une  situation  si  tendue.  Aussi  les  Commissaires  ont-ils 
conclu  que  sur  9  domaines  ils  n'avaient  rien  à  faire.  Voici 
ce  qu'il  en  est  des  8  autres,  au  31  décembre  1904  :  sur 
l'un,  le  domaine  Ponsonby,  comté  Cork,  presque  tous  les 
tenanciers  évincés  avaient  été  réintégrés  et  avaient  acheté 
sous  les  lois  antérieures,  les  autres  sont  sur  le  point  de 
l'être,  puisque  la  partie  non  vendue  du  domaine  et  229 
acres  de  terre  non  louée  vont  être  acquis  par  la  Commis- 
sion agraire  ;  pour  le  domaine  Lansdowne,  Queen's  comté, 
la  Commission  est  en  pourparlers  d'achat,  tandis  qu'elle  a 

(1)  ParL  Pap.,  1893  [Gd.  6935],  p.  21. 

(2)  ParL  Pap.,  House  of  Gommons,  1903,  n°  173. 
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acheté  le  domaine  Brooke,  comté  Wexford,  et  inspecte  le 
domaine  James  Byrne,  même  comté,  à  la  demande  du  pro- 
priétaire. Landlord  et  tenanciers  ne  se  sont  pas  entendus 
sur  le  domaine  Massereene,  comtés  Louth  et  Meatli  ;  les 
tenures  évincées  du  domaine  Gloncurry,  comté  Limerick, 
sont  aux  mains  de  nouveaux  tenanciers  ;  quant  aux  do- 
maines Levis  et  Glanricarde,  comté  Galway,  malgré  tous 
leurs  efforts,  les  Commissaires  n'ont  pu  vaincre  l'obsti- 
nation des  landlords. 

m 

Nous  avons  considéré  la  loi  de  1903  d'abord  comme 
simple  loi  d'achat  des  terres,  ensuite  comme  loi  de  re- 
construction sociale.  Au  premier  cas,  elle  a  presque  par- 
faitement réussi  ;  au  second  cas,  elle  a  échoué  en  grande 
partie.  Elle  était  bonne,  elle  n'a  besoin  que  d'amende- 
ments de  détail.  Les  Commissaires  des  domaines  chargés 
de  son  exécution  ont  voulu  se  bien  acquitter  de  leur  tâche, 
ils  en  ont  été  empêchés  par  le  gouvernement;  or  on  sait 
qu'une  mauvaise  loi  bien  administrée  vaut  souvent  mieux 
qu'une  bonne  loi  mal  administrée. 

En  tant  que  simple  loi  d'achat,  la  loi  de  1903  a  réussi, 
et  elle  aurait  réussi  mieux  encore,  si  d'une  part  les  tenan- 
ciers et  leurs  partisans  s'étaient  arrangés  pour  obtenir  les 
ventes  à  meilleur  marché,  car  les  prix  ont  été  vraiment 
trop  élevés,  et  si  d'autre  part  les  facilités  financières  lais- 
sées à  la  Commission  agraire  par  le  Trésor  britannique 
avaient  été  plus  grandes. 

Le  rapport  des  Commissaires  des  domaines,  qui  ne  s'é- 
tend que  du  l^'^  novembre  au  31  décembre  1904  et  a  été 
publié  en  avril  1905,  donne  en  dernière  page  les  résultats 
obtenus  au  18  mars  1905  (1).  On  y  voit  qu'en  moins  de 

(1)  Report  of  the  Estâtes  Commissionner s ^  p.  50. 
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dix-huit  mois,  la  Commission  agraire  a  reçu  des  demandes 
d'avances,  montant  à  19.115.830  livres  et  se  décomposant 
ainsi  : 

Avances  faites  pour  l'achat  de  domaines.       4.506.124 

Domaines  pour  l'achat  desquels  des  avan- 
ces ont  été  sanctionnées,  mais  n'ont  pas  en- 
core été  faites 1.284.708 

Domaines  qui  ont  été  inspectés,  mais  pour 
lesquels  des  avances  n'ont  pas  encore  été 
sanctionnées 3.034.686 

Domaines  qui  n'ont  pas  encore  été  inspec- 
tés     10.290.312 

Total  des  avances  demandées  .     .     .     19.115.830 

C'est  donc  près  du  cinquième  de  la  terre  d'Irlande  qui 
est  ainsi  en  jeu  dès  les  premiers  dix-sept  mois,  puisque 
M .  Wyndham  estimait  à  cent  millions  le  transfert  de  toute 
la  terre.  Le  malheur  est  que  ces  ventes,  j  usqu'ici  du  moins, 
se  font  à  un  prix  très  élevé. 

19.390  demandes  pour  8.657.707  ont  été  examinées  par 
la  Commission  agraire  ;  ces  demandes  ne  concernent  que 
les  achats  directs  de  tenanciers  à  landlords.  Les  tenanciers 
ont  convenu  d'acheter  pour  24.8  années  de  rente  de  second 
terme,  22.2  de  rente  de  premier  terme  et  21.9  de  rente 
non  judiciaire,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  23.0  années. 
Si  nous  prenons,  non  plus  les  avances  demandées,  mais 
les  avances  faites,  comme  nous  avons  aussi  les  chiffres 
officiels  sous  les  lois  antérieures,  nous  serons  à  même  de 
nous  rendre  compte  très  exactement  et  irréfutablement  de 
l'augmentation  des  prix.  Nous  dressons  le  tableau  suivant 
5  l'aide  des   deux  derniers  rapports  de  la  Commission 
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agraire  (1),  et  donnons  —  en  années  de  rente  —  dans  la 
première  colonne  le  prix  d'achat  sous  la  loi  de  1903,  dans 
la  seconde  le  même  prix  sous  les  lois  antérieures  ;  nous 
prenons  comme  prix  sous  la  loi  de  1903  le  prix  des  tenures 
de  rente  de  premier  terme,  car  les  anciens  prix  étaient 
basés  sur  cette  rente  : 


COMTÉ 

Loi 
1903 

Lois 
anlérieures 

COMTÉ 

Loi 
1903 

Lois 

antérieures 

Ulster  : 

Meath.  .     . 

.     23.0 

18.0 

Antrim. 

.     22.3 

19.2 

Queen's. 

.     22.4 

18.0 

Arrnagh. 

.     20.9 

16.7 

Westmeath . 

.     22.3 

17.9 

Cavan.   .     . 

.     24.2 

17.8 

Wexford.    . 

.     21.4 

18.0 

Donegal. 

.     21  3 

19.0 

Wicklow.    . 

.     23.3 

18.8 

Down .    . 

.     22.3 

19.1 

Connaught : 

Fermanagh 

.     .     21.2 

18.7 

Galway. 

.     22.0 

17.4 

Londonderr 

y.  .     22.4 

18.6 

Leitnm. 

.     21.5 

17.8 

Monaghan. 

.     20  2 

16.4 

Mayo .     .     . 

.     19.1 

16.3 

Tyrone . 

.     21.4 

18.4 

Roscommon . 

.     21.2 

17.6 

Leinster  : 

Sligo.     .     . 

.     23.1 

17.4 

Carlow . 

.     .     23.5 

18.5 

Munster  : 

Dublin. 

.     23.2 

18.2 

Glare.    .     . 

.     19.9 

16.6 

Kildare . 

.     23.1 

18.3 

Cork.      .     . 

.     21.3 

16.7 

Kilkenny. 

.     22.8 

17.7 

Kerry     .      . 

.     21.2 

16.5 

Kings.  . 

.     .     21.1 

18.2 

Limerick     . 

.     20.3 

16.8 

Longford 

.     .     21.9 

17.5 

Tipperary.  . 

.     21.5 

17.0 

Louth.  . 

.     .     22.8 

16.7 

Waterford  . 

.     21.0 

17.0 

Le  tenancier  paie  donc  aujourd'hui  dans  TUlster  21 .9 
contre  18.5  autrefois,  dans  le  Leinster  22.9  contre  18.0, 
dans  le  Connaught  21.7  contre  17.3,  dans  le  Munster  21 .1 
contre  16.8,  soit  pour  toute  l'Irlande  22.3  contre  17.6,  une 
différence  de  près  de  cinq  années. 

Si  nous  examinons  les  prix  d'achat  dans  les  districts 

(1)  Op.  cit.,  p.  27. —  Report  of  the  Irish  Land  Gommissionners  for  the 
period  from  1  st  April  1903  to  31  st  March  1904.  Pari.  Pap.,  1904 
[Gd.  2168J,  p.  114. 
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surpeuplés,  voici  ce  que  nous  trouvons.  Dans  le  Donegal, 
3  domaines  ont  été  vendus  sur  lesquels  il  y  a  3  tenures 
vendues  pour  21.5  années  de  rente  de  second  terme,  10  te- 
nures vendues  pour  21.5  années  de  rente  de  premier  terme 
et  lo  tenures  non  judiciaires  vendues  pour  21.9  années. 
Dans  le  comté  Leitrim,  le  prix  est  de  25.4  années  de  rente 
de  second  terme  et  20.8  de  rente  de  premier  terme,  et  dans 
le  comté  Mayo  21.6  de  rente  de  second  terme  et  19.1  de 
rente  de  premier  terme.  Dans  le  comté  Roscommon, 
60  tenures  ont  été  vendues  pour  23.2  années  de  rente  de 
second  terme  et  341  l'ont  été  pour  20.4  années  de  premier 
terme  ;  ces  341  tenures  ne  payaient  pas  5  livres  de  rente. 
Dans  le  comté  Sligo,  6  lenures  dont  la  rente  de  second 
terme  était  en  moyenne  de  2  livres  17  shillings  6  deniers 
ont  été  vendues  pour  26.4  années,  et  32  de  premier  terme 
qui  payaient  moins  de  4  livres  l'ont  été  pour  24.0  années. 
Un  exemple  typique  de  l'augmentation  des  prix  nous 
est  donné  par  le  domaine  du  duc  de  Leinster.  Nous  l'avons 
visité.  C'est  la  plus  grosse  opération  qu'ait  faite  la  Com- 
mission agraire,  puisqu'elle  a  avancé  pour  ce  seul  do- 
maine 674.526  livres  (16.863.150  fr.).  Le  prix  était  24.5 
années  de  rente,  quelques  tenanciers  seulement  ont  re- 
fusé, et  c'est  Tun  d'eux,  de  Kilcock,  comté  Kildare,  qui 
nous  a  donné  les  renseignements  suivants.  11  y  a  75  ans, 
la  rente  était  seulement  de  10  shillings  à  l'acre  ;  elle  fut 
insensiblement  élevée  à  40  shillings.  En  1882,  elle  fut 
fixée  par  la  Commission  agraire  à  31  shillings,  et  en  1885 
le  duc  (c'était  le  père  du  duc  actuel)  accorda  12  1/2  0/0 
de  réduction  à  tous  ses  tenanciers.  En  1887  il  offrit  de 
vendre  pour  20  années  de  rente,  sous  la  loi  Ashbourne. 
«  Je  demandai  18  années,  nous  dit  noire  tenancier,  il  re- 
fusa ;  je  m'en  veux  toujours  de  n'avoir  pas  acheté  à  ce 
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moment.  »  Le  14  novembre  1903,  la  nouvelle  loi  était  en 
vigueur  depuis  quinze  jours  à  peine,  sans  prendre  le  temps 
de  se  concerter  et  en  hâte  de  devenir  propriétaires,  pres- 
que tous  les  tenanciers  convinrent  d'acheter  pour  24.  5 
années  ;  ils  le  regrettent.  Notre  interlocuteur  ajoutait  qu'il 
était  en  négociation  pour  l'achat  de  73  acres  de  bonne 
terre  sur  un  domaine  voisin  et  allait  obtenir  22.5  années, 
ce  qui  prouvait  bien  qu'en  attendant  un  peu,  on  eût  pu 
obtenir  le  même  prix  pour  le  domaine  du  duc  deLeinster, 
ou  tout  au  moins  23.4,  le  prix  moyen  dans  le  comté.  Ne 
serait-ce  pas  sur  plusieurs  exemples  de  ce  genre  que  se 
basait  M.  William  O'Brien,  lorsqu'il  nous  écrivait  :  «  Les 
opérations  de  la  loi  eussent  été  beaucoup  plus  rapides  et 
plus  satisfaisantes,  si  ses  irréconciliables  adversaires,  de 
notre  propre  parti,  n'avaient  brisé  au  moment  critique  la 
puissance  de  l'organisation  du  peuple  pour  faire  l'essai  de 
la  loi  avec  circonspection,  d'oii  les  landlords  déraisonna- 
bles prenant  avantage  de  cette  destruction  de  l'organisa- 
tion du  peuple  ont  mis  en  avant  des  demandes  extrava- 
gantes et  ont  été  d'un  abord  bien  plus  difficile.  Le  résultat 
de  cette  folie  a  été  d'élever  de  trois  années  le  prix  que  je 
recommandais  comme  étant  le  juste  prix  et  qui,  je  crois, 
eût  pu  être  généralement  obtenu.  » 

L'augmentation  du  prix,  ï inflation  of  price  comme  on 
dit  expressivement  là-bas,  est  un  fait  certain.  Elle  est  due 
au  système  des  zones,  prétendent  un  grand  nombre  de  na- 
tionalistes, dont  le  Freeiiiaiis  se  fait  l'organe  :  «  L'aug- 
mentation des  prix  est  pire  que  les  plus  pessimistes  ne  le 
prévoyaient  :  cinq  années  sans  compter  le  bonus;  les  zo- 
nes en  sont  la  cause,  il   faut  les  détruire   (i).    »   Nous 

(1)  18  mai  1905. 
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croyons  aussi  que  le  bonus  n'a  pas  rempli  son  but,  mais 
par  contre  nous  maintenons  les  zones. 

Lorsque  la  prime  de  12  0/0,  le  bonus,  fut  votée,  c'était 
dans  le  but  de  combler  la  différence  entre  le  prix  offert  par 
le  tenancier  et  le  prix  demandé  par  le  landlord.  Au  lieu 
de  cela,  le  bonus  a  été  ajouté  au  prix  demandé  par  le  land- 
lord. Par  exemple,  un  tenancier  offrait  18  années,  son 
landlord  lui  en  demandait  21,  le  bonus  devait  combler  la 
différence  ;  ce  n'est  point  cela  qui  s'est  passé,  le  tenancier 
a  payé  ce  que  le  landlord  demandait  et  le  bonus  a  été 
ajouté  :  le  landlord  a  touché  24  années.  Mais  les  zones  n'y 
sont  pour  rien,  directement  au  moins. 

Telle  est  l'opinion  d'un  avoué  de  Cork,  M.  Maurice 
Healy,  ancien  député  nationaliste  qui,  au  dire  de  ses  amis 
comme  de  ses  adversaires,  est  l'une  des  meilleures  auto- 
rités juridiques  en  matière  agraire.  C'est  le  résumé  d'un 
long  entretien  que  nous  avions  eu  avec  lui,  qu'il  a  bien 
voulu  nous  écrire,  lorsque  nous  quittâmes  l'Irlande. 

«  i.  Le  résultat  très  évident  de  la  loi  de  1903  a  été  sans 
aucun  doute  l'augmentation  des  prix  que  Ton  peut  en 
chiffres  ronds  estimer  à  6  années  de  rente.  Les  anciens  prix 
bagés  sur  les  rentes  de  premier  terme  étaient,  immédiate- 
ment avant  la  Conférence  agraire,  de  18  années;  sur  la 
même  base  les  prix  moyens  ont  été  de  21.5  années,  à  quoi 
il  faut  ajouter  le  bonus  qui  porte  le  prix  d'achat  à  24  an- 
nées environ. 

({  2.  Je  ne  pense  pas  que  l'augmentation  de  prix  résulte 
autant  de  la  loi  elle-même  que  de  la  Conférence  agraire. 
L'augmentation  est  due  à  cette  conclusion  de  la  Confé- 
rence que  les  landlords  devaient  obtenir  un  prix  qui  leur 
procurât  leur  revenu  net  de  second  terme. 

((  3.  S'il  n'avait  été  pour  l'adoption  de  cette  doctrine,  le 
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bonus  eût,  je  crois,  réduit  substanliellement  les  prix  paya- 
bles par  les  tenanciers  ou  tout  au  moins  eût  assuré  qu'ils 
n'auraient  pas  augmenté.  Sous  la  loi  de  1903,  l'expérience 
absolument  universelle  est  que  le  bonus,  si  sans  aucun 
doute  il  a  très  généralement  induit  les  landlords  à  vendre, 
n'a  certainement  pas  réduit  les  prix  que  les  tenanciers 
ont  eu  à  payer. 

«  4.  Je  ne  pense  pas  que  le  S3^stème  des  zones,  créé  par 
la  loi  de  1903,  ait,  comme  on  Tallègue  souvent,  directe- 
ment élevé  les  prix.  Si  l'efTet  des  zones  avait  été  que  les 
tenanciers  eussent  trouvé  nécessaire  d'augmenter  les  prix 
qu'ils  offraient,  cela  serait  clairement  démontré  par  la 
prédominance  générale  de  la  limite  minima  des  zones 
comme  base  de  Tachât.  Le  fait  est  au  contraire  que  les 
tenanciers  n'ont  pas  acheté  à  ce  prix  minimum  des  zones, 
excepté  dasn  un  petit  nombre  de  cas.  La  lutte  par  consé- 
quent a  été  non  pas  de  faire  venir  les  tenanciers  à  la  li- 
mite minima  des  zones,  mais  d'y  amener  les  landlords. 
Gomme  je  connais  peu  les  districts  surpeuplés,  je  ne  puis 
dire  si  les  zones  y  ont  nui  aux  tenanciers.  Naturellement 
les  prix  devraient  être  plus  bas  dans  les  districts  surpeu- 
plés et  la  loi  l'envisageait  ainsi,  mais  les  landlords  ne 
s'empresseraient  pas  de  se  mettre  eux-mêmes  en  dehors 
des  zones. 

«  5.  Si  je  pense  que  les  zones  n'ont  pas  directement  élevé 
les  prix,  elles  ont  eu  en  ce  sens  une  énorme  influence. 
Jusqu'à  la  loi  de  1903,  dans  toutes  les  transactions,  la 
matière  principalement  en  vue  était  le  prix  que  le  land- 
lord  recevrait.  De  là  les  négociations  d'achat  et  ses  résul- 
tats étaient  discutés  et  calculés  en  yearspurchase  ou  années 
d'achat,  c'est-à-dire  en  tant  de  fois  la  rente.  S'il  avait  été 
proposé  crûment  d'élever  les  prix  d'un  bond  de  6  années 
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de  rente,  certainement  les  tenanciers  eussent  refusé.  D'où 
l'importance  de  changer  les  termes  auxquels  seraient  dis- 
cutées les  négociations  d'achat,  et  c'est  ce  qui  fut  fait  par 
les  zones.  Avec  le  nouveau  système,  on  ne  calcule  pas  ce 
que  gagne  le  landlord,  mais  ce  que  gagne  le  tenancier, 
et  si  pour  le  tenancier  le  résultat  est  satisfaisant,  l'aug- 
mentation du  prix  pour  le  landlord  semble  naturellement 
immatérielle.  Ainsi  les  zones  aident  à  mesurer  et  à 
amoindrir  la  hausse  des  prix.  Même  le  changement  de 
l'annuiléde  4  0/0  en  3  1/4  aide  à  déguiser  l'effet  de  la 
transaction.  Avec  le  vieux  système,  une  fois  le  résultat 
pour  le  landlord  fixé  en  tant  d'années  de  rente,  le  résultat 
pour  le  tenancier  était  du  calcul  le  plus  simple.  Mainte- 
nant ce  que  le  tenancier  gagne  est  mis  en  évidence  comme 
base  de  l'achat,  et  puis  il  faut  un  calcul  compliqué  pour 
en  déduire  quel  sera  pour  le  landlord  l'effet  final  de  la 
vente. 

a  6.  Toute  autre  considération  mise  à  part,  on  devait 
forcément  attendre  qu'une  augmentation  de  prix  suivrait 
un  plan  d'achat  des  terres  fait  pour  opérer  immédiatement 
et  universellement.  Avec  un  système  d'achat  fait  seule- 
ment pour  faciliter  les  ventes  dans  les  cas  où  les  landlords 
individuellement  sont  contraints  de  vendre  par  besoin 
d'argent  et  avec  le  tenancier  comme  seul  acheteur,  on 
verrait  prévaloir  un  prix  moyen  plus  bas  que  lorsque  tous 
les  landlords  sont  encouragés  à  vendre  par  raison  de  po- 
litique générale.  Dans  ce  dernier  cas,  les  positions  sont 
en  fait  renversées  :  le  landlord  n'est  pas  pressé  de  vendre, 
c'est  le  tenancier  qui  est  pressé  d'acheter.  Naturellement 
ce  changement  des  situations  serait  accentué  bien  plus 
encore  avec  un  système  de  vente  obligatoire.  C'est  pour 
ces    raisons   que  nombre  de  personnes    attendaient  de 
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meilleurs  résultats  du  bill  moins  prétentieux  de  1902.  Ce 
bill,  au  lieu  d'une  révolution  agraire,  proposait  simple- 
ment d'accélérer  et  de  stimuler  le  système  d'achat  exis- 
tant ;  en  deux  mots,  il  se  bornait  à  réduire  le  taux  de  l'in- 
térêt et  ainsi  l'annuité  du  tenancier,  et  il  convertissait  la 
Commission  agraire,  instrument  passif  d'exécution  des 
ventes  convenues,  en  négociateur  actif.  Toutes  seules,  ces 
propositions  eussent  considérablement  stimulé  l'achat  des 
terres,  et,  si  le  bonus  leur  avait  été  ajouté,  un  tel  bill  eût 
produit  tous  les  avantages  de  la  nouvelle  mesure  et  aucun 
de  ses  inconvénients.  Les  ventes  sans  nul  doute  eussent 
été  plus  lentes,  mais  si  Ton  avait  laissé  les  tribunaux 
agraires  continuer  leurs  opérations  normales  de  réduction 
des  rentes,  il  y  aurait  toujours  eu  pour  les  landlords 
même  non  obérés  de  très  fortes  raisons  de  vendre.  Je  ne 
crois  pas  du  tout  que  le  nombre  des  landlords  désireux 
de  vendre  avait  été  épuisé.  D'un  autre  côté,  il  faut  recon- 
naître que  le  désir  de  mettre  fin  aux  difficultés  agraires 
de  l'Irlande  par  une  grande  loi,  est  très  naturel,  en  ad- 
mettant toujours  sa  possibilité,  et  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l'impatience  populaire,  vu  les  lenteurs  de  la 
législation  et  de  l'administration. 

«  7.  Le  principe  sur  lequel  le  bonus  fut  alloué  est,  je 
crois,  radicalement  mauvais.  Au  lieu  de  l'accorder  éga- 
lement et  indifféremment  à  tout  landlord  qui  vend,  on 
aurait  dû  le  donner  seulement  à  tout  landlord  qui  vend 
au-dessous  d'un  certain  prix. 

«  8.  11  est  juste  de  dire  que  le  système  des  zones  remplit 
une  condition  indispensable,  on  doit  le  reconnaître,  pour 
que  l'achat  de  la  terre  fonctionne  aussi  rapidement  qu'on 
le  demande.  Il  est  absolument  impossible  que  cet  achat 
soit  rapide,  s'il  faut  pour  l'évaluation  de  chaque  tenure 
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une  inspection  minutieuse.  On  ne  peut  multiplier  indéfi- 
niment le  personnel  nécessaire,  et  une  inspection  minu- 
tieuse est  un  procédé  lent  en  soi  et  dans  l'examen  de  ses 
résultats  par  un  corps  administratif.  C'a  été  toujours  une 
des  grandes  difficultés  de  l'œuvre  de  la  Commission 
agraire  dans  toutes  ses  branches.  Ceux  par  conséquent 
qui  demandent  de  rapides  résultats  dans  l'achat  des  terres, 
doivent  être  disposés  à  renoncer  à  l'inspection,  et  si  l'on 
se  dispense  de  l'inspection,  il  ne  semble  pas  y  avoir  d'au- 
tre alternative  que  les  zones.  Vouloir  à  la  fois  une  trans- 
formation immédiate  de  tous  les  tenanciers  en  propriétai- 
res et  l'abolition  des  zones,  c'est  demander  l'impossible. 
Je  trouve,  je  l'avoue,  que  les  zones  remplacent  fort  bien 
l'inspection. 

«  9.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  disent  que  la 
loi  est  un  échec.  Au  contraire,  je  pense  qu'elle  a  été  un  suc- 
cès. Durant  les  débats  au  Parlement,  on  a  laissé  sans  dis- 
cussion et  sans  critique  M.  Wyndham  limiter  ses  opéra- 
tions à  cinq  millions  par  an.  Or  l'achat  a  été  en  fait  bien 
plus  rapide,  on  ne  peut  regarder  comme  un  échec  une  loi 
dont  les  résultats  ont  dépassé  les  prévisions  de  ses  auteurs. 
Il  est  vrai  qu'à  cause  d'une  ou  deux  ventes  qui  ont  immé- 
diatement suivi  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  les  prix  ont 
été,  à  mon  avis,  beaucoup  trop  élevés,  mais  la  tendance 
est  distinctement  à  la  baisse,  et  s'il  y  avait  un  changement 
de  gouvernement.  Ton  verrait  une  baisse  très  sensible.  Le 
grand  obstacle  à  l'achat  présentement,  c'est  la  limite  de 
cinq  millions  par  an  que  M.  Wyndham  lui-même  posait: 
le  retard  qu'elle  entraîne  forcément  dans  les  paiements  ne 
peut  que  faire  hésiter  les  landlords  à  vendre.  » 

La  difficulté  financière  est  bien  la  grande  difficulté  :  les 
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Commissaires  (les  domaines  ont  déjà  reçu  desdemandesd'a- 
vances  montant  à  près  de  20.000.000  de  livres,  et  ils  n'ont 
pour  y  faire  face  que  9.750.000  livres.  Il  n'y  a  pourtant 
dans  la  loi  de  1903  aucune  disposition  qui  limite  à  un  de- 
gré quelconque  les  émissions  que  peut  faire  le  Trésor  bri- 
tannique ;  c'est  seulement  M.  Wyndham  qui,  sans  doute 
pour  ne  pas  effrayer  le  contribuable,  car  l'on  était  au  len- 
demain de  la  guerre  sud-africaine,  avait  dit  un  jour  que 
«  il  ne  serait  ni  financièrement  prudent,  ni  administratif 
vement  possible  de  mettre  ces  opérations  sur  un  pied  tel 
qu'ellesforceraient  d'émettre  plus  de  cinq  millions  par  cha- 
cune des  trois  premières  années  après  la  promulgation  de 
la  loi.  »  M.  Long,  son  successeur  comme  secrétaire  en  chef 
pour  l'Irlande,  citait  ces  paroles  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes le  20  mars  (1)  et  le  lendemain  il  disait  :  «  Près  de  vingt 
millions  ont  été  demandés  déjà,  ce  qui  représente  un  cin- 
quième des  tenures  agricoles  de  l'Irlande.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  s'en  est  occupé  que  dans  une  faible  proportion,  mais 
la  difficulté  d'exécuter  plus  rapidement  les  dispositions 
de  la  loi  est  une  difficulté  financière  ;  la  difficulté  finan- 
cière est  prédominante  (2).  « 

Que  ce  manque  d'argent  frappe  lourdement  le  landlord 
qui  vend,  cela  va  sans  dire,  mais  les  tenanciers  aussi  en 
sont  affectés:  l'intérêt  qu'ils  paient  à  la  Commission 
agraire  dès  qu'ils  sont  mis  en  possession  de  leurs  tenures 
ne  fait  point  partie  de  leurs  68  i/2  annuités  ;  d'oij,  si  les 
landlords  ne  touchent  point  le  prix  de  vente  avant  deux 
ou  trois  années,  eux,  tenanciers,  ne  seront  pas  propriétai- 
res définitifs  avant  71  ou  72  ans.  Aussi  le  14  avril,  lors- 
que rUnion  des  fermiers  et  des  ouvriers  de  l'Ulster  se 

(1)  Freemaii's  Journal,  21  mars  1905. 

(2)  Irish  Times,  22  mars  1905. 
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réunissait  à  Belfast,  elle  émettait  à  runanimité  le  vœu 
que  «  comme  l'arrêt  dans  l'achèvement  des  transactions 
entre  vendeur  et  acheteur  est  dans  une  large  mesure  dû 
à  ce  que  les  ventes  ne  peuvent  être  finies  dans  un  temps 
raisonnable  à  cause  du  manque  d'argent,  l'Union  attire 
l'attention  sur  le  fait  que  les  Fonds  irlandais  pour  l'achat 
des  terres  sont  maintenant  à  94  et  insiste  respectueuse- 
ment pour  que  cette  condition  favorable  du  marché  soit 
utilisée  et  qu'il  y  ait  assez  d'argent  pour  satisfaire  les  de- 
mandes aussitôt  qu'elles  sont  déposées  (1).  » 

Si  donc  il  est  reconnu  par  tout  le  monde  sans  exception 
qu'il  faudrait  plus  d'argent,  pourquoi  le  gouvernement 
ne  satisfait-il  pas  l'opinion  publique  ?  Les  raisons  sont 
d'ordre  public  financier.  Au  31  décembre  1904,  4.630.000 
livres  étaient  distribuées  à  la  Commission  agraire  :  c'était 
le  produit  de  l'émission  des  premiers  cinq  millions  qui 
avaient  été  placés  à  12  1/2  au-dessous  du  pair.  Au  28  fé- 
vrier 1905  les  avances  demandées  s'élevaient  à  16.900.000 
livres  ;    supposons-les    toutes    sanctionnées ,    cela    fait 
12.300.000  livres  de  reste.  «  Je  serais   heureux,  disait 
M.  Atkinson,  TAttorney  General  pour  l'Irlande,  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  le  9  mars  1905,  en  répondant  à  diffé- 
rents membres  de  l'opposition  qui  le  harcelaient  de  ques- 
tions financières,  si  vous  pouviez  persuader  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  d'avancer  assez  rapidement  l'argent  pour 
satisfaire  les  demandes  à  mesure  qu  elles  se  présentent  ^ 
et  munir  ainsi  la  Commission  agraire  de  fonds  amplement 
suffisants,  mais  je  doute  que  vous  réussissiez  (2).  »  La 
raison  de  la  difficulté  est  financière  :  la  perte  de  tout  flotte- 
ment dans  les  émissions  retombe  en  définitive  sur  les  cré- 


(1)  FreemarCs  Journal,  15  avril  1905. 

(2)  Freeman's  Journal^  10  mars  1905. 
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dits  irlandais.  Si  les  émissions  se  font  très  au-dessous  du 
pair,  les  crédits  irlandais  auront  à  supporter  la  différence, 
et  ce  seront  autant  de  ressources  enlevées  aux  différents 
objets  auxquels  sont  alloués,  sur  le  budget  impérial,  ces 
crédits  irlandais.  La  seconde  émission, en  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1903,  a  été  de  six  millions,  donc  onze  mil- 
lions pour  les  deux  premières  années  ;  elle  n'a  produit  que 
5.340.000  livres, dont  460.000  pour  le  bonus,  ce  qui  ne  fait 
à  proprement  parler  que  4.880.000  livres  pour  les  achats. 
Moins  de  dix  millions  pour  faire  face  à  près  de  vingt 
millions,  c'est  bien  peu  ;  d'autre  part,  les  raisons  financiè- 
res du  Chancelier  de  l'Echiquier  sont  bonnes.  Il  faudrait 
donc  quelque  amendement  aux  articles  financiers  de  la 
loi,  pour  que  la  loi  de  1903,  loi  d'achat  des  terres,  fût  une 
loi  presque  parfaite. 


Mais  qu'en  est-il  de  la  loi  de  1903,  loi  de  reconstruction 
sociale?  Nous  avons  vu  qu'elle  a  moins  bien  réussi,  qu'il 
s'agisse  des  améliorations  à  faire,  de  la  redistribution  de 
terre  non  louée,  des  domaines  surpeuplés,  des  ouvriers 
agricoles  ou  des  tenanciers  évincés. 

Les  Commissaires  des  domaines,  de  par  la  loi  elle-même 
(art.  23),  sont  chargés  de  son  administration.  Ils  se  sont 
parfaitement  acquittés  de  leur  tâche,  mais  ils  n'ont  pas  été 
libres  de  faire  ce  qu'ils  voulaient. 

La  situation  des  Commissaires  des  domaines  est  héris- 
sée de  difficultés.  Intermédiaires  directs  ou  indirects  entre 
les  landlords  et  les  tenanciers,  ils  sont  en  but  aux  attaques 
les  plus  violentes  des  uns  et  des  autres  ;  les  partisans  des 
landlords  les  trouvent  trop  favorables  aux  tenanciers,  les 
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partisans  des  tenanciers  trop  favorables  aux  landlords.Les 
mêmes  reproches  sont  faits  de  l'un  et  l'autre  côté,  ne  se- 
rait-ce pas  déjà  une  preuve  de  leur  impartialité?  Comme 
les  orang'istes  prennent  presque  toujours  la  défense  des 
landlords  et  les  nationalistes  celle  des  tenanciers,  la  ques- 
tion, de  purement  administrative  ou  économique,  devient 
bien  vite  politique.  Les  Commissaires  des  domaines  se 
tiennent  à  l'écart  dès  qu'une  question  politique  est  seule- 
ment soulevée. 

Ainsi  sur  le  domaine  Levis,  dans  le  comté  Galway,  et 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  à  propos  des  tenanciers 
évincés,  car  il  est  l'un  des  dix-sept  du  Plan  de  campagne. 
Un  des  inspecteurs  de  la  Commission  agraire  vint  trouver 
les  propriétaires  pour  savoir  s'ils  désiraient  réintégrer 
quelques-uns  de  leurs  tenanciers  évincés  eux-mêmes  ou 
avec  l'assistance  des  Commissaires,  afin  que,  s'ils  n'en 
avaient  pas  le  désir,  les  Commissaires  pussent  chercher  à 
acquérir,  autre  part,  de  la  terre  louée  pour  donner  une 
ferme  à  ces  tenanciers  évincés.  Les  propriétaires  alléguè- 
rent que  les  Commissaires,  en  venant  ainsi  les  trouver, 
faisaient  pression  pour  les  contraindre  à  réintégrer  les  te- 
nanciers évincés.  Aussitôt  les  Commissaires  se  retirèrent 
et  s'abstinrent  de  toute  démarche  ultérieure  relativement 
à  ce  domaine  (1). 

Sur  un  autre  domaine  du  comté  Galway,  celui  de  lord 
Clanmorris,  les  Commissaires  étaient  en  négociation  pour 
l'achat  d'une  vaste  étendue  de  terre  non  louée  de  ce  do- 
maine, quand  ils  reçurent  une  lettre  qui  semblait  être  du 

(1)  Les  informations  que  nous  donnons  dans  ce  chapitre  sur  certains 
domaines  auxquels  Jes  Commissaires  ont  eu  affaire,  n'ont  jamais  été 
publiées  ;  nous  nous  les  sommes  procurées  personnellement  et  garan- 
tissons leur  entière  exactitude. 
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secrétaire  de  la  branche  locale  de  la  Ligue  irlandaise  unie  : 
on  leur  faisait  savoir  que  si  les  terres  n'étaient  pas  distri- 
buées d'une  certaine  façon,  des  désagréments  s'en  sui- 
vraient dont  les  Commissaires  auraient  à  supporter  les 
conséquences.  Les  Commissaires  répondirent  qu'ils  consi- 
déraient cette  lettre  comme  tout  à  fait  répréhensible  et 
méritant  les  plus  sévères  condamnations,  et  que,  quand 
on  employait  des  menaces  de  ce  genre  vis-à-vis  d'eux- 
mêmes  ou  des  personnes  qui  occupent  légalement  ces  ter- 
res, ils  se  voyaient  dans  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout 
achat  de  ces  terres,  ou, s'ils  les  acquéraient,  de  n'en  accor- 
der aucune  à  ceux  qui  faisaient  des  menaces.  Le  secrétaire 
de  la  branche  locale  de  la  Ligue,  à  qui  fut  envoyée  cette 
réponse,  nia  formellement  qu'il  fût  l'auteur  de  la  lettre, 
la  dénonça  comme  un  faux  et  la  demanda  pour  en  établir 
l'origine  s'il  était  possible.  Aujourd'hui,  croyons-nous,  le 
domaine  est  vendu. 

Dans  le  comté  Galway  encore,  les  Commissaires  avaient 
acheté  aux  environs  de  Loughrea,un  domaine  appartenant 
à  M.  A.  Kelly  et  à  d'autres. Il  n'y  avait  que  quatre  tenures, 
mais  1.189  acres  de  terre  non  louée.  Cette  terre  non  louée 
fut  employée  :  à  l'agrandissement  de  trois  des  tenures,  qui 
n'étaient  pas  économiques  ;  à  l'agrandissement  de  trente 
autres  tenures  du  voisinage  ;  à  la  création  de  16  nouvelles 
tenures  :  quatre  furent  données  à  des  tenanciers  évincés 
dont  trois  étaient  du  fameux  domaine  Clanricarde,  le  plus 
célèbre  des  domaines  du  Plan  de  campagne,  puisque 
254  tenanciers  y  furent  évincés,  les  douze  autres  étaient 
données  au  berger  et  à  des  fils  de  tenanciers.  885  livres 
furent  avancées  et  sont  recouvrables  dans  les  annuités  des 
tenanciers  qui  les  ont  reçues  ;  420  ont  été  données  gratui- 
tement aux  tenanciers  évincés  pour  bâtir  des  maisons  et 
215  pour  exploiter  leurs  terres.  La  terre  non  louée,  on  l'a 
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VU,  était  plus  que  suffisante  pour  répondre  aux  besoins 
des  tenanciers  du  domaine  ou  du  voisinage,  et  de  leurs 
fils.  Quand  les  Commissaires  dirent  leur  intention  de  ven- 
dre des  parcelles  aux  tenanciers  évincés  du  domaine  Glan- 
ricarde,  ce  fut  un  toile  général  dans  la  localité  et  les  ha- 
bitants  firent  savoir  aux  Commissaires  qu'ils  s'opposaient 
fortement  à  l'importation  de  ces  tenanciers  évincés.  Les 
Commissaires  se  contentèrent  de  répondre  que  si  l'oppo- 
sition persistait,  il  s'abstiendrait  d'acquérir  la  terre  non 
louée.  L'opposition  cessa  aussitôt  et  la  vente  put  avoir 
lieu  dans  les  conditions  favorables  que  nous  disions. 

Ces  trois  exemples  montrent  bien  que  les  Commissai- 
res se  laissent  uniquement  guider  dans  toutes  leurs  opé- 
rations par  le  plus  grand  souci  de  la  justice  et  des  intérêts 
de  chacun  et  s'écartent  aussitôt  qu'on  ne  fait  que  soup- 
çonner leur  impartialité. D'autre  part, il  leur  est  impossible 
de  faire  leurs  enquêtes  sans  se  renseigner  auprès  du  curé, 
du  pasteur,ou  des  gens  compétents  de  l'endroit  qui  peu- 
vent être  membres  d'une  association  politique.  Alors,  si 
l'opération  se  trouve  froisser  quelques-uns,  on  leur  ob- 
jecte qu'ils  ont  consulté  tel  orangiste  notoire  ou  tel  natio- 
naliste aigu,  et  une  toute  petite  atîaire  prend  des  propor- 
tions gigantesques.  C'est  ainsi  qu'on  pouvait  lire  dans  le 
Morning  Post  du  24  mars  dernier,  dans  un  article  sur  la 
loi  agraire  de  1903  :  «  Les  propriétaires  et  les  créanciers 
hypothécaires  ne  sont  pas  du  tout  satisfaits  de  la  façon 
d'agir  des  Commissaires  des  domaines.  Quoique  cer- 
taines critiques  puissent  être  exagérées,  nous  craignons 
qu'il  n'y  ait  quelque  raison  de  croire  que  les  Commissai- 
res ont  usé  de  leur  autorité  pour  étendre  l'agitation  dans 
ces  parties  de  l'Irlande  où  la  Ligue  irlandaise  unie  est 
toute-puissante.  Des  cas  ont  été  donnés  à  la  Chambre  des 
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Communes  et  dans  la  presse  irlandaise,  où  les  Commissai- 
res se  sont  montrés  favorables  à  des  tenanciers  évincés  et 
à  des  membres  de  la  Ligue  irlandaise  unie,  aux  dépens 
de  gens  solvables  et  honnêtes  à  qui  la  loi  de  1903  aurait 
été  d'un  grand  bienfait.  » 

Le  cas  auquel  ce  journal  de  Londres  fait  allusion  est 
celui  du  domaine  de  Mme  Maher,  situé  dans  le  comté 
Westmeath,  aux  environs  de  Rochfort  Bridge.  Ce  domaine 
avait  eu  en  effet  quelques  jours  auparavant  les  honneurs 
d'une  discussion  parlementaire.  La  superficie  de  ce  do- 
maine est  de  447  acres  ;  il  se  compose  de  trois  tenures,  le 
reste  n'est  que  pâturage.  Comme  les  trois  tenures  étaient 
économiques,  il  s'agissait  seulement  de  disposer  de  la 
terre  non  louée  de  la  manière  la  plus  utile.  Voici  ce  qui 
aurait  été  fait,  si  nous  en  croyons  le  discours  de  M.  Lons- 
dale,  député  orangiste  d'Armagh,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes le  20  mars  1905.  Le  vendeur  du  domaine  entendait 
que  la  terre  non  louée  serait  divisée  entre  les  habitants 
du  village.  Cette  intention  bienfaisante  fut  déjouée  par 
rintervention  de  la  Ligue  irlandaise  unie,  qui  exerça  sur 
les  Commissaires  une  telle  influence  que  les  tenures  fu- 
rent données  à  des  membres  en  vue  de  la  Ligue,  dont  un 
grand  nombre  vivaient  aune  distance  considérable  du  do- 
maine, tandis  que  les  voisins  immédiats  qui  n'étaient  pas 
dans  les  bonnes  grâces  de  la  Ligue  furent  exclus.  En  juil- 
let 1904,  lorsque  le  domaine  fut  mis  en  vente,  le  curé  de 
l'endroit  fournit  aux  Commissaires  une  liste  de  oO  petits 
fermiers  en  vue  de  la  distribution  de  la  terre  non  louée  ; 
cette  liste  était  revêtue  de  l'approbation  du  vendeur.  En 
août,  le  curé,  à  la  requête  du  président  de  la  branche  lo- 
cale de  la  Ligue,  envoya  une  nouvelle  liste,  mais  prit  soin 
de  déclarer  qu'il  n'en  était  pas  responsable  ni  ne  l'approu- 


LES    RÉSULTATS    JUSQu'aU    l®»"   JANVIER    1905  375 

vait.  La  liste  des  demandeurs  fut  réduite  de  50  à  19,  et 
quand  l'inspecteur  de  la  Commission  agraire  annonça  les 
noms  choisis,  il  reçut  des  menaces  de  tous  les  demandeurs 
de  la  Ligue,  qu'il  avait  exclus.  Le  choix  définitif  dut  être 
renvoyé  au  surlendemain  oii  un  meeting  eut  lieu  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  :  la  liste  fut  revisée,  neuf  des  noms 
des  plus  méritants  furent  biffés  et  remplacés  par  d'autres 
que  la  Ligue  avait  choisis,  et  l'inspecteur  ratifia  tout  cela. 
Des  gens  qui  n'étaient  pas  fermiers  et  n'avaient  pas  les 
moyens  d'exploiter  leur  tenure  furent  envoyés  en  posses- 
sion, simplement  parce  qu'ils  étaient  en  relation  intime 
avec  la  Ligue.  Aussi  personne  n'a  été  satisfait  de  la  dis- 
tribution que  ceux  qui  en  ont  tiré  bénéfice  ;  les  habitants 
exclus  ont  brisé  les  clôtures  pour  montrer  leur  indignation  ; 
le  principe  qu'avait  posé  tout  d'abord  l'inspecteur,  à  savoir 
l'exclusion  de  tous  ceux  qui  n'habitaient  pas  le  voisinage, 
avait  été  violé.  «  Ce  cas,  disait  M.  Lonsdaleen  terminant, 
mérite  l'attention  du  gouvernement  qui  devra  faire  une 
enquête  minutieuse;  il  est  important  que  les  landlords 
vendent  leurs  domaines,  mais  il  est  aussi  important  que 
la  terre  soit  distribuée  à  ceux  qui  y  ont  droit  et  non  à  ceux 
dont  le  seul  titre  semble  être  d'appartenir  à  une  organisa- 
tion politique.  »  Le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  ré- 
pondit: «  L'honorable  député  d'Armagh  a  cité  un  fait  au 
sujet  duquel  il  paraît  y  avoir  les  plus  grandes  controver- 
ses. Il  a  dit  que  dans  ce  cas  les  fermes  créées  avaient  été 
données  à  des  individus  qui  vivaient  à  une  dislance  con- 
sidérable, au  détriment  des  habitants  voisins.  Si  le  fait  est 
exact,  il  est  contraire  à  la  loi.  On  fera  une  enquête  (1).  » 
Nous  étions  sur  les  lieux,  nous  avons  fait  nous-même 

(1)  Irish  Times f  21  mars  1905. 
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cette  enquête.  C'est  le  15  juillet  1904  que  Mme  Maher  fit 
présenter  par  son  homme  d'affaires  une  liste  de  personnes 
qu'elle  savait  disposées  à  prendre  des  parcelles  de  son  do- 
maine à  des  prix  raisonnables,  laquelle  liste  avait  été 
préparée  par  le  curé  de  Rochfort  Bridge,  elle  n'y  avait 
ajouté  qu'un  nom.  Le  15  septembre  suivant,  une  autre 
liste  de  personnes  proposées  comme  acheteurs  fut  envoyée 
aux  Commissaires  par  Mme  Maher,  et  copie  de  cette  liste 
fut  adressée  aux  Commissaires  par  la  branche  locale  de  la 
Ligue  irlandaise  unie.  Les  Commissaires  firent  une  ins- 
pection du  domaine  en  octobre  en  vue  de  déterminer  la 
somme  qu'ils  avanceraient.  Le  5  décembre,  ils  communi- 
quèrent au  vendeur  le  prix  ainsi  fixé,  lui  demandèrent  s'il 
voulait  l'accepter  et  l'informèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
faire  d'offre  formelle  qu'ils  n'aient  reçu  des  engagements 
d'achat.  Mme  Maher,  le  9  décembre,  exprima  sa  volonté 
d'accepter  le  prix,  et  le  12  du  même  mois  des  instructions 
furent  données  à  l'inspecteur  en  vue  de  se  rendre  sur  le 
domaine,  de  le  diviser  et  d'obtenir  des  engagements 
d'achat,  de  telle  façon  qu'une  offre  formelle  de  vente  pût 
être  faite.  Toutes  les  listes  sus-mentionnées  furent  trans- 
férées du  bureau  des  Commissaires  à  l'inspecteur,  pour  le 
mettre  à  môme  de  faire  un  choix  convenable  parmi  les 
acheteurs  proposés.  L'inspecteur  visita  le  domaine  le 
4  janvier  1905,  fit  son  choix  pour  le  mieux  et  répartit  les 
terres  non  louées  entre  19  personnes.  Le  nom  de  16  des 
19  personnes  choisies  se  trouvait  sur  les  listes  fournies 
aux  Commissaires  par  le  vendeur  les  15  juillet  et  15  sep- 
tembre 1904  ;  trois  noms  seulement  n'y  étaient  pas,  et 
personne  n'éleva  la  moindre  objection  :  c'étaient  de  très 
petits  tenanciers  d'un  domaine  adjacent,  celui  de  lord 
Kilmaine.  Selon  le  rapport  de  l'inspecteur,  14  des  19  per- 
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sonnes  choisies  étaient  de  petits  tenanciers  du  voisinage, 
trois  étaient  du  domaine  lui-même,  et  les  deux  autres, 
toutes  deux  chaudement  recommandées  par  le  vendeur, 
étaient  l'une,  son  berger,  l'autre  un  jeune  homme  dispo- 
sant de  quelques  moyens.  Toutes  les  personnes  choisies 
vivaient  dans  le  voisinage  immédiat  du  domaine,  sauf  une 
qui  en  vivait  à  trois  milles.  La  parcelle  qui  lui  était  allouée 
Tétait,  dans  la  pensée  de  l'inspecteur,  à  son  fils  dont  le 
nom  figurait  sur  l'une  des  listes  :  l'inspecteur  Tavait 
choisi,  mais,  vu  son  jeune  âge,  avait  dû  mettre  le  nom  de 
son  père  parmi  les  acheteurs.  A  la  suite  de  cette  distribu- 
tion ainsi  faite  par  l'inspecteur  à  la  demande  de  Mme 
Maher,  certaines  personnes  plus  ou  moins  intéressées  dans 
l'affaire  firent  des  objections  au  choix  de  quelques  noms  : 
les  unes  voulaient  voir  les  terres  morcelées  en  petits 
carrés  de  2  à  5  acres,  les  autres  voulaient  qu'elles  fussent 
divisées  entre  certains  petits  fermiers  d'un  domaine  voisin 
qui  venaient  d'acheter,  c'était  la  question  des  droits  de 
chasse  qui  enflammait  les  troisièmes.  Vu  ces  objections, 
les  Commissaires  demandèrent  à  Mme  Maher  si  elle  avait, 
elle,  quelque  objection  aux  arrangements  convenus  et 
désirait  les  modifier.  Mme  Maher  répondit  qu'elle  était 
tout  à  fait  satisfaite  et  se  refusait  à  rien  changer.  Et  la 
vente  se  fit  comme  nous  avons  dit. 

Les  Commissaires  exercent  parfois  une  influence  de 
paix  et  de  concorde,  dont  M.  Lonsdale  et  ses  amis  devraient 
bien  tenir  compte.  Ainsi  sur  le  domaine  Dunsandle,  dans 
le  comté  Galway.  Les  Commissaires  y  avaient  les  plus 
grandes  difficultés  pour  arriver  à  un  règlement  de  la  si- 
tuation. Landlord  et  tenanciers  avaient  recouru  aux  me- 
sures extrêmes, et  80  qdu stables  avaient  été  envoyés  dans 
le  district  pour  protéger  le  landlord  et  son  agent.  11  y  avait 
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eu  des  saisies  pour  non-paiement  de  rente,  le  pays  était 
dans  la  plus  grande  agitation,  les  tenanciers  se  prépa- 
raient à  une  lutte  acharnée.  L'arrangement  qui  eut  lieu 
grâce  aux  Commissaires  des  domaines  empêcha  une  nou- 
velle guerre  agraire.  A  cause  de  pâturages  loués  sous  le 
système  de  onze  mois,  les  Commissaires  ne  sont  entrés 
en  possession  du  domaine  que  le  l®""  mai  1905,  mais  toutes 
les  dispositions  avaient  déjà  été  prises  pour  agrandir  206 
tenures  non  économiques  du  domaine  et  en  créer  quel- 
ques nouvelles.  La  paix  avait  été  rétablie,  aussitôt  que 
s'étaient  entendus  le  landlord  et  les  Commissaires. 

Les  Commissaires  font  donc  bien  tout  ce  qu'ils  peuvent, 
mais  ils  ne  peuvent  faire  tout  ce  qu'ils  veulent.  Ils  sont 
animés  des  meilleures  intentions,  prêts  à  appliquer  ce 
qu'ils  disent  :  parler  et  agir  ne  sont  qu'un  pour  eux,  mais 
ils  ne  sont  pas  libres,  ils  l'avouent  dans  l'intimité,  lors- 
qu'ils peuvent  s'exprimer  franchement  et  sans  crainte  que 
leur  pensée  ne  soit  travestie. 

Nous  lisions  presque  jouraellement  dans  les  organes 
nationalistes  que  les  Commissaires  étaient  dominés  par 
le  gouvernement,  overruled  by  Dublin  Castle.  Nous  sa- 
vions bien  que  de  juges  qu'ils  étaient,  la  loi  de  1903  les 
avait  faits  simples  fonctioanaires,  à  traitement  fixe  de 
50.000  francs,  il  est  vrai,  mais  cependant  des  fonction- 
naires. Ce  changement  avait  été  bien  accueilli  lors  de  son 
introduction  :  l'administration  de  la  loi  serait  ainsi  sou- 
mise au  COQ  trôle  des  représentants  de  l'Irlande  au  Parle 
ment.  Mais  on  oubliait  que  les  Commissaires  devenaient 
en  môme  temps  agents  du  pouvoir  exécutif  et  que  celui-ci 
pourrait  lui  imposer  ses  instructions,  et  il  ne  s'en  est  pas 
fait  faute.  L'un  des  Commissaires  nous  le  disait;  «  Nos 
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pouvoirs  n'ont  pas  été  très  exactement  définis  par  la  loi  : 
nous  pouvons  faire  des  règlements,  le  gouvernement 
aussi  ;  lorsqu'il  y  a  doute,  il  nous  dicte.  » 

Le  rapport  des  Commissaires  des  domaines  parle  d'ail- 
leurs en  maints  endroits  d'instructions  qu'ils  ont  reçues. 
On  pourrait  croire  que  ces  instructions  ont  été  publiées  :  les 
dernières,  celles  du  20  mars  1905,  l'ont  été,  mais  d'autres, 
comme  celles  de  février  1904, ne  le  seront  jamais, et  ce  sont 
celles  qui  nous  intéresseraient  puisqu'elles  sont  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  période  que  couvre  le  rapport. 
Le  gouvernement  s'est  absolument  refusé  à  les  publier, 
malgré  les  instances  réitérées  des  députés  nationalistes. 
M.  John  Dillon  a  posé  les  questions  les  plus  diverses  pour 
y  arriver  ;  M.  Long,  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  s'est 
toujours  retranché  derrière  une  sorte  de  secret  profes- 
sionnel :  ces  instructions  sont  «  confidentielles  ». 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  10  avril  1905  : 

M.  Dillon  demande  au  secrétaire  en  chef  s'il  veut  dé- 
poser sur  la  table  de  la  Chambre  des  Communes  les  ins- 
tructions émises  par  les  Commissaires  des  domaines  pour 
la  direction  de  leurs  inspecteurs,  et  datées  de  février 
1904. 

M.  Long.  — Non,  Monsieur,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
déposer  sur  la  table  ces  instructions  qui  n'étaient  pas  for- 
melles. 

M.  Dillon.  —  Le  très  honorable  membre  refuse  de  dé- 
poser ces  instructions  sur  la  table.  Ne  pouvons-nous  les 
voir  et  les  comparer  avec  celles  qui  viennent  d'être  émi- 
ses ? 

M.  Long.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  déposer  les  ins- 
tructions. Les  Commissaires  sont  soumis  à  des  règlements 
faits  par  l'autorité  du  vice-roi,  et  différentes  communica- 
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tions  d'un  caractère  confidentiel  ont  été  passées  entre  eux 
et  le  gouvernement,  avant  mon  entrée  au  ministère.  Les 
règlements  qui  viennent  d'être  faits  seront  déposés,  mais 
les  anciens  ne  le  seront  pas,  ils  furent  en  leur  temps  re- 
gardés comme  confidentiels. 

M.  Dillon.  —  Les  règlements  que  je  demande  sont  ceux 
de  février  1904  auxquels  les  nouveaux  font  d'ailleurs  al- 
lusion. Pourquoi  ne  pouvons-nous  avoir  les  règlements 
sous  lesquels  la  loi  de  1903  a  fonctionné  pendant  plus  d'un 
an,  pour  les  comparer  à  ceux  qui  viennent  d'être  émis  ? 

M,  Long.  —  Je  crains  de  ne  pouvoir  dire  plus  que  je 
n'ai  dit,  à  savoir  que  les  communications  en  question 
furent  regardées  comme  confidentielles. 

Le  gouvernement  a  donc  bien  peur  de  montrer  ces  ins- 
tructions !  En  tous  cas,  nous  savons  qu'elles  existent  et 
nous  allons  le  montrer  à  l'aide  du  rapport  des  Commissai- 
res des  domaines  qui,  lui,  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
Communes. 

Les  Commissaires  expliquent  que  tout  ce  qui  s'est 
fait  en  application  des  vingt- deux  premiers  articles  de  la 
loi  a  été  réglé  par  la  loi  elle-même  et  par  «  les  instruc- 
tions reçues  de  temps  à  autre  de  son  Excellence  le  vice- 
roi  ».  Plus  loin,  ils  nous  disent  que  ces  règlements  piovi- 
soires  ne  sont  pas  définitifs  à  la  date  du  rapport  «  à  cause 
du  grand  nombre  de  questions  de  loi  douteuses  qui  se  sont 
élevées  et  qui  sont  graduellement  réglées  par  décision  ju- 
diciaire, par  les  instructions  reçues  et  par  l'expérience 
qu'a  donnée  l'administration  pratique  de  la  loi  «(1).  Nous 
avons  ici, très  clairement  expliqué,  le  sens  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi  que  les  Commissaires  des  domaines  sont 

(1)  Report  of  l fie  Entâtes  Commissionners^  p.  1. 
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simplement  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Les  «  instruc- 
tions reçues  de  temps  à  autre  du  vice-roi  »  ne  leur  don- 
nent pas  seulement  une  direction  dans  des  questions  d'ad- 
ministration, mais  règlent  pour  eux,  en  attendant  la  déci- 
sion judiciaire,  des  «  questions  de  loi  douteuses  ».  La  lec- 
ture du  texte  de  la  loi  ferait  supposer  que,  sauf  lorsque  le 
Commissaire  judiciaire  parle,  les  Commissaires  ont  à  in- 
terpréter la  loi  eux-mêmes  :  cela  ne  leur  est  pas  permis. 

Un  exemple  excellent  nous  est  fourni  par  le  rapport  à 
propos  de  l'article  5. Cet  article  règle  la  manière  de  faire  les 
avances  auxquelles  le  paragraphe  1  de  l'article  1  ne  s'appli- 
que pas,  c'est-à-dire  les  avances  pour  l'achat  de  tenures 
non  judiciaires.  L'article  5  dispose  que  les  Commissaires 
peuvent,  sous  réserve  des  limites  habituelles,  «  avancer 
tout  ou  partie  du  prix  d'achat,  s'ils  ont  les  garanties  suffi- 
santes et  sont  d'avis  que, vu  les  circonstances,  le  prix  agréé 
est  équitable  ».  Conformément  à  cette  disposition,  les 
Commissaires  adressèrent  des  instructions  à  leurs  inspec- 
teurs en  février  1904  pour  les  enquêtes  à  faire  en  cas  de 
tenures  de  l'article  5  sur  «  la  garantie  qu'offrait  chaque 
tenure  pour  le  prix  qui  avait  été  convenu  et  sur  l'équité  de 
ce  prix  à  l'égard  des  tiers  et  du  tenancier  acheteur.  Mais, 
dans  la  suite,  l'interprétation  de  la  loi  fut  que,  aussi  bien 
pour  les  tenures  non  judiciaires  que  pour  les  tenures  ju- 
diciaires tombant  sous  l'article  1,  §  2,  les  seules  questions 
à  résoudre  sont  la  garantie  pour  l'Etat  et  Téquité  du  prix 
pour  les  parties  autres  que  le  vendeur  et  l'acheteur,  et 
que  nulle  question  d'équité  ne  peut  être  soulevée  relati- 
vement au  vendeur  et  à  l'acheteur  qui  se  sont  entendus 
librement.  De  nouvelles  instructions  ont  été  élaborées  et 
adressées  aux  inspecteurs  en  remplacement  des  instruc- 
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tions  antérieures  qui  ont  été  abrogées  »  (l).  Ces  instruc- 
tions n'ont  jamais  été  livrées  au  public.  S'il  en  était  ainsi 
à  cause  d'une  décision  du  Commissaire  judiciaire,  passe 
encore,  car  l'on  connaîtrait  au  moins  cette  dernière.  Mais 
une  telle  décision  n'a  pas  encore  été  donnée  :  «  La  ques- 
tion de  loi  qui  s'est  élevée  sur  le  sens  du  mot  équitable 
dans  l'article  5,  a  été  déférée  au  Commissaire  judiciaire, 
conformément  à  l'article  23,  §  \  (2).  »  L'article  23,  §  1,  dit 
en  effet  que  la  juridiction,  les  pouvoirs  et  charges  de  la 
Commission  agraire  seront  u  exclusivement  exercés  »  par 
les  trois  Commissaires  des  domaines,  et  que  toute  ques- 
tion de  droit  peut,  si  les  Commissaires  le  jugent  bon,  être 
soumise  au  Commissaire  judiciaire.  Les  Commissaires, 
dans  l'exercice  de  leur  «  juridiction  exclusive  »,  adressent 
des  instructions  à  leurs  inspecteurs  ;  l'interprétation  de  la 
loi  contenue  dans  les  instructions  est  récusée  par  quelque 
personne  innommée  ;  les  Commissaires  défèrent  la  ques- 
tion de  droit  au  Commissaire  judiciaire  ;  en  attendant  sa 
décision,  on  aurait  supposé  que  l'interprétation  des  Com- 
missaires prévaudrait.  Non  pas.  Un  pouvoir  supérieur  a 
l'autorité  suffisante  pour  annuler  ces  instructions,  et,  en 
attendant  la  décision  du  Commissaire  judiciaire,  de  nou- 
velles instructions  sont  préparées,  basées  sur  une  inter- 
prétation de  la  loi  que  les  Commissaires  n'acceptent  pas, 
et  la  loi  se  trouve  administrée  contre  l'opinion  de  ces 
Commissaires  qui  ont  une  «  juridiction  exclusive  »,  sans 
compter  que  le  Parlement  ne  pourra  plus  se  prononcer 
sur  leurs  actes  puisqu'il  no  saura  où  commence  et  où  finit 
leur  responsabilité. 

Dans  une  autre  partie  de  leur  rapport,  les  Commissai- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  3. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  4. 


LES    RESULTATS   JUSQU  AU    i^''   JANVIER    1905  383 

res  nous  disent  que  a  peu  de  temps  après  que  leurs  bu- 
reaux furent  ouverts,  ils  eurent  l'intention  d'avoir  un  office 
spécial  pour  l'administration  et  l'amélioration  des  domai- 
nes qu'ils  achetaient,  pour  l'acquisition  de  terre  non  louée 
et  la  réintégration  des  tenanciers  évincés.  A  ce  sujet  une 
correspondance  considérable  fut  passée  avec  le  Trésor 
(c'est-à-dire  avec  le  gouvernement  à  Londres),  qui  abou- 
tit à  des  directions  adressées  en  février  aux  Commissaires 
et  leur  enjoignant  de  limiter  leurs  enquêtes  aux  domaines 
présentement  en  cours  de  vente  et  aux  domaines  du 
Plan  de  campagne  ou  domaines  analogues  où  les  évictions 
n'étaient  pas  dues  à  des  causes  ordinaires,  mais  à  la  lutte 
agraire  »  (1).  Ici  encore,  des  instructions  que  l'on  pourrait 
appeler  politiques, sont  imposées  aux  Commissaires, et  non 
plus  pour  une  question  d'interprétation  de  loi,  mais  pour 
une  simple  question  d'administration  intérieure,  où  ils 
sont  évidemment  plus  compétents  et  savent,  mieux  que 
qui  que  ce  soit,  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

En  dépit  de  ces  tracasseries  gouvernementales,  qu'elles 
viennent  de  Londres  ou  de  Dublin,  les  Commissaires  des 
domaines  appliquent  au  mieux  des  intérêts  de  chacun  la  loi 
de  1903.  Cette  loi  peut  ne  pas  être  parfaite,  des  amen- 
dements sont  nécessaires,  mais  les  résultats  qu'elle  a  don- 
nés jusqu'ici  sont  excellents,  si  on  les  embrasse  d'un 
coup  d'oeil  général  et  sans  s'arrêter  aux  détails.  Ils  per- 
mettent d'attendre  beaucoup  des  années  qui  vont  suivre, 
et, en  tous  cas,il  ne  faut  pas  s'appesantir  sur  quelques  in- 
succès de  ces  premiers  quinze  mois;  comme  nous  le  di- 
sait M.  Bailey,  l'un  des  trois  Commissaires  des  domaines, 
«  les  mois  écoulés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ne 
sont  qu'une  période  de  tâtonnements  ». 

(1)  Loc.  ciL,  p.  17. 
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LA    SOCIÉTÉ    d'organisation    AGRICOLE. 


La  Société  irlandaise  d'organisation  agricole  {Irish  Agri- 
ciiltural  Organisation  Society)  est  une  des  preuves  les  plus 
remarquables  de  la  puissance  de  Tinitiative  privée.  Elle 
étend  aujourd'hui  ses  rameaux  sur  toute  l'Irlande,  mais 
avant  même  qu'onnevît  son  tronc  vigoureux  s'éleverdu  sol, 
déjà  ses  racines  avaient  fait  germer  de  petits  arbustes.  La 
Société  d'organisation  agricole  n'a  pas  créé  le  mouvement 
coopératif,  puisque  les  premières  sociétés  coopératives  lui 
sont  antérieures,  mais  les  mêmes  hommes  furent  les  ini- 
tiateurs du  mouvement  coopératif  et  les  fondateurs  de  la 
Société  d'organisation  agricole,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
société  coopérative  plus  vaste  que  celles  qui  existaient  en 
1894.  Elle  est  une  coopérative  d'un  genre  tout  particulier, 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  beaucoup  de  sembla- 
bles :  elle  n'est  une  coopérative  ni  de  consommation,  ni 
de  production,  ni  de  crédit,  elle  est  une  coopérative  d'or- 

B.   -  55 
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ganisalion.  Nous  verrons  la  composition  de  la  Société  d'or- 
ganisation agricole ,  son  but,  ses  moyens  d'action,  son 
œuvre. 

Le  présideut  fut  sir  Horace  Plunkett  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
placé  à  la  tête  du  Département  de  l'agriculture  en  1899  ; 
lord  Monteagle  l'a  remplacé  ;  le  vice-président,  depuis  la 
fondation,  est  le  Père  T.  Finlay,  de  la  Compagnie  de  Jésus 
et  membre  de  l'Université  royale  d'Irlande  ;  le  secrétaire, 
depuis  la  fondation  aussi,  est  M.  R.  A.  Anderson,  avec 
deux  secrétaires-assistants  :  MM.  G.  W.  Russell  et  P.  J. 
Hannon.  Tel  est  le  ministère  central,  mais  il  faut  rayon- 
ner ;  la  Société  n'a  pas  de  succursales  ou,  si  Ton  préfère, 
toutes  les  coopératives  en  sont.  Mais  pour  fonder  les  nou- 
velles sociétés,  ranimer  ou  contrôler  les  anciennes,  re- 
cueillir les  aspirations,  les  besoins  des  populations,  répan- 
dre les  idées  de  coopération,  de  secours  mutuel,  la  Société 
a  ses  organisateurs,  ses  experts,  ses  conférenciers.  Sous 
la  direction  de  M.   Anderson  et  plus  spécialement  de 
M.  Hannon,  organisateur  en  chef  (1),  il  y  a  M.  PaulGregan, 
l'organisateur  des  banques  avec  trois  organisateurs  assis- 
tants, M.  Henry  Shaw,  l'organisateur  des  crémeries,  M.  A. 
T.  Magan,  l'organisateur  des  sociétés  agricoles,  Mlle  Rey- 
nolds, l'organisatrice  des  industries  à  domicile,  M.  Tho- 
mas Shaw  pour  l'apiculture  et  les  sociétés  d'horticulture. 
Ce  que  nous  appellerions  le  conseil  de  direction,  com- 
prend 24  membres,  dont  une  moitié  est  élue  par  les  sous- 
cripteurs individuels  et  l'autre  moitié  par  les  sociétés  ;  car 
les  membres  de  la  Société  sont  de  deux  sortes  :  les  mem- 
bres individuels  et  les  membres  collectifs.  Les  membres 

(1)  Chief  Organiser  est  le  titre  qu'il  porte  et  avec  raison  :  il  est  tou- 
jours en  route  pour  «  organiser  »,  et  connaît  l'Irlande  mieux  que  qui 
que  ce  soit. 
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individuels  ont  souscrit  des  actions  mais  ne  touchent 
point  de  dividendes,  tous  les  profits  étant  consacrés  à  l'or- 
ganisation des  sociétés;  les  membres  collectifs  sont  les 
sociétés  elles-mêmes,  affiliées  à  la  Société  d'organisation 
agricole.  Le  conseil  de  direction  est  par  conséquent  repré- 
sentatif,au  meilleur  sens  du  mot, et  a  l'influence  qu'il  mé- 
rite ;  il  se  réunit  selon  les  nécessités  et  sur  la  convocation 
du  comité  exécutif  permanent,  qui  est  de  7  membres. 

Les  fondateurs  de  la  Société  d'organisation  agricole  ont 
pensé  que  la  prospérité  matérielle  de  l'Irlande  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  prospérité  générale  du  pays. 
L'Irlande  est  une  pauvre  contrée,  à  côté  de  la  riche  An- 
gleterre surtout  ;  la  pauvreté  de  l'Irlande  est  une  des 
principales  causes  de  son  mécontentement  :  pour  détruire 
cette  cause, il  faut  donner  à  l'Irlande  une  part  de  la  prospé- 
rité de  sa  puissante  voisine, La  Société  d'organisation  agri- 
cole est  fondée  sur  ce  principe  que  le  moyen  absolument 
essentiel  pour  atteindre  cette  fin,  c'est  l'énergie  éclairée  et 
bien  dirigée  de  la  population  elle-même.  La  Société  a  déjà 
fait  beaucoup  pour  justifier  cette  conviction  :  elle  a  réuni 
les  représentants  de  tous  les  partis  irlandais  dans  un  com- 
mun effort  pour  le  bien  commun  ;  en  même  temps  qu'elle 
se  répandait  de  plus  en  plus  parmi  les  fermiers  d'Irlande, 
elle  cherchait  à  leur  démontrer,  et  y  est  parvenue,  qu'une 
association  bien  organisée  de  fermiers  améliore  les  con- 
ditions de  l'industrie  agricole  dans  toutes  les  directions. 

Ce  qu'il  ne  faut  avoir  garde  d'oublier,  c'est  que  la  So- 
ciété d'organisation  agricole  est  indépendante  de  toute 
opinion  politique  ou  religieuse  :  son  président  est  unio- 
niste et  protestant,  son  vice-président  jésuite  et  nationa- 
liste ;  elle  est  bien  accueillie  des  fermiers,  car  elle  n'a  rien 
du  gouvernement,  non  pas  que   les  fermiers  irlandais 
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craignent  l'ingérence  de  l'Etat,  nous  l'avons  vu,  mais  parce 
que  le  gouvernement,  c'est  toujours  l'Anglais,  et  qu'il 
faut  songer  que  dans  trois  provinces  et  une  partie  de  la 
quatrième  tous  les  fermiers  sont  Irlandais.  Nous  ne  pou- 
vons trouver  un  meilleur  témoignage  de  cette  bienveil- 
lante disposition  de  tous  que  cette  lettre  adressée  par  le 
marquis  de  Londonderry ,  landlord  ultra -unioniste  et 
ultra-protestant,  au  président  de  la  Société,  pour  s'excuser 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  quatrième  assemblée  générale, 
le  26  août  1898  :  «  Il  y  a  quelques  années  la  tâche  d'ins- 
truire les  fermiers  à  combiner  leurs  affaires,  était  regardée 
comme  impossible.  Les  progrès  surprenants  de  votre  so- 
ciété, la  rapide  application  de  ses  principes  à  chaque 
branche  de  l'industrie  fermière  et  dans  chaque  comté  de 
l'Irlande,  montrent  que  le  système  qu'elle  patronne  est 
sain  et  bienfaisant.  Je  suis  heureux  d'envoyer  ma  cotisa- 
tion et  j'espère  que  tous  ceux  qu'intéresse  la  prospérité 
de  l'industrie  fermière,  dont  la  prospérité  de  l'Irlande 
dépend  pour  la  plus  grande  partie,  se  joindront  à  moi 
pour  fournir  les  nerfs  de  la  guerre  à  la  société  qui  promeut 
et  mène  à  bien  cet  admirable  mouvement.  » 

Le  mouvement  de  la  Société  d'organisation  agricole  est 
donc  seulement  économique,  et  de  ce  point  de  vue  même 
les  difficultés  ne  lui  manquent  pas.  La  richesse  du  pays 
est  agricole  et  sa  population  agricole  aussi.  Aucune  indus- 
trie n'a  tant  souffert  des  effets  de  la  concurrence  mondiale 
que  l'agriculture  irlandaise  ou  anglaise.  Mais  tandis  qu'en 
Angleterre  les  jeunes  fuyaient  les  campagnes  pour  s'a- 
donner aux  travaux  industriels  que  leur  offraient  les 
villes,  en  Irlande,  l'alternative  industrielle  manquant, 
districts  ruraux  et  villes  ont  été  vidés  par  un  exode  sans 
exemple  dans  l'hisloiro  de  l'Europe  moderne.  C'est  natu- 
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Tellement  rélément  jeune  et  fort,  espérant  et  entrepre- 
nant qui  s'en  va,  et  ainsi  la  Société  d'organisation  agricole 
a  la  tâche  d'autant  plus  dure  que  pour  le  relèvement  éco- 
nomique du  pays,  pour  une  production  plus  intense  et 
plus  perfectionnée,  elle  voitlui  échapper  tous  les  jours  les 
meilleurs  producteurs. 

Sa  manière  d'agir  est  très  simple  et  très  efficace.  Elle 
prêche  la  doctrine  économique  du  self  help^  sauve-toi, 
aide-toi  toi-même,  et  la  prêche  d'une  façon  qui  produit 
des  résultats  pratiques  et  bienfaisants.  Elle  convainc  les 
fermiers  que, vu  les  nouvelles  conditions  de  la  concurrence 
mondiale,  deux  grands  changements,  universellement 
adoptés,  doivent  être  importés  dans  la  conduite  de  leur 
industrie.  Le  premier  consiste  à  employer  des  méthodes 
techniques  en  rapport  avec  les  progrès  les  plus  récents  de 
la  science  agricole,  et  pour  cela  il  faut  un  enseignement, 
une  éducation  agricole.  Ensuite  l'agriculture  doit  être  or- 
ganisée sur  une  base  commerciale  pour  faire  face  aux 
conditions  entièrement  nouvelles  qui  sont  faites  à  la  dis- 
tribution des  produits  agricoles  depuis  l'ouverture  d'un 
marché  mondial  et  la  concentration  dans  les  villes  de  gran- 
des populations.  C'est  dans  cette  seconde  direction  que  la 
Société  d'organisation  agricole  —  organisatrice  avant  tout, 
comme  l'indique  son  nom  —  trouve  sa  mission  pratique  : 
elle  s'occupe  exclusivement  de  la  conduite  des  aiïaires 
agricoles,  elle  indique  aux  fermiers  la  marche  à  suivre: 
tout  doit  être  fait  par  eux  et  non  pour  eux.  Les  change- 
ments qu'ils  ont  à  introduire  dans  leurs  méthodes  dépen- 
dent cependant  en  grande  partie  de  leurs  connaissances  des 
formes  de  l'effort  organisé,  la  Société  d'organisation  agri- 
cole a  eu  sa  part  dans  cette  éducation,  —  surtout  avant  la 
fondation  du  Département  de  l'agriculture. 
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La  Société  d'organisation  agricole  montre  aux  fermiers 
que  l'union  est  requise  dans  leur  industrie  autant  et  plus 
que  dans  toute  autre  :  ils  doivent  s'unir  pour  acheter  leurs 
articles  agricoles  au  meilleur  marché  et  de  la  meilleure 
qualité,  dans  le  but  de  produire  plus  efficacement  et  plus 
économiquement  ;  ils  doivent  s'unir  pour  profiter  des  ap- 
plications perfectionnées  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des 
producteurs  individuels,  acheter  en  commun  les  machines 
coûteuses  ou  seprocurer  les  meilleurs  animaux  reproduc- 
teurs ;  ils  doivent  s'unir,  non  pour  détruire  les  profits  in- 
termédiaires dans  la  distribution, des  compagnies  de  trans- 
port ou  des  marchands  d'articles  agricoles,  mais  pour 
maintenir  ces  profits  dans  de  raisonnables  limites  ;  ils  doi- 
vent s'unir  pour  centraliser  et  régulariser  les  commandes, 
pour  attirer  par  la  juxtaposition  de  leur  crédit  personnel 
les  capitaux  que  demande  et  justifie  chaque  nouveau  dé- 
veloppement. Et  lorsque  les  fermiers  d'une  communauté 
quelconque,  si  petite  soit-elle,  comprennent  qu'ils  peu- 
vent avantageusement  remplacer  la  production  ou  la  dis- 
tribution isolée  par  la  production  ou  la  distribution  asso- 
ciée, la  Société  d'organisation  agricole  est  là,  disposée  non 
plus  seulement  à  les  presser  de  s'unir,  mais  à  leur  ensei- 
gner les  principes  et  les  détails  de  l'organisation  coopéra- 
tive. «Combien  d'instruction  cela  comprend,  ceux  seule- 
ment qui  ont  vu  à  l'œuvre  notre  Société  peuvent  en  avoir 
une  faible  idée  »,  nous  disait  M.  Anderson. 

Pour  répandre  cette  instruction,  la  Société  d'organisa- 
tion agricole  a  ses  conférences, ses  tracts,  ses  bibliothèques 
de  village,  son  journal. 

Les  conférences  ne  sont  pas  ce  que  pourrait  suggérer 
leur  nom  :  un  discours  plus  ou  moins  long,  fait  par  une 
autorité  plus  ou  moins  compétente,  suivi  d'une  discussion 
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plus  OU  moins  instructive  ;  ce  sont  des  réunions  de  mem- 
bres des  sociétés  affiliées  qui  échangent  leurs  vues  sur  des 
sujets  qui  les4ntéressent  et  qui  leur  sont  fournis  tantôt  par 
les  circonstances  locales,  tantôt  par  le  comité  de  Dublin 
qui  fait  une  sorte  de  référendum.    Nous  nous  sommes 
enquis  des  sujets  les  plus  souvent  traités  ;  ils  sont  des  plus 
variés:  importance  de  maintenir  dans  les  conditions  les 
plus  efficaces  les  fonctions  d'organisation  et  d'information 
de  la  Société  d'organisation  agricole  ;  absolue  nécessité  de 
créer  une  fédération  commerciale  pour  la  protection  des 
intérêts  des  sociétés  et  le  développement  de  leurs  ressour- 
ces ;  moyens  de  faciliter  l'entente  la  plus  cordiale  entre 
les  sociétés  et  les  comités  d'instruction  agricole  et  techni- 
que du  comté  ;  réforme  des  tarifs  de  chemin  de  fer  pour 
les  produits  agricoles;  développement  du  trafic  par  ca- 
naux, etc.,  etc.  Nous  avons  assisté  dans  l'Ulster,  au  mois 
de  mars  dernier,  à  deux  de  ces  conférences.  L'une  se  tint 
à  Enniskillen,  comté  Fermanagh  ;  elle  était  présidée  par 
le  Rev.  M.  Maguire,  vicaire  de  Dromore,  comté  Tyrone  : 
nous  aurons  l'occasion  de  parler  de  ce  prêtre  éminent, 
qui  a  fait  de  sa  paroisse  un  exemple  type  du  relèvement 
économique  de  Tlrlande.  L'ordre  du  jour  portait  les  cinq 
points   suivants  :  affiliation  à  la  Société  d'organisation 
agricole  ;  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  race  des  vaches 
laitières  ;  transport  réfrigérant  des  produits  crémiers  par 
bateau  et  par  chemin  de  fer  ;  institution  d'un  commis- 
sionnaire sur  les  marchés  anglais  pour  chercher  des  dé- 
bouchés pour  le  beurre  irlandais  ;  moyen  de  rendre  la 
qualité  du  beurre  uniforme  et  garantie.  L'autre  conférence, 
à  Clones,  réunissait  des  fermiers  des  comtés  Monaghan  et 
Cavan  ;  on  y  étudia  :  la  position  financière  et  l'avenir  de 
la  Société  d'organisation  agricole  ;  les  meilleurs  moyens 
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de  promouvoir  avec  succès  l'organisalion  agricole  des 
campagnes;  comment  pourvoir  à  une  inspection  compé- 
tente des  crémeries  ;  industries  à  domicile  à  introduire  à 
peu  de  frais  pour  arrêter  l'émigration,  établissement  d'un 
dépôt  central  pour  les  travaux  de  dentelle,  broderie,  cro- 
chet ou  tricot  faits  par  les  lilles  des  fermiers  et  des  ou- 
vriers, afin  d'obtenir  un  prix  plus  rémunérateur. 

Les  tracts  sont  très  nombreux,  demandés  par  milliers  et 
milliers,  traitant  des  sujets  les  plus  divers  ;  nous  les  avons 
tous  lus  :  les  uns  sont  plutôt  théoriques,  les  autres  plutôt 
pratiques,  d'autres  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  un 
certain  nombre  sont  dans  les  deux  langues,  anglaise  et 
gaélique.  Les  uns  sont  signés  :  la  Société  irlandaise  d'or- 
ganisation agricole  par  Horace  Plunkett,  contrôle  irlandais 
sur  l'industrie  irlandaise  par  le  P.  Finlay,  coopérative 
pour  la  salaison  du  porc  par  T.  P.  Gill.  Le  plus  grand 
nombre  est  anonyme  :  avantages  de  la  coopération,  pro- 
preté dans  les  crémeries,  assurance  contre  la  mortalité 
du  bétail,  etc. 

Les  bibliothèques  de  villages  ont  été  fondées  plus  ré- 
cemment.Un  opuscule  très  précis  du  Rev.  J.  O'Donovan  (1) 
explique  la  nécessité  d'établir  dans  chaque  village  une 
bibliothèque,  comme  annexe  d'une  société  coopérative,  et 
donne  une  liste  des  livres  proposés.  Les  résultats  déjà 
obtenus  sont  excellents  :  les  livres  sont  lus  avidement, 
et  par  ailleurs,  afin  de  profiter  de  la  bibliothèque,  on  de- 
vient membre  de  la  société  coopérative.  Les  fermiers  en 
général  ne  sont  pas  en  situation  de  s'informer  des  livres 
qui  seraient  les  meilleurs  et  les  plus  utiles  :  la  liste  qui 
contient  des  ouvrages  d'économie  politique,  d'agriculture, 

{{)  Village  Librairies.  Dublin,   Sealy,  1902. 
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d'industrie,  d'élevage,  est  éminemment  adaptée  à  leurs 
différents  besoins.  Quant  aux  jivres  d'un  caractère  litté- 
raire OU  historique,  ils  sont  toujours  choisis  avec  le  plus 
grand  soin  tant  au  point  de  vue  religieux  qu'au  point  de 
vue  moral. 

Le  journal  enfin,  le  Irish  Homestead^  dont  le  premier 
numéro  parut  le  9  mars  1895,  est  le  grand  organe  de  la 
Société  d'organisation  agricole  :  il  est  hebdomadaire  et 
coûte  deux  sous.  Gomme  ceux  de  la  Société,  ses  bureaux 
sont,  22,  Lincoln  Place,  Dublin.  Certainement  ceux  quise- 
raient  désireux  de  se  renseigner  et  de  suivre  la  vie  agricole 
en  Irlande  ne  pourraient  avoir  meilleure  source  d'infor- 
mations et  à  meilleur  marché.  Le  Irish  Homestead  est 
l'organe  officiel  de  la  Société  d'organisation  agricole.  Son 
but  est  de  montrer  aux  fermiers  irlandais  les  avantages  du 
mouvement  d'organisation,  de  leur  être  d'un  usage  prati- 
que dans  leurs  affaires,  mais  il  ne  néglige  pas  pour  cela 
les  nouvelles  attractives,  quoiqu'il  ne  s'occupe  que  de  ce 
qui  est  en  relation  directe  ou  indirecte  avec  l'agriculture. 
Il  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  a  pour  cha- 
que matière  un  spécialiste.  11  a  un  agriculteur  dont  la 
valeur  pratique  des  «  Seasonable  Farm  Notes  »  est  univer- 
sellement appréciée  ;  un  expert  en  volailles,  un  horticul- 
teur, un  agriculteur,  un  expert  crémier;  il  publie  natu- 
rellement les  cours  des  marchés,  et  naturellement  aussi 
les  nouvelles  de  cycle  et  de  sports  de  tous  genres  n'occu- 
pent pas  la  dernière  place.  Les  affaires  financières  du 
journal,  grâce  à  ses  annonces,  sont  des  plus  prospères  : 
non  seulement  il  couvre  ses  frais,  mais  il  est,  pour  la 
Société,  une  source  de  revenus,  et  depuis  1902  ne  reçoit 
plus  de  subsides.  Il  est  le  journal  crémier  de  l'Irlande,  on 
voudrait  en  faire  le  journal  crémier  du  Royaume-Uni. 
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C'est  par  ces  différents  moyens  que  la  Société  d'organi- 
sation agricole  répand  l'instruction  dans  le  pays,  a-t-elle 
réussi  dans  son  œuvre  purement  organisatrice?  Nous  le 
verrons  surtout  dans  le  chapitre  suivant  en  étudiant  le 
mouvement  coopératif,  mais  il  nous  faut  donner  une  idée 
d'ensemble  de  son  œuvre.  Nous  avons  dit  qu'elle  avait  été 
fondée  en  1894,  mais  que  l'organisation  agricole  lui  était 
un  peu  antérieure.  Le  dernier  rapport  de  la  Société,  qui 
couvre  Tannée  1903  et  les  six  premiers  mois  de  1904, 
donne  le  tableau  ci-contre  (i).  Dans  les  premières  années, 
comme  on  le  voit,  la  Société  se  développa  lentement,  mais 
dans  les  dernières  avec  une  rapidité  extraordinaire,  tant 
qu'elle  compte  aujourd'hui  (chiffres  au  l®*"  janvier  1904) 
840  sociétés  avec  78.541  membres  ;  en  1899  elle  avait 
374  sociétés  avec  38.683  membres  ;  elle  a  donc  plus  que 
doublé  en  cinq  ans. 

Voici  comment  ces  sociétés  sont  réparties  entre  les  pro- 
vinces (2)  : 

(1)  Report  of  the  Irish  Agricultural  Organisation  Society.  Dublin, 
Sealy,  Bryers  and  Walkers,  1904,  p.  8. 

(2)  lôiûf.,  p.  m.  —  Les  55  Aorne  industries  societies,  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  fonder  des  industries  à  domicile,  jouent  malgré  leur 
petit  nombre  un  rôle  très  important.  I.à  où  elles  se  sont  organisées  et 
oij  les  jeunes  filles  ont  trouvé  pour  leurs  broderies  et  leurs  dentelles, 
leurs  travaux  de  tricot  ou  de  crochet,  un  débouché  assuré,  l'émigration 
a  disparu.  Ainsi  à  Dromore,  comté  Tyrone,  Tabbé  Maguire,  voyant 
chaque  année  50  à  60  jeunes  filles  de  sa  paroisse  quitter  le  pays  pour 
les  Etats-Unis,  fonda  une  de  ces  sociétés  en  septembre  1901  :  depuis 
lors  pas  une  jeune  fille  n'a  émigré  ;  leur  sort  est  assuré,  elles  arrivent 
à  gagner  25  francs  par  semaine.  Nous  avons  pu  visiter  nombre  de  ces 
sociétés  et  recueillir  sur  elles  les  renseignements  les  plus  intéressants 
grâce  à  l'amabilité  de  plusieurs  Irlandaises  :  nous  remercions  particu- 
lièrement Mme  A.  M.  Sullivan,  veuve  de  l'illustre  député,  Mme  W. 
O'Brien,  Mlles  Barry  et  Jo.  Murphy. 
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Ulster 

Munster 

Leinster 

Connî 
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Total 

1 

i 

.Q 
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^1 

1 
S 

1 

1 

•1 

1 
1 

•1 

i 

Crémeries.      .     . 

121 

20.026 

113 

10.220 

21 

2.303 

32 

11.724 

287 

41.273 

Sociétés  agricoles. 

35 

2.366 

19 

1.771 

28 

2.500 

58 

7.3ti 

140 

13.981 

Banques.  .     .     . 

48 

1.947 

54 

l.lOl 

32 

1.062 

67 

3.807 

201 

7.917 

Soc.  de  volaille.. 

18 

2.95G 

8 

660 

3 

388 

6 

2.57-2 

35 

6.576 

Soc.  indust.  à  do- 

micile.  .     . 

19 

1.067 

3 

160 

18 

1  970 

15 

904 

55 

4.101 

Soc.    d'apiculture 

10 

137 

6 

lOi 

4 

.^8 

7 

165 

27 

44i 

Soc.  de  lin.  .     . 

4 

51 

» 

» 

w 

» 

)) 

,> 

4 

54 

Diverses.  .     .     . 

1 

170 

4 

58 

6 

334 

3 

310 

14 

872 

Fédérations.  .     . 

" 

" 

1 

48 

2 

275 

>' 

» 

3 

323 

Total.      .     . 

ibà 

28.723 

208 

14.122 

114 

8.870 

188 

26.826 

766 

78.541 

On  peut  donc  classifier  comme  suit  toutes  ces  sociétés  : 

287  crémeries  :  les  crémeries  auxiliaires  ne  sont  pas 
comptées,  mais  le  total  des  membres  ne  change  point  pour 
cela,  car  les  membres  des  74  crémeries  auxiliaires  sont 
inscrits  au  nombre  des  membres  de  ces  287  crémeries  ; 

140  sociétés  agricoles  qui  achètent  tous  les  articles  né- 
cessaires à  la  culture  ; 

35  sociétés  qui  s'adonnent  à  la  vente  de  la  volaille  et 
des  œufs  :  les  potiltry  societies  ; 

201  coopératives  de  crédit  ; 

103  sociétés  diverses,  y  compris  3  fédérations,  qui  mon- 
trent toutes  les  formes  que  peut  revêtir  le  mouvement 
coopératif:  industries  à  domicile,  agriculture,  culture  du 
lin,  horticulture. 

Le  chiffre  d'atîaires  de  ces  sociétés  augmente  chaque 
année  :  en  1900,  477  (ayant  donné  les  chiffres)  représen- 
taient 1.038.877  livres,  en  1904,  les  chiffres  incomplets 
promettent  deux  millions  de  livres  ;  depuis  sa  fondation 
jusqu'en  1900  il  est  estimé  à  plus  de  4  millions,  nous  di- 
sait-on. Gomme  les  sommes  dépensées  pour  l'instruction 
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et  l'organisation  pendant  ces  six  ans  montent  à  25.000  li- 
vres, et  ont  procuré  une  augmentation  de  production  et  un 
profit  pour  les  fermiers  de  1.000.000  livres,  on  peut  dire 
que  chaque  livre  dépensée  par  la  Société  d'organisation 
agricole  a  rapporté  à  l'Irlande  40  livres. 

Ainsi  donc,  malgré  toutes  les  critiques  dont  elle  avait  été 
l'objet  à  son  origine,  malgré  le  manque  de  soutien  moral 
et  financier,  la  Société  d'organisation  agricole  a  brillam- 
ment montré  qu'elle  avait  sa  raison  d'être  :  plus  elle  aura 
de  moyens  à  sa  disposition  et  plus  elle  réussira  dans  son 
œuvre  de  relèvement  économique  de  l'Irlande.  Et  ce  n'est 
pas  l'opinion  seulement  de  ceux  qui  sont  les  promoteurs 
du  mouvement  ;  les  efforts  que  font  les  fermiers  irlandais 
pour  réorganiser  Tagriculture  de  leur  pays  et  donner  une 
solution  aux  différents  problèmes  de  la  vie  agricole  sont 
l'objet  d'enquêtes  d'économistes  des  deux  mondes.  Il  en 
est  venu  d'Allemagne,  de  France,  du  Canada,  des  Etats- 
Unis,  des  Iodes,  du  Transvaal,  pour  étudier  les  avantages 
économiques  qu'a  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'Ir- 
lande la  Société  d'organisation  agricole,  mais  surtout  ses 
avantages  moraux,  l'influence  qu'elle  a  eue  sur  le  dévelop- 
pement de  l'initiative  et  de  l'énergie  irlandaises  qui  som- 
meillaient. Le  gouverneur  d'un  misérable  district  de  la 
Présidence  de  Madras  qui  avait  subi  les  horribles  atteintes 
de  la  famine,  lorsqu'on  voulut  l'envoyer  au  Département 
de  l'agriculture  pour  recueillir  les  informations  qu'il  dé- 
sirait :  «   Oh!  dit-il,  ne  me  parlez  pas  de  départements 
d'Etat  :  ils  sont  les  mêmes  par  toute  la  terre.  Je  suis  venu 
pour  apprendre  ce  que  les  Irlandais  font  pour  s'aider  eux- 
mêmes  et  comment  vous  avez  réveillé  leur  volonté  et  leur 
initiative  (1  ).  »  Il  est  encourageant  pour  ceux  qui  ont  fondé 

(1)  Cité  par  sir  Hor.   Plunkett,  dans  Leland  in  the  New  Centuryj 
p.  206. 
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la  Société  d'organisation  agricole  et  lui  consacrent  leur  vie, 
de  voir,  grâce  à  leur  œuvre,  leur  pays  dont  on  proclamait 
l'incapacité  industrielle,  devenir  un  objet  d'enquêtes  et 
d'investigations  et  non  seulement  d'étrangers,  mais  même 
d'Anglais.  Cinq  conseils  de  comté  de  l'autre  côté  du  canal 
Saint-Georges  ont  envoyé  en  Irlande  des  missions  d'agri- 
culteurs pour  étudier  les  progrès  de  la  Société,  et  déjà  une 
Société  anglaise  d'organisation  agricole  s'est  fondée  sur  le 
même  type  et  dans  le  même  but. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  la  Société  d'organisation 
agricole  a  opéré  dans  l'agriculture  irlandaise  une  véritable 
révolution,  qui  a  mis  les  fermiers  à  même  de  soutenir  la 
concurrence  de  leurs  rivaux  étrangers  dans  des  conditions 
bien  plus  favorables  qu'auparavant,  tant  dans  le  domaine 
de  la  production  que  dans  celui  de  la  dislribution.  Elle  a 
permis,  et,  surtout  au  lendemain  de  la  loi  de  1903,  elle 
permet  aux  nouveaux  propriétaires  paysans  d'envisager 
avec  assurance  ces  problèmes  vitaux  auxquels  ni  le  trans- 
fert de  propriété  ni  la  réduction  de  la  rente  ne  pouvaient 
apporter  de  solution  adéquate.  Enfin  si,  en  observant  l'his- 
toire de  rirlande  dans  ces  dernières  années,  nous  voyons 
les  représentants  des  opinions  les  plus  opposées  se  dépar- 
tir un  peu  de  leurs  seules  préoccupations  purement  politi- 
ques pour  s'adonner  à  une  œuvre  construclive,  se  dépar- 
tir aussi  de  leur  splendide  et  intolérant  isolement  pour  se 
réunir  dans  un  Comité  de  vacances  ou  une  Conférence 
agraire^  c'est  un  peu  à  la  Société  d'organisation  agricole 
qu'on  le  doit,  à  l'esprit  d'union  qu'elle  a  inculqué  à  ses 
membres,  aux  sociétés  qu'elle  a  fondées  et  où  se  rencon- 
trent tenanciers  et  landlords  dans  le  seul  but  de  travailler 
à  la  prospérité  économique  de  l'Irlande. 


CHAPITRE  II 


LES  ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES. 


«  S'il  devait  y  avoir  un  mouvement  coopératif  en  Ir- 
lande, écrit  le  P.  Finlay,  c'était  parmi  les  classes  agrico- 
les qu'il  devait  commencer  et  à  elles  qu'il  devait  être  li- 
mité (1).  »  Ainsi  pensèrent  les  pionniers  du  mouvement 
coopératif.  Sir  Horace  Plunkett  fut  le  premier  à  songer 
sérieusement  au  problème  d'appliquer  les  méthodes  coo- 
pératives en  Irlande.  Il  n'avait  l'expérience  que  du  sys- 
tème de  coopération  en  vogue  en  Angleterre,  il  appréciait 
vivement  les  avantages  que  ce  système  conférait  aux  clas- 
ses ouvrières  et  dans  son  zèle  pour  le  bien-être  de  ses  com- 
patriotes il  l'introduisit  sans  modification.  Vers  d876  — 
bien  avant  donc  la  grande  loi  de  1881  —  il  fonda  dans  le 
voisinage  de  sa  résidence,  dans  le  comté  Meath,  une  coopé- 
rative de  consommation  sur  le  modèle  anglais.  Elle  était 
près  d'une  grand'route,  dans  un  district  peu  peuplé,  dans 
un  endroit  peu  engageant  aux  yeux  d'hommes  d'affaires. 
Grâce  aux  soins  de  son  fondateur  et  au  patronage  de  quel- 
ques grosses  maisons  du  voisinage,  elle  réussit.  Mais  son 
succès  n'avait  aucune  portée  :  on  n'eût  pu  suivre  l'exem- 
ple donné  que  dans  un  district  oii  il  y  aurait  un  sir  Horace 
Plunkett,  avec  son  influence,  sa  fortune,  ses  loisirs. 

Vers  la  fin  de  1888,  sir  Horace  Plunkett  revint  d'une 

(1)  The  Economie  Journal,  juin  1896,  p.  204. 
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absence  prolongée  en  Amérique  et  se  fixa  définitivement 
en  Irlande.  Son  premier  amour  pour  la  coopération  lui 
revint  et  sa  confiance  en  elle  comme  moyen  de  régénéra- 
tion de  l'Irlande.  En  juin  1889,  il  assista  au  Congrès  coo- 
pératif d'Angleterre,  y  rencontra  les  leaders  du  mouve- 
ment, fit  une  étude  nouvelle  et  plus  profonde  des  principes 
coopératifs,  et  revint  résolu  à  les  appliquer  dans  son  pays 
sur  une  large  échelle.  A  cette  époque  aussi,  il  se  convain- 
quit que  la  coopérative  de  consommation  ne  pouvait  être 
d'une  efficacité  présente  pour  la  réforme  économique  de 
l'Irlande  ;  il  perçut  que  c'était  seulement  à  l'industrie  na- 
tionale, l'agi'iculture,  que  la  coopération  pouvait  s'appli- 
quer utilement  et  avec  succès.  Au  mois  d'octobre,  il  tint 
une  réunion  de  cultivateurs  chez  lord  Monteagle,  à  Foy- 
nes,  comté  Limerick,  pour  discuter  le  plan  d'une  laiterie 
coopérative.  Mais  l'idée  était  trop  neuve  pour  être  si  rapi- 
dement adoptée.  En  1890,  il  se  rendait  avec  M.  R.  An- 
derson  au  Congrès  coopératif  de  Glascovv.  De  leur  retour 
de  ce  Congrès  date  vraiment  le  mouvement  coopératif  en 
Irlande. 

C'était  une  entreprise  bien  téméraire.  «  Admettons  que 
la  coopération  appliquée  à  l'agriculture  avait  toutes  les 
vertus  que  sir  Horace  Plunkett  lui  attribuait,  lui-mêaie 
était  Tun  des  apôtres  les  moins  engageants  de  son  évan- 
gile économique  (1).  »  D'abord  il  n'était  pas  catholique, 
et  la  population  paysanne  catholique,  en  ce  temps  là,  ne 
voyait  pas  les  protestants  d'un  œil  favorable.  Ensuite,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  landlord  lui-même,  il  appartenait  à  la 
classe  des  landlords,  et  les  fermiers  irlandais  n'avaient 
pas  encore  été  amenés  par  le  cours  des  événements  plus 

(1)  Ibid.,  p.  206. 
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récents,  à  attendre  des  membres  de  cette  classe  un  zèle 
désintéressé  pour  leur  bien-être  :  depuis  plusieurs  années 
il  y  avait  eu  guerre  ouverte  entre  eux  et  les  landlords,  et 
si  un  représentant  de  ces  derniers  venait  à  eux  avec  des 
paroles  de  paix  et  de  bonne  volonté,  ce  ne  pouvait  ôtre, 
pensaient-ils,  que  dans  le  but  égoïste  d'obtenir  leur  sup- 
port à  quelque  projet  politique  ou  personnel  avec  lequel 
leur  bien-être  ne  s'identifiait  que  de  très  loin.  Enfin  sir 
Horace  Plunkett  était  unioniste  en  politique,  et  les  fer- 
miers auxquels  il  s'adressait  étaient  pour  la  plus  grande 
partie  des  Home  Rulers,  c'est-à-dire  des  hommes  toujours 
prêts  à  sacrifier  leurs  intérêts  matériels  à  leur  idéal  poli- 
tique, un  Parlement  irlandais  à  Dublin. 

Mais  sir  Horace  Plunkett  avait  foi  dans  son  plan  éco- 
nomique et  foi  aussi  dans  Tintelligence  et  la  vivacité 
d'esprit  du  fermier  irlandais.  Avec  cette  double  foi,  il 
commença  sa  tâche.  H  trouva  dans  M.  Anderson  le  colla- 
borateur le  plus  habile  et  le  plus  expérimenté,  et  tous 
deux  étaient  soutenus  par  l'Union  coopérative  de  Grande- 
Bretagne. 

Les  districts  laitiers  de  la  province  de  Munster  fourni- 
rent le  premier  champ  à  leurs  efforts.  Malgré  les  grands 
avantages  dont  elles  jouissaient  et  la  longue  suprématie 
qu'elles  avaient  tenue  sur  les  marchés  anglais,  les  laite- 
ries du  Munster  avaient  été  mangées  par  la  concurrence 
des  Danois.  Le  beurre  danois  avait  pris  la  place  que  les 
produits  irlandais  occupaient,  et  le  prix  du  beurre  irlan- 
dais avait  baissé  en  conséquence.  Quel  était  le  secret  de 
ce  succès  des  étrangers?  M.  Anderson  partit  pour  le  Da- 
nemark, enquêta,  et  découvrit  que  ce  succès  était  dû  à  l'a- 
mélioration des  méthodes  employées  dans  les  crémeries, 
au  perfectionnement  des  machines,  à  l'habileté  expéri- 
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mentée  appliquée  à  la  fabrication  du  beurre.  Il  trouva  de 
plus  que  les  fermiers  danois  étaient  arrivés  à  se  pourvoir 
eux-mêmes  du  machinisme  le  plus  perfectionné,  au  tra- 
vail et  à  l'administration  la  plus  intelligente,  par  la 
coopération  ;  que  ce  qui  était  impossible  au  fermier  isolé, 
devenait  facile  pour  un  groupement  organisé,  que  l'union 
avait  permis  aux  fermiers  danois  d'appliquer  à  leur  pro- 
duction les  méthodes  scientifiques  nouvelles  et  ainsi  de 
vaincre  leurs  concurrents. 

Après  cette  étude  fouillée  des  laiteries  danoises,  M.  An- 
derson  revint  en  Irlande  pour  s'occuper  à  nouveau  de  la 
propagande  que  sir  Horace  Plunkett  avait  continuée  du- 
rant son  absence.  L'œuvre  était  toujours  sans  fruits.  Les 
fermiers  se  laissaient  difficilement  gagner  au  nouvel  en- 
seignement :  quand  ils  n'étaient  pas  défiants,  ils  étaient 
indifférents.  Ils  assistaient  bien  aux  réunions,  mais  par 
pure  condescendance  pour  quelque  ami.  Ces  réunions  se 
tenaient  dans  des  hangars,  des  maisons  d'école,  des  cafés, 
en  plein  air,  et  groupaient  12  à  20  fermiers  qui,  incrédu- 
les ou  soupçonneux,  écoutaient  d'une  oreille  distraite  les 
faits  et  les  arguments  qu'on  leur  exposait. 

Enfin  il  en  fut  trouvé  qui  sympathisèrent  avec  Pidée 
coopérative  :  ils  réfléchirent,  et  convaincus  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  de  bon,  ils  résolurent  de  tenter  l'expérience. 
Après  plus  de  cinquante  meetings  sans  résultat,  et  plus  de 
cinquante  discours,  sir  Horace  Plunkett  eut  la  satisfaction 
de  voir  une  crémerie  coopérative  fondée  et  dûment  enre- 
gistrée. Les  membres  contribuaient  au  capital  nécessaire, 
chacun  prenant  autant  de  parts  d'une  livre  qu'il  avait  de 
vaches  laitières  ;  pour  ce  capital  un  intérêt  de  5  0/0  serait 
versé,  le  reste  des  bénéfices  serait  divisé  entre  les  mem- 
bres en  proportion  de  la  quantité  de  lait  qu'ils  auraient 
fournie. 
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La  crémerie  commença  à  fonctionner  en  1890.  Il  avait 
fallu  près  de  deux  ans  pour  l'établir,  mais  sa  fondation 
était  quelque  chose  de  plus  que  celle  d'une  association 
locale  utile,  c'était  le  commencement  d'un  mouvement 
économique  national.  Les  préjugés,  la  défiance,  l'apathie 
allaient  disparaître. 

Le  P.  Finlay,  dans  l'article  que  nous  citions,  raconte 
comment  il  connut  ce  mouvement.  »  Dans  les  derniers 
jours  de  1891,  je  fis  une  communication  à  la  Société  de 
statistique  des  résultats  d'une  étude  que  je  venais  de  faire 
sur  les  coopératives  rurales  en  Allemagne.  Esquissant  la 
naissance  et  les  progrès  des  Bauernvereine,  je  pus  mon- 
trer quelles  remarquables  améliorations  ces  associations 
avaient  effectuées  dans  la  condition  du  paysan  allemand.  Il 
avait  pu  acheter  ses  semences,  ses  engrais,  tous  les  articles 
agricoles  à  meilleure  qualité  et  au  prix  du  gros  ;  assurer 
son  bétail  et  ses  récoltes  aux  termes  les  plus  favorables  ; 
améliorer  l'élevage  du  bétail,  des  porcs,  de  la  volaille  ; 
envoyer  son  bétail  et  les  produits  de  sa  ferme  sur  les 
meilleurs  marchés  et  en  disposer  sans  frais  de  commis- 
sion ;  se  libérer  enfin  de  l'usurier  par  l'usage  du  cré- 
dit coopératif,  les  banques  Raiffeisen  ou  autres.  A  la 
fin  de  ma  communication,  je  m'aventurai  à  suggérer  que 
ces  avantages  pouvaient  être  obtenus  par  le  fermier  irlan- 
dais, si  seulement  quelque  homme  influent  et  capable 
voulait  entreprendre  de  lui  enseigner  les  moyens  d'arri- 
ver à  ce  but.  Je  ne  savais  pas  à  cette  époque  combien  avait 
été  fait  par  sir  H.  Plunkett  pour  rendre  actuelles  et  réelles 
les  possibilités  que  je  proposais.  Quand  je  le  rencontrai 
peu  après,  je  trouvai  que  ses  plans  avaient  passé  bien  au- 
delà  de  l'industrie  crémière,  que  ses  plans  d'application 
de  la  coopération  à  d'autres  départements  de  l'industrie 


404  LIVRE    IV.   CHAPITRE    II 

fermière  étaient  déjà  mûrs  ;  et  chose  étrange,  je  trou- 
vai que  sans  connaissance  de  ce  qui  avait  été  fait  en  Alle- 
magne et  en  France,  il  avait  devisé  un  plan  de  coopéra- 
tion agricole  qui  suivait  presque  les  lignes  allemandes,  et 
que  les  statuts  qu'il  avait  élaborés  pour  les  futures  sociétés 
agricoles  semblaient  de  ci  de  là  une  traduction  des  statuts 
des  Bauernvereine  (1).  » 

Ces  deux  hommes  éminents  se  rencontraient  pour  la 
première  fois,  à  une  époque  oii  l'idée  coopérative  com- 
mençait à  devenir  populaire  :  il  y  avait  relativement  peu 
de  difficulté  à  l'appliquer  à  l'agriculture  dans  les  districts 
oii  elle  avait  déjà  été  appliquée  à  l'industrie  crémière.  Au 
commencement  de  1894  le  mouvement  coopératif  avait 
pris  de  telles  proportions  qu'il  devenait  impossible  à  sir 
Horace  Plunkettet  à  ses  amis  de  le  promouvoir  et  de  le 
guider  dans  son  développement  ultérieur  sans  autre  as- 
sistance. Une  telle  tâche  dépassait  les  ressources  indivi- 
duelles. Ils  firent  appel  au  public. 

La  fondation  de  la  Société  d'organisation  agricole  fut  au 
mois  d'avril  la  réponse  à  cet  appel.  La  nouvelle  société 
était  coopérative  comme  les  autres,  mais  elle  en  différait 
en  ce  qu'elle  était  créée  pour  dépenser  de  l'argent  et  non 
pour  en  gagner. 

Cette  année  1894,  avec  la  fondation  de  la  Société  d'or- 
ganisation agricole,  marque  le  véritable  début  de  la  régé- 
nération de  l'Irlande  par  la  coopération. 

Toutes  les  sociétés  agricoles  d'Irlande  sont  coopérati- 
ves, c'est-à-dire  basées  sur  le  principe  essentiellement 
démocratique  que  les  prolits  que  fait  la  société  ne  sont 
pas  répartis  proportionnellement  aux  parts  versées  par  les 

(1)  Ibid.,  p.  208. 
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membres,  mais  proportionnellement  au  chiffre  pour  le- 
quel chaque  membre  a  contribué  aux  affaires  de  la  société. 
Et  toutes  ces  sociétés  coopératives  sont  affiliées  à  la  So- 
ciété d'organisation  agricole.  En  parlant  de  la  Société  elle- 
même,  comme  de  l'un  des  facteurs  les  plus  puissants  du 
relèvement  économique  de  l'Irlande,  nous  avons  montré 
très  rapidement  ses  progrès  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  agricole,  nous  allons  maintenant  l'envisager 
plus  longuement  sous  quelques-uns  seulement  de  ses  as- 
pects les  plus  intéressants. 


Les  crémeries  coopératives,  nous  l'avons  vu,  étaient  les 
seules  coopératives  qui  existaient  sur  une  échelle  un  peu 
large  en  d894.  Pourquoi  les  organisateurs  du  mouvement 
coopératif  avaient-ils  choisi  comme  premier  essai  cette 
industrie  florissante  surtout  dans  les  comtés  du  Sud  ?  C'é- 
tait parce  que, s'ils  avaient  commencé  dans  les  régions  les 
plus  progressistes  de  l'Irlande,  tandis  qu'un  échec  aurait 
été  fatal  pour  le  mouvement  en  général,  un  succès  n'au- 
rait pas  entraîné  la  conviction  de  l'applicabilité  du  mouve- 
ment à  une  autre  région.  De  plus,  l'industrie  crémière  à  ce 
moment  était  en  complète  révolution  :  les  marchés,  pour 
le  beurre  comme  pour  les  autres  articles,  demandaient 
en  grande  et  régulière  quantité  des  produits  de  qualité  uni- 
forme. Les  séparateurs  et  autres  machines  nouvellement 
inventées  étaient  requises  pour  remplir  ces  conditions.  La 
production  en  fabrique  remplaçait  la  production  à  domi- 
cile, et  le  seul  moyen  qu'avaient  les  fermiers  de  profiter 
des  nouvelles  applications  scientifiques  trop  coûteuses 
pour  chacun  d'eux  en  particulier,  était  de  s'associer,  d'é- 
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tablir  des  crémeries  collectives  et  de  les  pourvoir  de  tout 
le  machinisme  moderne.  Les  fermiers  danois  avaient 
d'ailleurs  donné  l'exemple. 

La  première  crémerie  avait  été  fondée  dans  le  comté 
Limerick  ;  la  fondation  de  la  première  crémerie  dans  l'Uls- 
ter  jette  sur  la  vie  irlandaise  un  jour  tout  particulier  et 
très  instructif.  Il  s'agissait  en  effet  de  surmonter  les  for- 
midables antipathies  qui  divisent  les  orangistes  et  les 
catholiques.  La  question  d'union,  même  dans  un  but  éco- 
nomique, était  difficile  à  aborder  et  devait  l'être  avec  pru- 
dence. Ce  fut  un  Home  Ruler  protestant  qui  invita  à 
la  réunion  où  l'on  allait  discuter  le  projet  d'établissement 
d'une  société  :  sa  religion,  pensait-on,  lui  attirerait  une 
partie  de  ses  concitoyens,  ses  opinions  politiques  l'autre 
partie.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  la  réunion,  sir 
Horace  Plunkeltel  le  P.  Finlay  se  trouvaient  au  milieu  de 
plus  d'un  millier  d'hommes  décidés,  qui  en  seraient  ve- 
nus aux  mains  à  une  simple  allusion  à  la  bataille  de  la 
Boyne.  Derrière  le  bureau  se  tenaient  deux  fanfares  en 
uniforme,  l'une  couleur  orange,  l'autre  verte.  On  était  cer- 
tain de  la  discrétion  et  du  tact  des  orateurs,  mais  on  ne 
pouvait  se  tenir  assuré  de  la  prudence  des  musiciens.  Une 
dame  qui  s'intéressait  au  succès  de  la  réunion  demanda 
les  programmes  des  deux  fanfares  :  ils  étaieut  composés 
de  morceaux  très  innocents,  mais  se  terminaient  l'un  par 
le  «  Gode  save  the  Queen  »,  l'autre  par  le  «  God  save  Ire- 
land  ».  Elle  crut  nécessaire  d'exiger  ce  sacrifice  qu'on  n'osa 
lui  refuser  :  le  dernier  morceau  de  chaque  programme  fut 
biffé.  Les  orateurs  parlèrent,  les  musiques  jouèrent,  tout 
se  passa  sans  encombres  et  la  première  crémerie  coopéra- 
tive de  l'Ulster  était  fondée. 

A  la  fin  de  1893, il  y  avait  pour  toute  l'Irlande  30  de  ces 
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crémeries  coopératives.  Il  était  nécessaire  de  montrer, 
pour  que  les  hommes  pratiques  voulussent  bien  soutenir 
le  mouvement,  que  le  succès  déjà  obtenu  dans  ces  sociétés 
garantissait  un  succès  analogue  dans  les  autres  directions 
projetées.  Une  étude  minutieuse  de  ces  30  crémeries  fut 
faite  ;  en  voici  les  résultats  (1)  : 

Membres 1.250 

Capital  versé i 3.895  livres 

Capital  emprunté 7.746    — 

Valeur  des  bâtiments  et  du  matériel .    .  24.871     — 

Achatde  lait  (7.575.058  gallons)  (2).    .  123.780    — 

Vente  de  beurre  (2.985.211  pounds).    .  140.780    — 

Les  fermiers  fournissant  le  lait  à  ces  crémeries  esti- 
maient qu'ils  avaient  gagné  de  30  à  35  0/0,  et  cela  grâce 
à  la  coopération. 

Les  sociétés  n'étaient  pas  nombreuses,  mais  disséminées 
par  tout  le  pays,  elles  étaient  représentatives.  Un  résultat 
était  donc  acquis  :  une  fabrication  hautement  technique 
avait  été  menée  à  bien  par  des  groupements  de  fermiers, 
agissant  par  l'intermédiaire  de  comités  élus  par  eux  en 
application  de  règlements  faits  par  eux  ;  leur  tentative 
avait  été  couronnée  de  succès,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moin- 
dre échec,  et  tout  cela  avait  été  accompli  sans  un  aide  ex- 
térieur quelconque. 

Les  chiffres  de  1903  (dix  ans  après)  montrent,  plus  élo- 
quemment  que  quoi  que  ce  soit,  combien  les  fermiers 
irlandais  ont  eu  raison  de  suivre  les  instructions  de  sir 
Horace  Plunkett  et  de  la  Société  d'organisation  agricole. 


{{)  Ireland  Industrial  and  Agricultural,  p.  219. 

(2)  Le  galloa  =:  4  litres  543  ;  la  livre  (poand)  =454  grammes, 
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Le  dernier  rapport  donne  pour  287  crémeries,  au  lieu  de 
30,  les  résultats  suivants  (1)  : 

Membres 44.273 

Capital  versé 101.176  livres 

Capital  emprunté 96.813    — 

Valeur  des  bâtiments  et  du  matériel.  194.634     — 

Achat  de  lait  (46.220.398  gallons) .   .  722.194     — 

Vente  de  beurre  (19.127.985  pounds).  964.066     — 

Il  apparaît  donc  que  ces  287  sociétés  disposent  de 
497.989  livres  de  capital  contre  21.641  livres  en  1893,  ces 
progrès  sont  énormes  et  surtout  récents,  si  nous  songeons 
qu'en  1900  elles  avaient  120.485  livres.  La  valeur  des  bâ- 
timents et  du  matériel,  après  dépréciation,  est  estimée  à 
194.654  livres.  Pour  leurs  affaires  nous  trouvons 
46.220.398  gallons  qui  ont  produit  19.127.985  livres  de 
beurre  ;  les  fermiers  fournissant  le  lait  ont  réalisé  par  gal- 
lon un  prix  moyen  de  3.75  pence,  sans  compter  que  le 
lait  séparé  et  le  buttermilk  leur  est  rendu.  Les  dépenses 
s'élèvent  à  107.553  livres,  et  le  montant  réalisé  parles 
ventes  à  964.066.  Le  prix  reçu  pour  le  beurre  est  de  11.66 
pence  la  livre  ;  un  gallon  de  lait  donne  en  moyenne  6.68 
onces  de  beurre  (l'once  =  28  gr.  349). 

Un  trait  remarquable  du  développement  des  crémeries 
coopératives  est  la  facilité  qu'elles  ont  donnée  aux  ou- 
vriers agricoles  de  devenir  possesseurs  d'une  vache. 
Nombre  d'entre  eux  en  ont  maintenant,  ce  qui  ne  se  voyait 
pas  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  et  M.  Anderson  nous  rappor- 
tait le  cas  d'un  ouvrier  ayant  le  cottage  et  l'acre  de  terre 
habituels,  arrivant  à  posséder  8  vaches,  et  grâce  à  la  vente 
de  leur  lait  à  gagner  70  livres  par  an.  «  Ce  n'est  pas  un 

(1)  Report  ofthe  L  A.  0.  S.,  1903-1904,  p.  112. 
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cas  unique,  ajoutait-il  ;  beaucoup  d'ouvriers  font  paitre 
leur  vache  sur  le  bord  des  routes,  puis  en  achètent  d'au- 
tres et  louent  un  petit  pâturage,  grâce  aux  profits  qu'ils 
ont  tirés  de  la  coopérative.  Les  nouvelles  méthodes  em- 
ployées dans  la  production  du  beurre  permettent  de  réa- 
liser annuellement  par  vache  30  shillings  de  plus  que  ne 
le  permettaient  les  anciennes.  « 

Les  crémeries  coopératives  se  sont  progressivement 
occupées  de  toutes  les  affaires  des  fermiers  :  les  unes  de 
l'amélioration  du  bétail,  les  autres  de  la  vente  de  la  vo- 
laille et  des  œufs,  quelques-unes  ont  établi  des  banques 
rurales.  Point  n'est  besoin  de  dire  qu'elles  ont  en  maint 
endroit  rencontré  une  vive  concurrence  de  la  part  de  cré- 
meries importantes  non  coopératives. 

Il  est  intéressant  de  noter,  d'après  le  rapport  de  la  So- 
ciété d'organisation  agricole  1903-1904,  que  Tun  des  très 
grands  impedimenta  au  progrès  des  crémeries  coopéra- 
tives est  le  changement  constant  de  directeurs.  L'attitude 
de  quelques  comités  de  crémeries  vis-à-vis  de  leurs  di- 
recteurs ressemble  à  celle  que  l'on  voit  parfois  dans  d'au- 
tres mouvements  coopératifs  :  la  capacité  dans  les  affaires 
n'est  pas  récompensée  comme  elle  devrait  l'être.  11  est 
des  coopératives  où  le  directeur  prend  une  place  tellement 
prépondérante  qu'il  arrive  à  enlever  aux  autres  membres 
la  moindre  initiative  et  finit  par  devenir  le  maître  et  sou- 
vent ensuite  le  propriétaire  de  la  société  qu'il  dirigeait 
our  d'autres  :  c'est  là  un  gros  écueil,  mais  il  y  a  l'écueil 
contraire  dans  lequel  paraissent  être  tombées  certaines 
crémeries  coopératives  d'Irlande.  Il  semble  absurde  à  des 
fermiers  de  distraire  de  leurs  profits  une  somme  pour 
payer  au  directeur  son  salaire.  Et  alors  il  advient  que  cer- 
tains des  meilleurs  hommes  qu'a  produits  le  mouvement 
coopératif  sont  tentés  de  le  quitter  pour  une  situation 
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étrangère  où  leur  activité  et  leur  intelligence  seront  dû- 
ment rémunérées.  Le  directeur  d'une  crémerie  coopéra- 
tive est  en  effet  rarement  pourvu  d'une  habitation  con- 
venable, ses  salaires  se  réduisent  à  rien  pendant  les  mois 
d'hiver,  tandis  que  les  mois  d'été  il  aura  à  fournir  le  tra- 
vail de  l'année.  Le  résultat  est  qu'avant  de  demander  une 
augmentation  de  salaire,  le  directeur  s'assure  une  autre 
situation  ;  il  vient  alors  trouver  le  comité,  peut-être  à  la 
période  d'affaires  la  plus  active,  et  dit  qu'on  lui  offre  une 
meilleure  place.  Si  le  comité  le  laisse  partir,  il  court  ris- 
que de  ne  trouver  pour  le  remplacer  qu'un  homme  moins 
capable,  ou  bien  il  le  garde  en  lui  offrant  une  légère  aug- 
mentation et  se  prête  ainsi  à  une  solution  qu'on  peut 
objecter  de  différents  points  de  vue. 

Tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  la  fondation  de  n'im- 
porte quel  groupement  savent  trop  l'importance  d'un  bon 
directeur  ;  les  crémeries  coopératives  ne  font  pas  exception 
à  la  règle.  Prenons  un  petit  point  qui  a  été  signalé  dans 
les  deux  meetings  auxquels  nous  assistions,  à  Clones  et  à 
Enniskillen  :  si  le  directeur  n'assure  pas  la  production 
d'un  beurre  uniforme  par  suite  de  sa  trop  grande  tolérance 
envers  les  fermiers  qui  ne  fournissent  pas  un  lait  impec- 
cable, le  beurre  est  aussitôt  moins  recherché,  et  comme  la 
concurrence  est  énorme,  les  crémeries  irlandaises  perdent 
pour  longtemps  la  place  qu'elles  avaient  péniblement 
conquise.  Dans  VIrish  Times  du  17  mars  1905  on  pouvait 
lire  :  «  Nous  nous  sommes  laissé  dire  qu'il  y  avait  eu  baisse 
Tannée  dernière  dans  les  prix  reçus  pour  le  beurre  irlan- 
dais, 4  shillings  par  50  kilogs,  ce  qui  signifierait  pour 
les  fermiers  irlandais  une  perte  de  plusieurs  milliers  ster- 
ling. »  D'autre  part,  dans  sa  lettre  pastorale  pour  le  ca- 
rême 1905,  le  Dr.  Killy,  évêque  de  Ross,  écrit  ces  paroles 
significatives  :  «  Depuis  longtemps  on  soupçonnait  que 
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des  crémeries  et  des  marchands  de  beurre  altéraient  le 
beurre  avec  de  la  margarine.  Cette  altération  n'est  pas 
seulement  un  péché  de  la  plus  profonde  noirceur,  c'est  un 
crime  contre  l'Irlande  qui  crie  vengeance  vers  le  ciel... 
Parla  malhonnêteté  des  fabricants  de  beurre,  il  y  a  quel- 
ques années  le  beurre  irlandais  était  tombé  si  bas  dans 
l'estime  des  consommateurs  qu'on  ne  pouvait  le  vendre. 
Si  les  directeurs  et  propriétaires  de  crémeries  se  remettent 
à  frauder,  ils  étrangleront  le  commerce  vraiment  national 
de  ce  très  important  article.  Et  il  est  clair  que  leur  péché 
d'injustice  ne  doit  pas  être  mesuré  par  le  gain  mal  acquis, 
mais  par  le  dommage  incommensurable  qu'ils  feront  au 
peuple  irlandais.  »  Si  les  évêques,  et  le  peuple  et  la  presse 
reconnaissent  que  ce  mal  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  du  vrai 
dans  leurs  affirmations. Mais  heureusementle  Département 
de  l'agriculture  et  la  Société  d'organisation  agricole  pren- 
nent les  mesures  nécessaires,  et  il  est  à  espérer  que  ce  ne 
sera  qu'une  crise  passagère. 

Nous  avons  visité  une  crémerie  à  Clones,  comté  Mona- 
ghan,  et  nous  pensons  intéressant  de  donner  quelques 
chiffres  que  nous  avons  recueillis  du  directeur  lui-même, 
celui-là,  bon  directeur.  C'est  une  crémerie  coopérative 
moyenne,  située  dans  un  district  mi-catholique  mi-protes- 
tant du  sud  de  l'Ulster  :  les  églises  des  deux  confessions 
religieuses  occupent  les  sommets  des  deux  collines  sur 
lesquelles  s'étage  la  petite  ville  ;  une  «  tour  ronde  »,  quel- 
ques vieux  tombeaux,  une  ruine  d'église  ferment  le  sud 
de  Clones  ;  à  la  frontière  nord, un  bâtiment  moderne  avec 
machine  à  vapeur  :  la  crémerie  coopérative  de  Clones. 
Fondée  en  1897,  elle  comprend  380  membres,  son  capital 
versé  monte  à  1.089  livres,  et  elle  a  emprunté  617  livres. 
Elle  a  reçu,  en  1904,  497.618  gallons  de  lait  et  a  produit 
205.862  livres  de  beurre,  ce  qui  fait  2.41  gallons  de  lait 
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pour  une  livre  de  beurre,  ou  6.62  onces  de  beurre  par 
gallon  de  lait.  Elle  a  acheté  le  gallon  de  lait  pour  3.55  pen- 
ce et  vendu  la  livre  de  beurre  à  iO.25  pence.  Ses  dépenses 
se  montent  à  12.46  0/0  de  son  chiffre  d'affaires:  i  .230  livres 
environ  pour  10.106  livres.  Voici  d'ailleurs  en  détail  son 
budget  de  1904,  qui  se  solde  par  un  bénéfice  net  de  plus 
de  100  livres. 

Receltes  : 


Vente  de  beurre.     .     .     . 
Vente  de  bidons  à  lait. 
Vente  de  pommes  de  terre. 

Amendes 

Marchandises  en  magasin. 


Dépenses  : 


Dettes  au  1®""  janvier  1904.    . 

Achat  de  lait 

Achat  de  crème 

Achat  de  bidons  à  lait.     .     . 
Achat  de  pommes  de  terre.  . 

DÉPENSES    d'exploitation     1.   st. 

Paquetage 169 

Sel 26 

Huile 20 

Voiturage 289 

Salaires 511 

Papiers,  imprimés     .  4 

Poste  et  télégrammes  6 

Rentes  et  impôts.       .  25 

Analyses  chimiques  .  6 

Intérêts  aux  banques.  43 

Charbon 109 

Livre  de  chèques  .     .  4 

Diverses 13 

Dépréciation  des  bâti- 
ments   40 

Dépréciation  des  ma- 
chines   219 
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Les  sociétés  agricoles  correspondent  un  peu  à  nos  syn- 
dicats agricoles.  Elles  ont  pour  objet  :  l'achat  des  articles 
agricoles,  l'écoulement  des  produits  et  la  vente  du  bétail, 
l'amélioration  de  celui-ci  et  de  l'agriculture  en  général. 

Les  sociétés  agricoles  sont  coopératives  :  leur  constitu- 
tion est  démocratique,  chaque  membre  ayant  une  voix 
dans  l'élection  du  comité  de  direction,  quel  que  soit  son 
nombre  de  parts.  Les  parts  sont  prises  par  les  membres 
en  proportion  de  l'évaluation  de  la  loi  des  pauvres,  de  leurs 
impôts,  pourrait-on  presque  dire.  Il  faut  à  la  société  un 
certain  capital  et  il  est  naturel  qu'un  fermier,  s'il  veut  en 
obtenir  les  avantages,  ait  aussi  quelque  responsabilité. 
Selon  ses  moyens,  il  soutient  le  groupe  dont  il  profite  et 
ajoute  son  crédit  à  la  valeur  de  ses  parts  pour  créer  et 
fortifier  le  crédit  de  ce  groupe.  Les  parts  sont  d'une  livre, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  immédiatement  à 
payer  20  shillings  :  une  petite  portion  seulement,  environ 
2  shillings  6  pence,  constitue  d'habitude  le  premier  ver- 
sement, et  si  le  comité  remplit  consciencieusement  son 
devoir,  il  est  peu  probable,  —  l'expérience  Ta  prouvé,  — 
qu'un  nouvel  appel  de  fonds  sera  fait,  d'où  l'importance 
énorme  du  choix  d'un  bon  comité  et  d'un  bon  secrétaire  : 
ils  doivent  être  élus  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs  mem- 
bres de  la  société  et  non  simplement  eu  égard  k  leurs 
opinions  politiques  ;  encore  moins  le  secrétaire  doit-il 
être  choisi  parce  qu'il  a  dans  la  société  plus  de  parents  et 
d'amis.  «  Si  un  homme  n'est  pas  prêt  à  renoncer  à  ses 
préférences  politiques  ou  privées,  lorsqu'il  agit  comme 
membre  de  la  société,  il  vaut  mieux  qu'il  la  quitte  (1).  » 
(t)  Report  of  the  J.  A,  0.  S.,  1898,  p.  67. 
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Un  bon  comité  ne  suffit  pas  pour  que  la  société  pros- 
père, il  faut  un  capital.  Or  les  banques  sont  en  général 
toujours  disposées  à  prêter  aux  sociétés  à  un  taux  modéré, 
si  les  meilleurs  hommes  sont  placés  dans  les  comités,  et 
cela  est  pour  elles  de  la  plus  haute  importance.  Quoique 
pour  la  plupart,  elles  fonctionnent  avec  un  très  faible  ca- 
pital, —  le  montant  moyen  des  parts  versées  n'est  pas 
de  plus  de  50  livres,  —  elles  sont  à  même  d'acheter  au 
comptant  la  plus  grande  partie  de  ce  dont  elles  ont  besoin, 
grâce  à  leur  crédit  auprès  des  Banques.  Les  banques,  en 
effet,  lorsqu'elles  ont  confiance,  leur  prêtent  à  4  et  4  1/2  0/0, 
tandis  qu'elles  ne  le  font  pas  aux  fermiers  à  moins  de  6  0/0. 
Les  sociétés  peuvent  ainsi  acheter  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  et  en  même  temps  donner  crédit  à  leurs 
membres  lorsque  c'est  nécessaire,  et  ce  l'est  souvent:  en 
Irlande  comme  partout  ailleurs,  le  cultivateur  ne  dispose 
de  monnaie  qu'à  certaines  saisons  de  l'année.  Quand  un 
crédit  lui  est  accordé  de  la  part  de  la  société,  une  date  est 
fixée  pour  le  paiement  et  le  temps  donné  dépasse  rarement 
six  mois,  sans  jamais  en  excéder  dix.  La  ponctualité  du 
fermier  irlandais  à  payer  ses  dettes  à  la  société  est  la  rè- 
gle :  sur  un  chiffre  d'affaires  de  112.574  livres  durant 
l'année  1901  par  exemple,  le  total  des  mauvaises  dettes 
n'était  pas  de  150  livres  (1). 

Obtenir  des  capitaux  des  banques,  tel  est  donc  le  grand 
problème  :  il  faut  pour  cela,  avons-nous  dit,  que  les  ban- 
ques aient  confiance.  Aussi  pour  la  leur  donner,  les  so- 
ciétés se  sont-elles  en  général  fondées  sur  les  principes 
suivants  : 

1"  L'étendue  des  opérations  de  la  société  est  limitée  à 

(1)  Report  of  the  J.  A.  0.  S.,  1901,  p.  22. 
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une  paroisse  ou  au  plus  à  un  district,  afin  que  le  caractère 
et  la  réputation  de  chaque  membre  soient  connus  du  co- 
mité et  que  les  membres  puissent  assister  aux  réunions 
générales  et  prendre  une  part  active  aux  affaires  de  la 
société. 

2°  Aucun  membre  n'est  admis  dont  Thonnêteté  ou  l'ap- 
titude aux  affaires  laisse  des  doutes  ; 

3°  Les  membres  du  comité,  autant  qu'il  est  possible, 
sont  élus  de  façon  que  tous  les  coins  de  la  paroisse  ou  du 
district  soient  représentés,  afin  que  tous  les  intérêts  le 
soient  et  qu'on  puisse  obtenir  les  informations  les  plus 
complètes  sur  les  besoins,  la  situation  et  la  réputation  des 
membres. 

Voyons  le  fonctionnement  de  ces  sociétés  agricoles  sous 
différents  aspects. 

S'il  s'agit  d'achat  d'articles  agricoles,  les  ordres  des 
membres  sont  certifiés  par  le  secrétaire  de  la  société  qui 
les  centralise  tous,  à  mesure  qu'ils  lui  parviennent  et 
comme  ils  se  présentent,  grands  ou  petits.  Ces  ordres  sont 
ensuite  envoyés  aux  maisons  qui  sont  en  relation  avec  la 
société,  parfois  à  la  Fédération  des  sociétés  agricoles,  nous 
en  reparlerons.  Quand  les  articles  demandés  sont  reçus 
par  la  société,  ils  sont  distribués  en  telles  quantités  que  de 
commande  et  au  prix  du  gros  augmenté  de  o  0/0  pour  sub- 
venir aux  différents  frais  de  la  société  :  intérêt  des  capi- 
taux, émoluments  du  secrétaire,  poste,  voiturage.  Une  fois 
payé  ces  dépenses,  tous  les  bénéfices  sont  répartis  entre 
les  membres  en  proportion  de  leur  chiffre  d'affaires  avec 
la  société,  sauf  une  certaine  somme  mise  en  réserve  pour 
faire  face  aux  circonstances  critiques.  11  peut  être  utile  de 
dire  ici  que  les  sociétés  —  surtout  les  plus  récemment 
fondées  —  ne  cherchent  pas  à  vendre  à  meilleur  marché 
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que  les  commerçants  locaux.  Elles  trouvent  plus  sage  et 
de  plus  saine  politique  d'agir  ainsi  :  fournir  des  articles  de 
la  meilleure  qualité  au  prix  courant  et  répartir  les  béné- 
fices à  la  fin  de  l'année  plutôt  qu'entrer  dans  une  concur- 
rence qui  exaspérerait  le  petit  commerce,  susciterait  une 
opposition  inutile  et  tendrait  à  rendre  leurs  membres 
égoïstes  et  avides  de  gains  immédiats  :  le  mouvement  coo- 
pératif perdrait  ainsi  de  sa  valeur  éducative. 

Bon  nombre  de  sociétés  se  sont  livrées  à  un  enseigne- 
ment pratique:  elles  possèdent  des  expérimental  plots  ^ 
carrés  modèles  où  elles  démontrent  expérimentalement 
par  exemple  la  valeur  respective  des  différents  engrais, 
des  différentes  semences.  L'importance  de  cette  œuvre 
expérimentale  est  énorme,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  meil- 
leure manière  de  convaincre  rapidement  et  irréfutable- 
ment un  fermier  qu'il  a  mal  dirigé  sa  culture  que  de 
lui  montrer  la  même  récolte  florissante,  grâce  à  un 
traitement  différent,  sur  un  autre  coin  de  sa  propre  terre 
ou  de  son  district.  Et  non  seulement  il  sera  instruit,  mais 
il  pourra,  grâce  encore  à  la  société,  mettre  en  application 
l'enseignement  reçu.  La  société, en  effet,  achète  les  matiè- 
res premières  nécessaires  à  la  fabrication  des  engrais,  et 
les  fermiers  peuvent  faire  telle  composition  que  bon  leur 
semble  suivant  la  qualité  de  leur  sol  ou  les  récoltes  qu'ils 
désirent.  C'est  là  un  très  grand  avantage  :  le  fermier  ne 
supprime  pas  seulement  l'intermédiaire,  mais  il  devient 
le  fabricant. 

Les  sociétés  agricoles  acquièrent  aussi  des  animaux  re- 
producteurs de  toutes  races,  dont  seul  peuvent  profiter 
leurs  membres  et  qu'individuellement  ils  n'auraientja- 
mais  pu  se  procurer.  Elles  achètent  des  machines  agrico- 
les et  non  pas  pour  les  revendre  seulement,  mais  pour  les 
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louer:  des  fermiers  qui  n'ont  que  trois  ou  quatre  acres  de 
terre  labourée  ne  peuvent  naturellement  pas  acheter  de 
coûteuses  machines  et  nous  savons  que  les  ouvriers  agri- 
coles sont  chers.  Un  fait  regrettable  est  que  presque  toutes 
les  machines  agricoles  viennent  d'au  delà  des  mers,  les 
fabriques  irlandaises  boycottent  plus  ou  moins  les  sociétés 
en  refusant  de  leur  fournir  à  des  conditions  raisonnables. 
Ainsi  l'importante  société  agricole  d'Enniscorthy  devait 
ces  années  dernières  passer  une  série  de  grandes  comman- 
des avec  une  maison  américaine,  tandis  que  Wexford,  à 
quelques  lieues  de  là,  est  une  des  places  les  meilleures 
au  point  de  vue  des  machines  agricoles. 

Il  n'en  est  pas  des  sociétés  agricoles  comme  des  laiteries 
coopératives:  aucune  n'existait  avant  la  fondation  de  la 
Société  d'organisation  agricole,  il  y  en  a  aujourd'hui  plus 
de160. 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904  (jusqu'au  30  juin). 

Voici  par  province  les  chiffres  de  1902  et  1903  (1) 


1895   .  .  . 

.  .  .     10 

1896.   .   . 

.   .     31 

1897.   .   . 

.   .     46 

1898.    .   . 

.   .     77 

1899.    .    . 

.   .     99 

107 
112 
123 
140 
157 


1902 

1903 

PROVINCES 

Sociétës 

Membres 

Sociétés 

Membres 

Ulster 

24 
18 
27 
54 

1.661 
1.762 
2.639 

6.828 

35 
19 

28 
58 

2  366 

Munster 

Leinstcr 

Connaught 

1.771 
2.500 
7.344 

Total 

123 

12.890 

140 

13  981 

(1)  ncporl  nf  ihe  J.  A.  0.  S.,  1903-190 i,  p.  C9  cl  111 


u.  -  27 
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Le  dernier  rapport  de  la  Société  d'organisation  agricole 
publie  (1)  des  statistiques  intéressantes  sur  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  agricoles,  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  statistiques  sont  incomplètes,  car  plusieurs  sociétés 
n'envoient  pas  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  de- 
mandés. Nous  croyons  cependant  ces  statistiques  instruc- 
tives, surtout  en  réunissant  celles  des  deux  dernières  an- 
nées :  elles  indiquent  le  développement  des  sociétés  d'une 
façon  assez  exacte,  car  on  peut  supposer  que  le  nombre  des 
sociétés  qui  n'envoient  pas  de  renseignements  ne  varie 
pas  grandement  d'une  année  à  l'autre. 


1902 

1903 

CaDital  versé   .    . 

1. 

2.706 
10.359 

2.267 

1.786 

58.192 

2.282 

1.009 

s. 

12 
2 

16 

11 

8 
10 
17 

3 
10 

2 

0 
8 
2 
6 

1. 

3.878 
17.939 

2.622 

1.862 

70.127 

2.639 

860 

s. 

1 

5 

0 

12 
11 
15 
13 

d. 
11 

Capital  emprunté 

Réserve  et  profits 

mules    .... 

accu- 

9 

7 

Valeur  des  bâtiments  et 
biens     .        

6 

Affaires 

9 

Dépenses 

4 

Profit  net 

10 

Que  conclure  de  ces  chiffres,  sinon  au  progrès  constant 
des  sociétés  coopératives  agricoles?  progrès  qui  serait 
plus  grand  encore,  dit  le  rapport  de  la  Société  d'organisa- 
tion agricole,  si  leurs  relations  avec  leur  fédération  com- 
merciale étaient  plus  étroites  et  plus  suivies. 


(1)  Report  ofthe  J.  A.  0.  S.,  p.  49  et  87. 
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Sociétés  agricoles  coopératives  et  crémeries  coopérati- 
ves ne  sont  en  effet  que  le  premier  degré  de  l'organisation 
agricole,  le  second  est  constitué  par  la  fédération  de  ces 
sociétés  locales  dans  le  but  d'étendre  leur  commerce.  C'est 
ainsi  que  ïlrish  Coopérative  Agency  Society  entreprend 
la  vente  du  beurre,  de  la  volaille,  des  œufs,  pour  ses  mem- 
bres qui  sont  presque  tous  des  crémeries  coopératives, 
tandis  que  Y Agricultural  Wholesale  Society  fournit  à  ses 
membres,  les  sociétés  agricoles,  ce  dont  elles  ont  besoin 
et  cherche  des  débouchés  pour  leurs  produits. 

L'histoire  de  l'Irish  Coopérative  Agency  Society,  que 
nous  appellerons  plus  simplement  l'Agence,  est  d'au- 
tant plus  intéressante  qu'elle  n'a  point  comme  les  autres 
sociétés  réussi  sans  lutte,  et  que,  si  elle  a  survécu  à  de 
premiers  échecs,  c'est  grâce  à  la  persévérance  de  ses 
fondateurs.  11  y  a  douze  ans,  lorsque  les  sociétés  crémières 
n'étaient  que  trente  et  que  leur  chiffre  d'affaires  était  re- 
lativement insignifiant,  de  150.000  livres,  elles  crurent 
le  temps  venu  de  créer  une  fédération.  L'Agence  fut 
établie  par  seize  d'entre  elles  qui  souscrivirent  des 
parts  en  proportion  de  leur  importance.  Le  capital  versé 
monta  à  près  de  140  livres.  Les  sociétés  s'engageaient  à 
vendre  tout  leur  beurre  par  l'Agence,  moyennant  une 
commission  de  2  1/2  0/0  qui  l'indemniserait  des  mauvaises 
dettes.  Elles  élurent  un  comité  de  direction  et  établirent  le 
principal  comptoir  de  rx\gence  à  Manchester,  le  plus  grand 
centre  de  distribution  de  beurre  dans  le  nord-ouest  de 
l'Angleterre.  Une  série  de  malheurs  survint:  la  direction 
fut  mauvaise,  il  en  résulta  deux  gros  procès  oii  l'Agence 
perdit  tout  son  capital  ;  les  sociétés  chancelèrent  dans  leur 
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fidélité  à  leur  fédération,  quelques-unes  rompirent  leurs 
engagements  et  refusèrent  de  lui  livrer  leurs  produits. 
L'avenir  paraissait  plutôt  sombre, mais  le  comité  tintferme, 
ayant  derrière  lui  pour  le  soutenir  quelques  sociétés  loya- 
les qui  reconnaissaient  la  valeur  d'une  fédération  et 
voyaient  dans  l'Agence  le  moyen  d'atteindre  en  définitive 
leur  but.  L'Agence  vécut  au  jour  le  jour  pendant  quelques 
années,  mais  jamais  la  foi  de  ses  directeurs  ne  vacilla. 
Les  sociétés,  par  leur  refus  de  livrer,  changèrent  sa  posi- 
tion originaire  d'agence  de  commission  et  l'obligèrent  à 
acheter  dans  les  bons  marchés  tout  comme  une  autre 
maison  de  marchands  de  beurre,  et  seulement  lorsque  ses 
prix  étaient  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  ofl'erts 
ailleurs,  l'Agence  obtenait  la  préférence.  Dans  les  marchés 
peu  importants,  les  crémeries  la  chargeaient  du  beurre 
qu'elles  ne  pourraient  vendre  autrement:  fréquemment 
le  beurre  refusé  par  ses  concurrents  était  livré  à  l'Agence, 
et  en  telles  quantités  et  parfois  aussi  de  si  mauvaise  qua- 
lité qu'il  lui  fallait  accepter  de  bas  prix,  dont  on  se  ser- 
vait pour  montrer  son  infériorité  vis-à-vis  do  quelques 
sociétés  qui  en  réalisaient  de  plus  élevés.  Si  jamais  une 
affaire  fut  montée  avec  difficulté,  ce  fut  l'Agence,  et  pour- 
tant, en  dépit  de  son  manque  de  capital  et  de  soutien,  et 
malgré  l'apathie  des  sociétés,  elle  marcha  son  chemin, 
gagna  le  respect  des  crémeries  et  des  consommateurs  et 
elle  est  aujourd'hui  en  Irlande  l'une  des  plus  grosses  ex- 
péditrices de  beurre. 

Son  capital  consiste  toujours  en  parts  d'une  livre,  qui 
rapportent  un  intérêt  de  o  0/0  :  plus  de  450  livres  ont  été 
versées  par  les  sociétés  qui  sont  ses  membres.  Chaque  so- 
ciété doit  prendre  au  moins  vingt  parts,  dontun  quart  doit 
ôtre  versé  :  elle  acquiert  ainsi  le  droit  d'être  représentée 
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aux  assemblées  générales  et  indirectement  d'administrer 
la  fédération,  puisque  le  comité  de  direction  est  nommé  en 
assemblée  générale.  Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  en 
première  ligne  5  0/0  sur  le  capital  versé,  le  reste,  jusqu'à 
concurrence  de  1 .000  livres,  est  servi  au  fonds  de  réserve, 
et  au  delà  des  1.000  livres  est  réparti  entre  les  sociétés 
membres  au  prorata  de  leurs  affaires  avec  l'Agence. 

Le  siège  social  est  13,  William  Street,  à  Limerick  ;  des 
dépôts  ont  été  établis  à  Londres,  Glascow,  Belfast,  Liver- 
pool,  Manchester,  Cardiff,  Birmingham,  Edinbourg,  Bris- 
tol, Sheffield,  etc. 

Chaque  année  l'Agence  se  développe,  comme  le  mon- 
trent les  chiffres  suivants  : 

1893 45.574  livres 

1894 64.859  — 

1895 77.193  — 

1896 110.726  — 

1897 116.238  — 

1898 133.010  — 

1899 159.209  — 

1900 177.205  — 

1901 166.775  — 

1902 178.832  — 

1903 186.103  — 

1904 200.000  — 

Ce  dernier  chiffre  n'est  pas  officiel  ;  il  nous  a  été  donné 
comme  représentant  approximativement  les  affaires  de 
TAgence  l'année  dernière,  par  le  secrétaire  M.  D.  L.  Ro- 
che. Les  sociétés  fédérées  n'ont  pas  perdu  un  penny  par 
suite  de  créances  irrecouvrables  ;  le  total  de  ces  créances 
irrecouvrables  pendant  les  10  premières  années  monta  à 
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256  livres,  pour  1.229.620  livres,  et  le  fonds  (Je  réserve  y 
a  rapidement  pourvu. 

Si  de  tels  progrès  ont  été  possibles  malgré  la  position 
désavantageuse  des  premières  années,  quel  succès  plus 
grand  encore  ne  peut-on  attendre  de  l'Agence,  surtout  si 
plus  de  sociétés  se  fédéraient.  Le  but  de  la  fédération  est 
en  elTet  d'établir  une  marque  de  beurre  irlandais,  et  pour 
cela  de  centraliser  les  produits  de  toutes  les  crémeries  coo- 
pératives dans  des  ports  commodes  où  le  beurre  est  ins- 
pecté, classifié,  marqué,  et  delà  dirigé  sur  les  plus  grands 
centres  du  Royaume-Uni.  Il  n'y  a  malheureusement  que 
48  sociétés  qui  soient  fédérées.  »  Si  nos  287  sociétés 
Tétaient,  nous  disait  un  directeur  de  crémerie,  en  deux  ou 
trois  ans  l'Agence  deviendrait  une  fédération  si  puissante 
que,  pratiquement,  elle  établirait  un  corner  dans  l'indus- 
trie du  beurre  irlandais  et  contrôlerait  le  marché.  » 

C'est  en  1893  que  les  crémeries  avaient  fondé  l'Irish 
Coopérative  Agency  Society,  c'est  en  1897  que  les  sociétés 
agricoles  se  fédérèrent  pour  acheter  en  commun  ce  dont 
elles  auraient  besoin,  pour  vendre  en  commun  aussi  leurs 
produits:  cette  Fédération  porte  le  nom  de  Irish  Agricul- 
tural  Wholesale  Society.  Son  capital  se  compose  de  deux 
sortes  de  parts  :  les  unes  de  5  livres  dont  la  souscription 
fut  ouverte  au  public,  les  autres  de  5  shillings  qui  ne 
pouvaient  être  souscrites  que  par  les  sociétés  agricoles  qui 
constituaient  ainsi  la  fédération;  un  shilling  seulement 
devait  être  versé  immédiatement,  le  reste  serait  comblé 
par  une  partie  des  profits  que  la  fédération  ferait  sur  ses 
achats  et  ventes.  Une  société  faisant  partie  de  la  fédéra- 
tion peut  élire  les  représentants  au  comité  de  direction  et 
proposer  tous  amendements  utiles. 

Durant  les  premières  années,  comme  l'Agence,  elle  eut 
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à  faire  face  à  nombre  de  difficultés,  mais  ses  fondateurs 
avaient  confiance  que,  comme  TAgence,  lorsqu'elle  aurait 
acheté  son  expérience,  elle  surmonterait  ces  difficultés  et 
finirait  par  occuper  dans  le  développement  commercial  de 
l'industrie  agricole  la  place  qu'elle  méritait.  Le  rapport 
de  la  Société  d'organisation  agricole,  pour  l'année  1900, 
marquait  avec  satisfaction  que  la  fédération  commençait 
à  sortir  d'embarras,  voyait  augmenter  ses  affaires  et  re- 
gagnait le  temps  perdu  :  elle  croissait  en  effet  en  faveur 
parmi  les  sociétés  agricoles  et  rendait  à  toutes  les  servi- 
ces les  plus  appréciés,  mais  surtout  à  celles  que  leur  po- 
sition isolée  et  éloignée  empêchait  de  faire  leurs  achats 
sur  les  grands  marchés.  Nos  sociétés  agricoles  doivent 
supporter  la  fédération,  nous  disait  le  directeur  d'une 
d'entre  elles,  parce  que,  — je  résume  sa  conversation  : 

1 .  C'est  notre  propre  fédération  ; 

2.  Elle  obtient  pour  nous  aux  meilleurs  prix  tout  ce  dont 
nous  avons  besoin  au  point  de  vue  agricole  :  engrais  arti- 
ficiels, semences,  outils..  ; 

3.  Elle  nous  procure  les  débouchés  les  plus  avantageux  ; 

4.  Elle  partage  ses  bénéfices  avec  nous  en  proportion 
de  nos  affaires  avec  elle  ; 

5.  Elle  nous  garantit  de  toute  fraude  ; 

6.  En  groupant  notre  commerce,  elle  lui  donne  une  vé- 
ritable puissance  et  nous  met  à  même  d'influencer  le  mar- 
ché, de  peser  sur  les  compagnies  de  transport  pour  faire 
abaisser  les  tarifs  ; 

7.  Elle  offre  enfin  un  bon  et  sûr  placement  à  nos  mem- 
bres et  à  nos  sociétés. 

Voici,  en  livres,  le  chiffre  d'affaires  de  la  fédération  re- 
lativement peu  élevé,  quoiqu'elle  ait  fait  de  constants  pro- 
grès depuis  sa  fondation,  mais  il  faut  songer  qu'un  peu 
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plus  de  la  moitié  seulement  des  sociétés  agricoles  en  l'ont 
partie. 

1897 14.500  1901 41.000 

1898 30.000  1902 53.000 

1899 36.000  1903 65.000 

1900 38.000  1904 59.000 

C'est  le  secrétaire,  M.  R.  M.  Smith,  qui  nous  donnait 
ces  chiffres  et  il  attirait  notre  attention  sur  ce  qu'il  consi- 
dère comme  les  deux  plus  importants  services  rendus  aux 
sociétés  par  la  fédération. La  branche  la  plus  étendue  de  ses 
affaires  est  la  fourniture  des  fertilisants,  elle  monte  annuel- 
lement à  environ  35.000  livres  et  se  fait  par  voie  de  com- 
mission :  la  société  rassemble  les  commandes,  les  passe 
aux  fabricants,  tient  les  comptes,  recueille  les  sommes  à 
payer  ;  elle  reçoit  pour  ces  services  une  commission  de 
2  1/2  0/0,  mais  est  déliée  de  toute  responsabilité  pour 
créances  irrecouvrables.  Tous  les  engrais  sont  livrés  après 
analyse  et  garantie.  Une  autre  branche  importante  est 
l'approvisionnement  de  semences  propres  et  pures,  de 
germination  garantie.  Avant  que  la  coopération  se  répan- 
dît, l'agriculture  irlandaise  souffrait  beaucoup  de  ce  que 
les  fermiers,  spécialement  dans  l'Ouest  et  le  Sud,  se- 
maient des  graines  à  bon  marché  mais  sans  valeur,  et 
pour  différentes  raisons.  D'abord,  l'Irlande  semble  avoir 
été  un  marché  toujours  ouvert  aux  graines  hors  d'usage 
importées  d'Angleterre  et  du  continent  ;  ensuite,  nombre 
des  marchands  n'ont  pas  les  connaissances  techniques  suf- 
fisantes et  ne  peuvent  ni  découvrir  les  défauts  ni  éprouver 
la  pureté  et  la  germination  des  semeiices  qu'ils  achètent  ; 
enfin  les  fermiers  eux-mêmes  sont  blâmables  de  vouloir 
toujours  les  semences  de  trop  bon  marché.  La  fédération, 
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elle,  ne  fournit  qu'une  qualité  de  semences,  la  meilleure  ; 
lorsqu'elle  fait  ses  achats  elle  s'efforce  d'obtenir  le  meil- 
leur échantillon  et  achète  après  analyse  ;  elle  fournit  aux 
sociétés  les  semences  telles  qu'elle  les  a  reçues,  et  loin  de 
les  altérer,  emploie  certaines  machines  perfectionnées  à 
les  purifier. 

Gomme  l'Irish  Coopérative  Agency  Society,  l'irish  Agri- 
cultural  Wholesale  Society  réussira  d'autant  mieux  que 
plus  de  sociétés  agricoles  se  seront  fédérées  :  or  il  semble 
que  les  sociétés  agricoles  marchandent  à  la  fédération 
leur  confiance  ;  le  dernier  rapport  de  la  Société  d'orga- 
nisation agricole  se  plaint,  mais  il  croit  à  une  affiliation 
en  masse  dans  un  1res  prochain  avenir  (1). 


«  L'objet  d'une  banque  agricole  est  de  procurer  à  ses 
membres  des  capitaux,  de  leur  enseigner  les  vrais  emplois 
du  crédit,  de  développer  en  eux  l'esprit  de  secours  mutuel 
et  de  coopération.  »  C'est  ainsi  que  définit  la  banque  agri- 
cole un  rappoit  de  la  Société  d'organisation  agricole  (2). 

Procurer  aux  fermiers  irlandais  des  capitaux,  les  pro- 
curer surtout  au  tenancier  devenu  propriétaire,  tel  est  le 
grand  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  en  Irlande,  sur- 
tout au  lendemain  du  vote  d'une  loi  qui,  comme  le  Wynd- 
ham  Act,  veut,  en  dix  à  quinze  années,  révolutionner 
complètement  le  régime  de  la  propriété  foncière.  Jusqu'ici 
le  tenancier  avait  moins  besoin  de  capitaux,  parce  qu'il 
n'améliorait  pas  sa  tenure,  et  s'il  ne  l'améliorait  pas, 
c'était  parce  que  les  améliorations  qu'il  ferait,  ne  lui  pro- 

(1)  Report  of  the  I.  A.  0.  S.,   1903,  p.  24. 

(2)  Ibid,,  1899,  p.  77. 
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fiteraient  pas,  lui  nuiraient  même,  puisque  sa  rente 
serait  élevée.  Mais  devenir  propriétaire  d'une  terre  sans 
avoir  de  capital  pour  l'exploiter  n'est  pas  être  vraiment 
propriétaire. 

La  différence  entre  la  rente  que  le  tenancier  acheteur 
payait  hier  et  son  annuité  d'aujourd'hui  ne  peut  suffire, 
et  il  est  étonnant  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1903  aucun  memhre  du  Parlement  n'ait  songé  à  ce  pro- 
blème fondamental.  Un  très  haut  fonctionnaire  du  Dépar- 
tement de  l'agriculture  nous  disait  :  a  Lu  législation  est 
faite  de  pièces  et  de  morceaux,  peu  ou  point  d'enquête 
préalable,  pas  de  politique  suivie,  pas  de  direction:  on 
tâtonne.  Voulez-vous  un  exemple?  Par  le  Wyndham  Act 
on  rend  le  tenancier  propriétaire  de  sa  tenure,  mais  s'est- 
on  occupé  de  lui  avancer  les  capitaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  cette  tenure  ?  Supposons  que  pour  sa  pro- 
priété de  ?)0  acres  il  paie  une  annuité  de  25  livres  ;  il  lui 
faut  pour  la  bien  exploiter,  et  vu  l'épuisement  du  sol,  au 
moins  5  livres  par  acre.  Les  coopératives  et  banques  po- 
pulaires peuvent  prêter  10,  20,  30,  mais  jamais  250  livres. 
Alors  quoi?  Un  projet  est  que  PEtat  avance  ces  250  livres; 
parfait,  mais  ce  sera  une  addition  de  10  livres  à  l'annuité. 
Le  tenancier  sera-t-il  capable  de  les  payer  ?  » 

En  attendant  cette  mesure  législative,  dont  il  n'est  pas 
question,  il  faut  que  le  fermier  irlandais  trouve  de  quoi 
exploiter  sa  ferme.  S'il  n'obtient  pas  le  capital  nécessaire 
en  monnaie,  il  faut  qu'il  l'obtienne  sous  forme  de  crédit. 
Le  fermier  irlandais,  comme  tous  fermiers,  a  rarement 
de  l'argent  dispouible,  mais  s'il  est  honnête  et  solvable,  il 
est  toujours  en  possession  de  crédit.  Ses  affaires  souvent 
le  forcent  à  changer  ce  capital- crédit  en  monnaie,  et  il  doit 
désirer  que  ce  changement  s'effectue  au  moins  de  frais 
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possibles  et  de  la  maDière  qui  lui  est  le  plus  commode  ; 
c'est  l'un  de  ses  plus  grands  besoins  :  une  méthode  qui  lui 
permette  d'obtenir  de  l'argent  à  bon  marché,  le  prêteur 
n'ayant  diantre  gage  que  le  crédit  personnel  de  l'emprun- 
teur. Car  il  n'y  a  pas  à  songer  en  Irlande  au  crédit  foncier, 
ni  pour  le  tenancier  locataire  hien  entendu,  ni  pour  le  te- 
nancier acheteur  :  il  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  que 
d'une  façon  très  limitée,  nous  l'avons  vu. 

Le  fermier  généralement  reçoit  la  rémunération  de  son 
travail  à  une  certaine  époque,  et  pendant  le  reste  de  l'an- 
née, à  moins  qu'il  n'ait  de  l'argent  disponible,  il  doit 
acheter  à  crédit  ou  emprunter  pour  payer  ses  semences, 
ses  engrais,  etc.  Son  fermage,  d'autre  paît,  est  souvent  dû 
à  une  époque  où  la  vente  de  ses  produits  se  traduirait  par 
une  certaine  perte,  tandis  que  s'il  pouvait  obtenir  de  l'ar- 
gent et  attendre  deux  ou  trois  mois,  il  vendrait  à  un  prix 
plus  avantageux.  Enfin  il  y  a  des  améliorations  sans  nom- 
bre qui  certainement  couvriraient  leurs  frais,  mais  il  n'a 
pas  d'argent  pour  les  entreprendre.  Si,  il  en  a  aujourd'hui 
grâce  aux  coopératives  agricoles  ;  il  en  avait,  avant  leur 
fondation,  chez  le  gombeen  7nan,  l'usurier  qui  le  me- 
nait en  général  à  la  ruine  ;  il  en  avait  aussi  dans  les  ban- 
ques, mais  à  quelles  conditions  ? 

1  à  1  7-2  0/0  est  l'intérêt  habituel  servi  en  Irlande  pour 
les  dépôts,  tandis  que  l'intérêt  des  prêts  varie  de  5  à  10  0/0, 
suivant  le  montant  du  prêt.  Ce  taux  est  vraiment  trop 
élevé,  surtout  pour  les  prêts  de  minime  importance.  Nous 
avons  vu  que  beaucoup  de  fermes  sont  de  moins  de  o  acres, 
les  tenanciers  de  ces  petites  fermes  ont  le  plus  grand  be- 
soin de  capital  à  bon  marché,  et  ce  sont  eux  qui  trouvent 
la  plus  grande  difficulté  à  emprunter  les  petites  sommes 
dont  ils  ont  besoin.  Un  prêt  de  5  livres  à  3  ou  4  mois  n© 
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peut  être  obtenu  d'uue  banque  à  moins  de  10  0/0.  Un  au- 
tre inconvénient  est  le  court  terme  des  prêts  :  les  fermiers 
en  règle  générale  ne  peuvent  faire  profiler  l'argent  em- 
prunté dans  les  3  ou  4  mois  qui  sont  les  termes  usuels,  et 
par  conséquent  sont  acculés  à  des  renouvellements  et  aux 
frais  qui  s'ensuivent.  Le  manque  de  flexibilité  dans  la 
méthodede  remboursement  est  un  troisième  inconvénient: 
souvent  un  fermier  trouverait  plus  commode  de  rembour- 
ser le  prêt  par  acomptes  mensuels  et  verrait  ainsi  s'a- 
moindrir progressivement  ce  qu'il  doit  pour  les  intérêts, 
puisqu'il  ne  les  paierait  plus  que  sur  la  somme  en  sa 
possession  ;  les  banques  d'Irlande  n'admettent  pas  cela. 
Enfin,  peu  ou  point  d'effort  est  fait  pour  promouvoir  la 
prospérité  en  servant  un  juste  intérêt  sur  les  dépôts  ;  la 
différence  entre  l'intérêt  payé  et  l'intérêt  reçu  est  vraiment 
trop  énorme. 

Ce  sont  ces  desiderata  qui  ont  rendu  relativement  facile 
et  plein  de  succès  le  mouvement  du  crédit  coopératif. 

La  première  banque  coopérative  fut  fondée  en  février 
1894  à  Doneraile,  comté  Cork.  Deux  autres  suivirent  bien- 
tôt :  en  1895,  à  Ballaghmore  dans  le  Queen's  Gounty,  en 
1896  à  BelmuUet,  comté  Mayo.  Elles  étaient  donc  3  en 
1897;  15  en  1898;  48  en  1899;  75  en  1900  ;  102  en  1901  ; 
145  en  1902;  201  en  1903.  Ces  chiffres  extraordinaires 
(une  augmentation  de  près  de  cent  en  deux  ans)  prouvent 
que  les  banques  coopératives  agricoles  répondent  à  de 
véritables  besoins. 

Toutes  sont  établies  sur  le  système  Raiffeisen,  sauf 
trois  dans  le  comté  Wexford  qui  diffèrent  de  toutes  les 
autres  dont  nous  allons  exclusivement  parler,  en  deux 
points  surtout  :  elles  limitent  la  responsabilité  de  leurs 
membres  au  montant  de  leurs  parts^  tandis  que  les  mem- 
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bres  des  autres  sociétés  sont  responsables  d'une  façon  illi- 
mitée pour  toutes  les  dettes  ;  elles  acceptent  les  garanties 
du  mobilier  d'un  emprunteur,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  que  des  sociétés  de  crédit  personnel. 

Voici  les  règles  générales  qui  ont  présidé  à  l'organisa- 
tion et  au  fonctionnement  des  coopératives  de  crédit  en 
Irlande  ;  inutile  de  dire  qu'elles  sont  toutes  rurales. 

Un  certain  nombre  de  fermiers  se  réunissent  pour  ob- 
tenir collectivement  les  avantages  qu'ils  ne  pourraient 
obtenir  séparément  :  c'est  l'application  au  crédit  du  prin- 
cipe coopératif,  tel  que  nous  l'avons  vu  dans  les  créme- 
ries ou  les  sociétés  agricoles.  En  se  formant  en  société, 
ces  fermiers  peuvent,  par  leur  engagement  solidaire  illi- 
mité de  répondre  des  dettes  du  groupe,  obtenir  l'argent 
nécessaire  à  leurs  besoins.  Cet  argent  ils  se  le  prêtent  à 
nouveau  entre  eux  à  un  taux  un  peu  plus  élevé.  La  diffé- 
rence entre  l'intérêt  payé  et  l'intérêt  reçu  couvrira  les 
dépenses  et  aidera  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve. 
Les  coopératives  ont  généralement  trouvé  à  emprunter  à 
4  et  5  0/0,  et  elles  prêtent  à  6  0/0.  Quand  elles  deviennent 
plus  connues,  elles  arrivent  à  emprunter  et  prêter  à  des 
conditions  meilleures  encore.  Partout  où  elles  ont  fonc- 
tionnes depuis  un  certain  temps,  l'usure  a  disparu.  Elles 
sont  basées  sur  un  régime  démocratique  :  chaque  membre 
a  une  voix  seulement,  il  concourt  à  l'administration  de  la 
société  par  l'élection  du  comité.  Ce  comité,  qui  doit  être 
composé  des  hommes  les  plus  importants  et  les  plus  intel- 
ligents de  la  société,  prononce  l'admission  de  nouveaux 
membres,  accorde  les  prêts,  fixe  le  taux  de  l'intérêt  des 
dépôts  et  des  emprunts. 

Il  est  de  règle  qu'on  n'admet  pas  comme  membre  un 
fermier  dont  riiounctelé  et  le  bon  caractère  sont  douteux, 
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et  cela  va  de  soi  puisque  c'est  la  plus  grande,  sinon  la 
seule  garantie  que  la  banque  puisse  offrir  :  l'honorabilité 
de  ses  membres.  Pour  rendre  le  comité  à  même  de  juger 
en  toute  exactitude,  la  circonscription  d'une  banque  est 
limitée  à  une  paroisse  ou  à  un  district,  de  façon  que  le 
comité  puisse  se  rendre  compte  de  la  situation  du  deman- 
deur. Aller  au  delà  et  admettre  des  étrangers  serait  ris- 
qué, et  la  banque,  vu  les  conditions  de  son  organisation, 
ne  doit  pas  courir  de  risques  sans  nécessité.  En  général, 
un  droit  d'entrée  de  six  pence  est  perçu  pour  couvrir  les 
frais  initiaux. 

Pour  les  prêts,  chaque  demandeur  doit  dire  ce  qu'il  se 
propose  de  faire  de  l'argent  emprunté  :  la  période  de  rem- 
boursement est  déterminée  par  le  but  en  conséquence.  Ja- 
mais argent  n'est  prêté  que  son  emploi  ne  soit  productif 
ou  profitable.  L'emprunteur  s'engage  à  consacrer  le  prêt 
au  but  dans  lequel  il  est  fait  ;  il  doit  garantir  aussi  que  les 
profits  qu'il  en  retirera  lui  permettront  de  faire  le  rem- 
boursement. Mais  quant  au  temps  et  au  mode  de  rembour- 
sement, la  société  accepte  les  conditions  de  l'emprunteur. 
S'il  rembourse  par  acomptes,  l'intérêt  porte  seulement  sur 
l'argent  actuellement  en  sa  possession.  Par  exemple,  si  un 
membre  emprunte  5  livres  et  rembourse  à  mesure  qu'il 
n'en  a  plus  besoin  une  livre  chaque  mois,  l'intérêt  ne  por- 
tera sur  le  montant  total  de  l'emprunt  que  pendant  un 
mois,  sur  4  livres  pendant  2  mois,  sur  3  livres  pendant 
3  mois,  sur  2  livres  pendant  4  mois,  sur  une  livre  seule- 
ment pendant  tout  le  temps  de  l'emprunt.  L'intérêt  est  en 
général  de  un  penny  par  livre  et  par  mois,  soit  5  0/0. 

La  société  reçoit  aussi  des  dépôts  de  ses  membres  et  leur 
alloue  un  intérêt  de  4  0/0  ;  c'est  plus  que  les  caisses  d'é- 
pargne postale  [Posl  Office  Savin(/s    Banks)  qui   donnent 
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2  3/4  0/0.  La  garantie  offerte  est  la  responsabilité  solidaire 
illimitée  des  membres  :  ces  membres  sont  les  voisins  du 
déposant,  choisis  pour  leur  honorabilité.  Le  déposant  a 
toujours  l'argent  sous  sa  surveillance,  car  il  peut  exami- 
ner les  comptes  chaque  mois  et  connaître  ainsi  l'état  de  la 
banque  :  les  comptes  sont  d'ailleurs  vérifiés  chaque  année 
officiellement  en  application  de  la  loi.  En  plaçant  le  fruit 
de  ses  économies  dans  la  banque  coopérative,  chaque 
membre  aide  son  voisin  :  il  garde  dans  la  paroisse  l'argent 
de  la  paroisse,  où  il  est  toujours  en  circulation,  et  par 
conséquent  productif. 

Gomme  la  banque  veut  prêter  à  tout  homme  honnête, 
même  pauvre ,  il  a  semblé  absurde  de  lui  demander  de 
souscrire  une  action  quand  déjàil a  besoin  d'argent.N'ayant 
pas  d'actions,  la  banque  ne  distrait  aucun  de  ses  bénéfices 
au  paiement  d'intérêts  aux  actionnaires  ;  tout  profit  que 
réalise  la  société  est  mis  au  fonds  de  réserve  dont  l'accrois- 
sement est  le  but  de  toute  société  :  ce  fonds,  en  effet,  doit 
donner  confiance  à  ceux  avec  qui  la  banque  aura  à  traiter. 
C'est  ainsi  qu'une  société  bien  administrée  peut  obtenir 
des  grandes  banques  des  prêts  à  4  0/0,  un  taux  raison- 
nable et  très  avantageux  si  nous  le  comparons  au  6  à 
10  0/0  dont  nous  parlions. 

Jl  est  très  important  pour  les  coopératives  de  crédit 
qu'elles  puissent  emprunter  pour  étendre  leur  chiffre  d'af- 
faires,puisqu'elles  ont  peu  ou  point  de  capital  :  les  membres 
peuvent  ainsi  emprunter  indirectement —  grâce  au  cré- 
dit de  la  société  —  à  des  taux  inespérés.  Ces  relations  aima- 
bles entre  les  grandes  banques  et  les  coopératives  de  crédit 
n'existent  que  depuis  très  peu  de  temps,  le  rapport  de  la 
Société  d'organisation  agricole  pour  l'année  1902  les  trou- 
vait très  peu  satisfaisantes. 
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Il  n'y  a  pas  en  effet  de  politique  uniforme  vis-à-vis  des 
coopératives  de  la  part  des  différentes  banques,  ni  même 
de  la  part  des  succursales  d'une  même  banque.  Dans  quel- 
ques districts  il  y  a  de  la  sympathie  pour  les  coopératives 
et  un  réel  désir  de  les  aider  ;  dans  d'autres,  oîj  les  commer- 
çants ont  fait  de  l'opposition  au  mouvement  coopératif,  on 
voit  les  banques  mettre  des  bâtons  dans  les  roues  :  ces 
commerçants  locaux  seraient  incapables  d'exercer  cette 
néfaste  influence  par  la  menace  de  retirer  à  telle  banque 
leur  clientèle,  si  toutes  les  banques  s'entendaient  sur  les 
mesures  à  adopter.  L'intérêt  des  prêts  est  dans  nombre 
de  cas  trop  élevé  :  5  à  6  0/0  ;  un  taux  uniforme  de  4  0/0 
serait  juste  et  suffisant,  la  preuve  en  est  que  certaines 
banques  l'ont  adopté.  Les  directeurs  des  grandes  banques 
et  de  leurs  succursales  se  rendent  difficilement  compte  de 
ce  fait  que  la  révolution  qui  a  lieu  dans  l'agriculture 
en  Irlande  nécessite  un  changement  total  dans  le  crédit 
agricole.  Il  est  tout  à  fait  possible  que  dans  cinq  ou  six 
ans  la  plus  grande  partie  des  affaires  agricoles  seront  fai- 
tes par  des  sociétés  coopératives  de  fermiers  et  non  plus 
par  les  fermiers  individuellement  ;  il  y  aura  une  énorme 
diminution  des  petites  transactions  et  des  petits  comptes  ; 
la  garantie  offerte  sera  meilleure  par  conséquent  ;  les  opé- 
rations de  crédit  se  feront  plus  économiquement.  C'est 
donc  aux  banques  de  s'adapter  à  la  situation  nouvelle, 
sinon  la  création  d'une  banque  coopérative  centrale  de- 
viendra inévitable. 

Cette  création  est  très  discutée  en  Irlande,  et  quoiqu'il 
n'y  ait  aucun  doute  que  la  fédération  n'ait  lieu  un  jour, 
son  opportunité  tout  au  moins  est  l'objet  de  vives  contro- 
verses. Les  uns  disent  :  il  y  a  deux  fonctions  d'une  ban- 
que coopérali\e  centrale  :    recevoir  le  surplus  des  dépôts 
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que  les  coopératives  ne  peuvent  employer  avec  profit  dans 
leur  circonscription  ;  aider  les  coopératives  qui  n'ont  pas 
assez  de  capital.  11  y  a  actuellement  en  Irlande  peu  de 
coopératives  de  crédit  qui  ne  requièrent  pas  tout  l'argent 
dont  elles  disposent  si  elles  n'en  requièrent  pas  davan- 
tage, et  une  banque  centrale  n'a  pas  à  espérer  de  fonds  de 
cette  provenance.  D'un  autre  côté,  une  banque  centrale  qui 
pourrait  se  procurer  des  capitaux  à  meilleur  marché 
serait  à  même  de  placer  en  toute  sécurité  des  millions 
de  livres  et  à  aider  ainsi  les  coopératives  qui  meurent 
faute  de  ressources.  Les  autres  répondent  :  si  une  banque 
centrale  obtient  facilement  des  fonds  soit  de  l'Etat,  soit  de 
capitalistes  privés,  cela  tendra  à  créer  parmi  les  coopéra- 
tives une  classe  de  sociétés  dont  la  seule  fonction  sera  de 
prêter  plutôt  que  de  servir  de  caisse  d'épargne.  A  l'étran- 
ger, les  banques  subsidiées  par  rEtat,qui  traitent  avec  les 
banques  locales, ont  amené  la  création  de  beaucoup  de  so- 
ciétés coopératives  de  crédit  qui  ne  le  sont  que  de  nom,  et 
ont  entraîné  comme  conséquence  la  diminution  de  l'inté- 
rêt local,  quand  l'argent  local  n'est  pas  déposé,  et  aussi  la 
perte  des  avantages  éducatifs  qu'offrent  les  coopératives. 
Il  nous  semble  que  présentement  une  fédération  des  so- 
ciétés coopératives  de  crédit  serait  prématurée  ou  que  s'il 
s'en  fondait,  elle  se  développerait  sur  des  lignes  très  mo- 
destes et  servirait  seulement  de  clearing  house  pour  com- 
penser les  offres  elles  demandes  des  sociétés  fédérées. 
Gela  ne  veut  pas  dire  que  dans  l'avenir  une  banque  coo- 
pérative centrale  ne  sera  pas  créée,  mais,  étant  donné  les 
deux  fonctions  assignées  à  cette  banque  centrale  par  ses 
partisans,  dont  l'une  n'existe  pas  en  Irlande  et  l'autre  est 
annihilée  parles  facilités  que  les  grandes  banques  offrent 
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et  offriront  aux  coopératives  de  crédit,  nous  ne  concluons 
pas  à  l'opportunité  d'une  création  de  ce  ^enre. 

Les  avantages  que  les  sociétés  coopératives  de  crédit 
ont  procurés  à  la  population  agricole  sont  incalculables, 
il  est  impossible  de  les  énumérer  tous  ;  donnons  quelques 
faits  entre  mille  que  nous  avons  recueillis,  grâce  à  la  So- 
ciété d'organisation  agricole. 

Dans  les  201  sociétés  qui  existent  en  1903,  aucun  des 
7.917  membres  n'a  failli  à  ses  engagements  aussi  bien 
dans  les  anciennes  coopératives  que  dans  les  plus  récem- 
ment fondées  :  quelques-unes  seulement  indiquent  des  dé- 
ficits de  quelques  shillings,  qui  ont  toujours  pour  cause 
des  dépenses  imprévues,  jamais  le  défaut  de  rembourse- 
ment des  emprunteurs.  Nous  retrouvons  ici,  dans  ses  af- 
faires privées,  cette  ponctualité  à  payer  son  annuité  d'a- 
chat, dont  M.  Wyndham  louait  le  fermier  irlandais  à  la 
Chambre  des  Communes  le  2o  mars  1902. 

Une  correspondance  active  entre  les  coopératives  de 
crédit  et  la  Société  d'organisation  agricole  montre  l'objet 
des  prêts  et  le  profit  réalisé  par  l'emprunteur.  Ces  lettres, 
parfois  accompagnées  de  rapports  sur  le  caractère  écono- 
mique général  du  district  et  la  nature  des  affaires  des  fer- 
miers, sont  du    plus  grand  intérêt  pour  ceux  qui  veulent 
étudier  la  marche  en  avant  des  districts  les  plus  arriérés 
d'Irlande.  Le  montant  de  ces  humbles  transactions,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  une  vente  ou  un  achat  sont 
effectués,  les  questions  de  travail,  d'emploi  de  chaque  jour 
révèlent  une  existence  qu'on  connaît  peu  et  dont  on  parle 
moins   encore,  quoiqu'elle  soit  la  vie   moyenne  du  petit 
fermier.  Certaines  autres  phases  de  cette  vie  sont  placées 
en  Irlande  même  et,  àforliori'k  l'étranger,  au  premier  plan 
et  reçoivent  peut-être  plus  que  l'attention  qui  leur  est  due. 
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Par  exemple,  le  public  est  amené  à  croire,  —  et  peut-être 
cette  étude  même  l'y  portera-t-elle,  —  que  la  question  de 
la  rente  est  la  seule  importante.  Or,  c'est  d'abord  l'étendue 
de  la  tenure  qu'il  faut  considérer,  nous  en  avons  parlé, 
c'est  ensuite  le  côté  des  affaires  de  chaque  jour  qui  cons- 
titue le  plus  gros  souci  du  petit  fermier  :  comment  agir, 
en  attendant  le  lent  progrès  de  la  législation  ou  des  effets 
de  la  législation,  pour  tirer  le  maximum  de  rendement  de 
ce  qu'il  a?  La  véritable  source  de  sa  richesse  sera  toujours 
en  lui.  La  condition  d'un  fermier  dont  Tesprit  a  été  ouvert 
aux  principes  et  à  l'intelligence  des  affaires  et  qui  a  appris 
à  les  appliquer,  offre  un  frappant  contraste  avec  celle  du 
fermier  voisin  qui  se  cantonne  exclusivement  dans  la 
routine  conventionnelle,  quoique  sa  terre  puisse  être  de 
même  étendue  et  de  même  qualité. 

Lorsque  la  coopérative  de  crédit  entre  très  intimement 
dans  ces  affaires  de  tous  les  jours,  subvenant  aux  nécessi- 
tés et  créant  la  richesse,  mieux  et  plus  qu'aucune  autre 
méthode,  elle  inculque  les  principes  d'affaires  les  plus 
sains  et  force  à  les  appliquer  le  fermier  qui  en  fait  par- 
tie. Elle  lui  enseigne  le  véritable  emploi  du  crédit  :  em- 
prunter pour  faire  de  l'argent  et  point  simplement  pour 
éviter  un  désastre,  rechercher  les  meilleurs  placements, 
calculer  le  tant  pour  cent  avec  soin  et  par  suite  les  avan- 
tages des  transactions  au  comptant.  Le  petit  fermier  trop 
souvent  tire  de  sa  tenure  un  profit  infime,  parce  que  son 
capital  est  insuffisant  :  il  tombe  pour  ainsi  dire  en  léthar- 
gie intellectuelle,  perd  tout  esprit  inventif.  L'esprit  des 
coopératives  de  crédit,  le  «  raffeisianisme  »,  comme  ils 
disent  là-bas,  s'applique  admirablement  comme  un  stimu- 
lant intellectuel  au  cultivateur  irlandais  déprimé.  Les 
rapports  de  la  Société  d'organisation  agricole  le  prouvent 
abondamment,  prenons  quelques  exemples. 
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Un  membre  de  la  banque  coopérative  de  Burren,  comté 
Mayo,  a  emprunté  3  livres  pour  6  mois  et  acheté  de  jeu- 
nes porcs  qu'il  nourrit  de  pommes  de  terre  et  de  farine  : 
les  pommes  de  terre  ne  lui  coûtent  rien,  pour  la  farine,  i  l 
en  a  compté  4  sacs  de  ^0  kilogs  à  5  shillings  6  d.  ;  il  a 
revendu  ses  porcs  et  a  fait  un  bénéfice  net  de  6  livres. 
Cet  homme  a  une  ferme  de  8  acres  de  terre  labourée  et  un 
bout  de  pâturage  sur  une  montagne,  mais  il  est  obligé 
d'aller  en  Angleterre  chaque  année  pour  faire  la  moisson 
et  rapporter  quelque  vingt  livres  ;  il  serait  plus  aisé  s'il 
pouvait  demeurer  au  pays  et  exploiter  sa  ferme,  mais  il 
n'a  pas  assez  de  capital.  Le  manque  de  capital  est  une 
plainte  constante  :  presque  tous  les  membres  des  banques 
coopératives  pourraient  facilement  élever  un  nombre 
double  d'animaux. 

Un  autre  membre  emprunta  2  livres  1/2  et  en  ajoutant 
10  shillings  acheta  un  veau  et  deux  porcs.  Il  garda  le  veau 
4  mois,  les  porcs  6  mois  et  fit  un  profit  de  9  livres.  Cet 
homme  a  une  ferme  de  9  acres  et  aussi  un  pâturage  sur  la 
montagne  :  si  la  banque  avait  assez  de  capital  (elle  ne 
dispose  que  de  120  livres)  pour  lui  prêter  quatre  ou  cinq 
fois  plus,  il  pourrait  faire  fructifier  ce  prêt  et,  dit-il,  le 
doubler. 

Un  autre  membre  emprunta  3  livres  et  acheta  déjeunes 
porcs  ;  il  était  au  bout  des  six  mois  deux  fois  aussi  riche. 
«  Depuis  j'ai  toujours  été  heureux,  écrit-il,  auparavant  je 
ne  l'avais  jamais  été.  » 

A  Minna,  comté  Galway,  un  membre  emprunta  4  livres 
pour  40  mois,  il  acheta  4  jeunes  porcs  et  les  vendit  16  li- 
vres. 

Le  secrétaire  de  la  banque  coopérative  de  l'ile  de  Glare, 
—  nous  avons  parlé  de  cette  île  au  chapitre  des  districts 
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surpeuplés,  —  envoie  des  renseignements  sur  huit  prêts 
montant  ensemble  à  19  livres  10  shillings:  ils  ont  rapporté 
un  bénéfice  net  de  58  livres  12  shillings. 

Une  analyse  minutieuse  des  transactions  bien  certifiées 
de  quatre  banques  coopératives  de  l'Ouest  donne  les  ré- 
sultats suivants:  340  livres  en  94  prêts;  le  profit  brut 
pour  les  emprunteurs  a  été  de  704  livres,  le  profit  net  de 
364  livres  ou  107  0/0.  Ces  transactions  n'ont  été  choisies 
ni  parmi  les  meilleures  ni  parmi  les  plus  mauvaises,  les 
unes  ont  entraîné  des  pertes  pour  leurs  emprunteurs. 
Mais  on  peut  dire  que  chaque  livre  a  rapporté  à  son  em- 
prunteur une  autre  livre,  ce  qui  justifie  amplement  le 
nom  que  Ton  donne  communément  à  l'argent  prêté  par 
les  banques  coopératives,  lucky  money,  argent  porte-bon- 
heur. 

Il  peut  être  intéressant  de  citer  quelques  lettres  écrites 
par  des  coopérateurs  sur  le  résultat  de  leurs  banques  par- 
mi la  misérable  population  du  Connaught  :  ces  pauvres 
districts  peuvent  servir  d'exemple  à  de  plus  riches  con- 
trées. 

Le  secrétaire  de  la  banque  coopérative  de  Burren  écrit  : 
«  Pendant  une  période,  26  membres  seulement,  entrèrent 
dans  la  société,  d'autres  observaient  et  bientôt,  quand  ils 
virent  les  merveilleux  résultats  obtenus  par  les  emprun- 
teurs et  en  si  peu  de  temps,  ils  comprirent  quels  profits 
ils  pourraient  faire  et  prirent  le  pas  derrière  leurs  voisins 
plus  perspicaces.  J'ai  connu  des  gens  qui,  avant  de  deve- 
nir de  nos  membres,  étaient  tout  à  fait  indifférents  aussi 
bien  à  eux-mêmes  qu'à  leurs  foyers,  et  qui  buvaient  cha- 
que fois  qu'ils  le  pouvaient;  mais  depuis  qu'ils  sont  en- 
trés dans  la  société,  ils  sont  devenus  les  plus  sobres  et  les 
plus  économes  et  tourneront  une  pièce  de  six  pence  vingt 
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fois  dans  leurs  mains  avant  de  lui  dire  adieu.  Nous  avons 
mis  ainsi  la  hache  à  la  racine  des  deux  gros  arbres  de  l'i- 
vresse et  delà  prodigalité.  » 

Le  curé  de  Glaremorris,  comté  Mayo,  écrit  :  «  Je  suis 
heureux  de  dire,  qu'à  mon  avis,  le  but  que  se  proposaient 
les  hommes  philanthropiques  qui  ont  établi  les  banques 
agricoles  coopératives,  a  été  pleinement  atteint  par  la  pe- 
tite banque  de  Murneen.  Le  capital  à  sa  disposition  est 
sans  doute  infime,  cependant  les  profits  des  emprunteurs 
montent  à  2  ou  3  fois  la  somme  empruntée.  Des  vaches  et 
des  porcs  qu'il  aurait  dû  vendre  à  perte,  l'emprunteur  a 
pu  les  garder  jusqu'au  bon  moment.  Plus  grands  que  les 
avantages  matériels  sont  les  avantages  moraux  de  la  ban- 
que relativement  à  l'éducation  que  la  population  reçoit  du 
véritable  emploi  du  crédit  et  de  ses  effets.  Jusqu'ici  un 
paysan  qui  empruntait,  perdait  sa  situation  dans  le  pays  : 
on  le  regardait  comme  un  propre  à  rien,  il  tombait  pres- 
que au  nombre  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  la  société. 
Maintenant  les  gens  apprennent  que  lorsque  c'est  néces- 
saire, il  est  honorable  d'emprunter  dans  l'honnête  but 
d'améliorer  sa  position.  Le  succès  qui  a  couronné  cette 
petite  expérience  dans  un  district  éloigné  pousse  à  dé- 
sirer que  des  banques  coopératives  se  répandent  par  tout 
le  pays  pour  le  plus  grand  bien  de  la  population  agri- 
cole .   » 

C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  différents  groupements  qui 
ne  poursuivent  pas  le  même  objet.  Grâce  à  M.  Douglas 
Hyde,  le  président  de  la  Ligue  gaélique,  les  tracts  sur  les 
avantages  des  coopératives  de  crédit  ont  été  traduits  dans 
la  vieille  langue  de  l'Irlande  et  répandus  à  profusion  dans 
des  régions  où  l'anglais  est  encore  peu  parlé.  Des  conseils 
le  comté,  comme  celui  du  Derry  en  1902  ou  du  Kerry  en 
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1903,  ont  volé  des  subventions  pour  aider  aux  dépenses 
d'organisation  de  banques  agricoles  dans  leurs  comtés.  Le 
Département  de  l'agriculture, depuis  1901,avance  à  chaque 
banque  qui  le  lui  demande,  50  à  100  livres  moyennant 
3  0/0  d'intérêt,  afin  de  servir  de  noyau  central  autour 
duquel  se  formeront  les  dépôts  locaux  :  cette  assistance  a 
permis  à  plusieurs  sociétés  de  se  fonder  dans  des  districts 
où  on  ne  pouvait  obtenir  de  capitaux  locaux  (I).  Mais  c'est 
surtout  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  qui  aide  les 
coopératives  de  crédit;  il  a  inscrit  annuellement  à  leur 
profit  3.000  livres  d'abord,  puis  4.o00  depuis  1902.  Il  prête 
à  chaque  société  de  50  à  200  livres,  les  capitalistes  locaux 
ont  bientôt  confiance,  et  après  que  quelques  mois  se  sont 
écoulés,  les  capitaux  affluent.  Un  organisateur  spécial  a 
été  chargé  de  l'organisation  des  coopératives  de  crédit 
dans  les  districts  surpeuplés  :  ses  dépenses  sont  partagées 
entre  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  et  la  Société  d'or- 
ganisation agricole. 

Dans  l'année  1900-1901  (jusqu'au  31  mars),  33  banques 
des  districts  surpeuplés  avaient  reçu  du  Bureau  2. 630  li- 
vres, tandis  que  leurs  capitaux  d'autre  provenance  mon- 
taient à  1.835  livres.  En  1901-1902,  c'étaient  3.200  et 
2.276  livres  pour  56  banques.  En  1902-1903,  c'étaient 
3.730  et  2.976  livres  pour  63  banques.  Dans  l'année  qui 
finit  au  31  mars  1904,  le  Bureau  a  prêté  à  55  banques  des 
77  qui  existent  dans  les  districts  surpeuplés, 4. 850  livres, 
Boit  une  moyenne  de  88  livres  par  banque  (2). 

(1)  Voici  les  chiffres  que  donne  le  dernier  rapport  du  Département 
de  l'agriculture  :  Prêts  au  31  mars  1903,  81  montant  à  5.380  livres  ; 
prêts  faits  durant  l'année  1903-1904,  36  montant  à  2.725  livres  ;  prêts 
au  31  mars  1904,  117  montant  à  8.105  livres.—  Fourth  annual  General 
Report  of  the  Department.  Pari.  Pap.,  1905  [Cd.  2509],  p.  138. 

(2)  Thirteenth  Report  of  the  Congested  Districts  Board.  Pari.  Pap., 

1904,  Cd.  2275],  p.  44. 
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Nous  ne  trouvons  pas  de  meilleure  conclusion  à  cette 
rapide  étude  du  mouvement  coopératif  en  Irlande  que 
cette  lettre  que  voulait  bien  nous  adresser  M.  Anderson, 
le  secrétaire  de  la  Société  d'organisation  agricole. 

«  Vous  m'avez  demandé  de  vous  donner  mon  opinion 
sur  le  rôle  que  la  coopération  doit  nécessairement  jouer 
dans  l'avenir  de  ce  pays,  lorsque  le  transfert  de  la  pro- 
priété de  la  terre  au  tenancier  sera  achevé  ;  je  vais  essayer 
de  le  faire  brièvement. 

((  Gomme  je  vous  le  disais,  je  ne  suis  pas  un  homme  po- 
litique ni  ne  puis  revendiquer  le  titre  d'économiste,  mais 
plus  de  vingt-cinq  années  d'expérience  de  l'Irlande  dans 
différentes  situations —  les  quinze  dernières  années  dans 
le  développement  coopératif  —  m'ont  donné  de  mon  pays 
et  de  mes  compatriotes  une  connaissance  qui  peut  avoir 
quelque  valeur. 

«  Je  dirai  d'abord  que  l'ancien  système  agraire  était  éco- 
nomiquement parlant  paralysant,  bien  fait  pour  rendre  en- 
nemis les  landlords  et  les  tenanciers  et  pour  maintenir  le 
pays  dans  un  état  de  continuelle  agitation.  Les  réductions 
de  rente  qui  suivirent  la  loi  de  1881  étaient  plus  que  jus- 
tifiées par  la  dépréciation  antérieure  des  produits  agricoles. 
Mais  si  les  rentes  réduites  étaient  fixées  d'après  la  va- 
leur des  produits,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pourquoi 
l'on  trouva  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  évaluation  des 
tenures,  lorsque  vint  la  période  de  revision.  Si  les  prix  des 
produits  agricoles  étaient  les  criteria  sur  lesquels  était  ba- 
sée la  rente, une  simple  échelle  mobile  suivant  la  hausse  ou 
la  baisse  des  prix  aurait  élé  tout  le  nécessaire  pour  fournir 
une  base  équitable  à  une  revision  des  rentes.  La  rééva- 
luation périodique  des  fermes  a  eu  un  déplorable  effet 
que  les  auteurs  de  la  loi  n'avaient  sûrement  pas  prévu. 
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Elle  encourageait  le  fermier  indolent, ou  même  le  fermier 
moyennement  actif,à  épuiser  et  détériorer  sa  tenure  pen- 
dant les  trois  ou  quatre  années  qui  précédaient  la  revi- 
sion, pour  la  simple  raison  qu'ainsi  faisant  il  avait  plus 
de  chance  de  s'assurer  une  réduction  de  rente  que  s'il 
avait  bien  traité  sa  tenure. 

((  J'ai  admis  que  la  réduction  de  rente  était  justifiée,  mais 
ma  connaissance  du  pays  me  force  de  dire  qu'une  simple 
réduction  de  rente  ne  contribue  pas  à  enrichir  le  fermier 
irlandais.  11  faut  tenir  compte  de  la  place  qu'a  la  rente 
dans  le  budget  d'un  fermier  à  côté  de  ses  autres  dépenses  ; 
la  rente  a  été  une  lourde  charge,  mais  elle  n'a  pas  été  la 
plus  lourde  que  le  fermier  ait  eu  à  supporter.  Il  n'en  sa- 
vait pas  plus  sur  le  côté  scientifique  que  sur  le  côté  pra- 
tique de  son  industrie  ;  il  achetait  tout  ce  dont  il  avait  be- 
soin au  prix  de  détail  et  vendait  ses  produits  au  prix  de 
gros  ;  son  capital  était  insuffisant  et  point  de  crédit  agri- 
cole qui  lui  permit  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  mieux  exploiter  sa  ferme  ;  point  d'assurance  non 
plus  contre  la  mortalité  du  bétail  ;  il  vivait  et  travaillait 
isolé  de  ses  voisins,  proie  facile  pour  tous  les  intermé- 
diaires qui  existent  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur. La  réduction  de  sa  rente  profitait  au  fermier  irlan- 
dais, mais  môme  la  réduction  permanente  que  lui  donnera 
l'achat  sous  la  loi  de  1903  le  laissera,  s'il  n'est  coopéra- 
teur,  un  lutteur  sans  espoir  dans  la  grande  bataille  de  la 
concurrence  avec  les  pays  qui  ont  organisé  la  production 
et  la  distribution  agricole. 

«Ce  que  nous  cherchons  à  établir  en  Irlande  est  une  or- 
ganisation complète  de  l'industrie  agricole,  de  manière 
que  le  petit  propriétaire  soit  muni  de  capitaux  suffisants 
pour  ensemencer  et  labourer  sa  terre  dans  les  meilleures 
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conditions  et  puisse,  par  l'association,  se  procurer  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  les  matières  premières  de  son  in- 
dustrie au  prix  de  gros.  Il  sera  de  plus  nécessaire  d'ap- 
prendre aux  cultivateurs  à  améliorer  leurs  méthodes  de 
production  et  à  coopérer  les  uns  avec  les  autres  à  la  vente 
de  leurs  produits.  Ce  dernier  problème  est  le  plus  difficile, 
mais  nous  devons  l'envisager  et  le  résoudre.  L'Irlande  a 
de  grands  avantages  naturels  :  son  climat,  la  qualité  de 
son  sol,  sa  proximité  du  meilleur  marché  du  monde.  Dans 
dix  ans  d'ici,  j'en  suis  convaincu,  la  simple  coopération 
agricole  aura  créé  un  nouvel  état  de  choses  qui  placera 
l'Irlande  au  premier  rang  des  pays  agricoles.  Sans  cette 
organisation,  la  situation  du  paysan  propriétaire,  môme 
payant,  comme  il  la  paiera,  une  annuité  terminable  et 
considérablement  réduite,  deviendra  de  plus  en  plus  dé- 
sespérée en  comparaison  de  celle  des  habitants  de  pays 
instruits  et  organisés.  Le  petit  propriétaire  ne  peut  songer 
à  travailler  aussi  économiquement  seul  que  s'il  s'associe 
à  ses  voisins.  Il  ne  peut  atteindre  le  marché  avec  son  peu 
de  produits,  ou,  s'il  l'atteint,  il  est  entièrement  à  la  merci 
de  l'intermédiaire  par  lequel  il  vend. 

«  La  Société  d'organisation  agricole,  depuis  onze  ans 
qu'elle  existe,  a  fondé  plus  de  800  associations  de  fermiers, 
toutes  coopératives.  Elles  sont  chaque  jour  plus  nombreu- 
ses et  comptent  près  de  100.000  membres, la  plupart,chefs 
de  famille.  Le  grand  problème  pour  ces  sociétés  à  l'heure 
actuelle  est  de  se  procurer  les  capitaux  suffisants.  L'indus- 
trie fermière  a  dépéri  par  manque  de  capital,  et  une  nou- 
velle forme  de  crédit  —  tel  qu'il  y  en  a  dans  maints  pays 
du  continent  —  est  nécessaire.  Nos  banques,  qui  ont  des 
succursales  dans  chaque  ville  et  dans  beaucoup  de  villa- 
ges, commencent  à  se  rendre  compte  que  la  coopération 
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existe  et  qu'elles  ont  à  modifier  leurs  règlements  pour  s'a- 
dapter aux  nouvelles  conditions.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'avant  peu  de  temps,  nos  banques  trouveront  moyen 
de  faire  aux  sociétés  coopératives  les  avances  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  mènera  bien  leurs  affaires  variées. 

«Voici  ma  conclusion  :  je  suis  fermement  convaincu  que, 
si  l'organisation  coopérative  dont  j'ai  parlé  dans  cette  let- 
tre ne  se  répand  pas  universellement  parmi  nos  nouveaux 
paysans  propriétaires,  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  ne  se 
préparent  un  échec  économique.  » 


CHAPITRE  III 

LE  DÉPARTEMENT  DE  l'aGRICULTCRE. 


Le  succès  du  mouvement  coopératif  avait  dépassé  les 
espérances  de  ses  fondateurs,  mais  la  tâche  devenait  trop 
lourde  pour  la  Société  d'organisation  agricole,  l'heure 
était  venue  pour  l'Etat  d'aider  l'initiative  privée,  de  s'in- 
téresser plus  directement  à  la  vie  économique  de  l'Irlande, 
maintenant  que  la  voie  lui  était  ouverte. 

L'Angleterre  jouissail  d'un  Bureau  de  l'agriculture,  il 
n'y  en  avait  point  en  Irlande  ;  de  temps  à  autre  les  natio- 
nalistes en  avaient  fait  un  grief  au  gouvernement  britan- 
nique, mais  une  simple  réplique  de  ce  bureau  n'eût  pas 
répondu  aux  conditions  agricoles  de  l'Irlande.  Que  faire 
alors  ?  sur  quelles  bases  établir  cet  aide  de  l'Etat  que 
chacun  sentait  indispensable?  Ceux-là  mêmes  qui  s'occu- 
paient le  plus  de  ce  problème  ne  savaient  pas  exactement 
ce  qu'il  fallait  ni  comment  exprimer  leurs  desiderata  de 
façon  à  être  soutenu  par  l'opinion  publique.  C'est  alors,  au 
lendemain  des  élections  générales  de  1895  oij  sombrait 
pour  quelque  temps  au  moins  tout  espoir  de  Home  Ritie, 
que  sir  Horace  Plunkett  invita  un  certain  nombre  d'Irlan- 
dais de  tous  les  partis  à  prendre  part  à  une  réunion  qui  se 
tiendrait  durant  les  prochaines  vacances  parlementaires 
et  où  l'on  discuterait  un  projet  de  réformes  à  présenter  au 
gouvernement.il  y  eutquelques  refus  sensationnels  comme 
ceux  du  colonel  Saunderson  ou  de  M.  Justin  Mac  Carthy, 
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tous  deux  membies  du  Parlement,  le  premier,  leader  du 
parti  unioniste,  le  second  Tune  destôtesdu  parti  nationa- 
liste. Mais  les  autres  acceptèrent  et,  aux  vacances  parle- 
mentaires de  1896,  se  réunirent  dans  un  même  comité, 
qui  prit  le  nom  de  Recess  Commitlee,  Comité  de  vacances, 
lords  Mayo  et  Monteagle,  M.  Dane  et  sir  Thomas  Lea, 
conservateurs  ou  libéraux  unionistes  avec  M.  John  Red- 
mond et  ses  partisans  nationalistes,  le  Rev.  Dr.  Kane, 
grand-maître  des  orangistes  de  Belfast  avec  Mgr  Molloy, 
vice-président  de  l'Université  royale  et  le  Père  Finlay,  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  etc.  Nationalistes  et  unionistes,  ca- 
tholiques et  protestants,  conservateurs  et  libéraux  se 
trouvaient  groupés  sous  la  présidence  désir  Horace Plun- 
kett.  Ils  étudièrent  d'une  façon  systématique  les  métho- 
des adoptées  par  les  différents  gouvernements  pour  déve- 
lopper les  ressources  agricoles  et  industrielles  de  leurs 
pays,  discutèrent  leur  adaptation  possible  à  l'Irlande, 
et  le  résultat  de  leurs  délibérations  fut  qu'un  départe- 
ment d'Etat,  ayant  à  sa  tête  uu  ministre  responsable  et 
doté  par  le  Trésor  impérial,  devait  être  créé  ;  ce  départe- 
ment distribuerait  l'aide  de  l'Etat  à  l'agriculture  et  aux 
industries  suivant  des  principes  que  posait  le  Comité. 
Notons  en  passant  que  la  proposition  de  réunir  sous  un 
seul  département  l'agriculture  et  les  industries  avait  été 
adoptée  à  la  suite  d'un  remarquable  mémorandum  d'un 
de  nos  compatriotes,  M.  Tisserand,  directeur  général  au 
ministère  de  l'agriculture  à  cette  époque. 

On  peut  résumer  en  deux  propositions  les  résolutions 
du  Comité  (1)  : 

Que  l'administration  de  l'aide  de  TEtat  à  l'agriculture  et 

(1)  Report  of  the  Recess  Commitlee.  Dublin,  Browne  et  NoJan,  i896. 
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aux  industries  en  Irlande  soit  effectuée  de  la  façon  la  plus 
efficace,  en  réunissant  les  deux  branches  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  etl'instruction  technique  aux  mains  d'un 
même  département  de  gouvernement,  créé  spécialement 
dans  ce  but  ; 

Que  ce  département  consiste  en  un  bureau  ayant  à  sa 
tête  un  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  respon- 
sable devant  le  Parlement,  et  assisté  d'un  conseil  repré- 
sentatif des  intérêts  agricoles  et  industriels  du  pays. 

Le  l^'"août  1896,  le  rapport  du  Comité  de  vacances  fut 
présenté  au  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  M.  Gerald 
Balfour,  accompagné  d'une  lettre  exposant  les  considéra- 
tions sur  lesquelles  le  Comité  s'était  fondé  pour  justifier 
ce  qu'il  demandait,  et  où  les  membres  nationalistes  du  Co- 
mité affirmaient  haulement  que  «  s'ils  recommandaient 
au  gouvernement  une  certaine  ligne  de  conduite,  leurs 
principes  politiques  n'en  restaient  pas  moins  les  mêmes, 
et  que, si  cela  était  immédiatement  réalisable,  ils  préfére- 
raient que  les  réformes  proposées  fussent  précédées  des 
changements  constitutionnels  dont  ils  étaient  les  avocats 
bien  connus  ».  Dans  cette  même  lettre  le  Comité  expri- 
mait sa  confiance  dans  les  efforts  de  l'initiative  privée  in- 
dividuelle ou  collective  plus  que  dans  l'assistance  de 
l'Etat;  s'il  la  demandait,  il  attachait  une  grande  impor- 
tance à  ce  qu'elle  ne  fit  que  compléter  l'initiative  privée 
sans  se  substituer  à  elle  en  aucune  façon. 

L'opinion  publique  était  favorable  à  ces  conclusions; 
les  chambres  de  commerce  de  Dublin,  de  Belfast  et  de 
Cork  y  adhérèrent  entièrement  ;  une  délégation  de  tout  ce 
que  l'Irlande  compte  de  notable  dans  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie, se  présenta  au  vice-roi  pour  l'assurer 
que  le  pays  était  d'accord  avec  le  Comité  pour  la  création 
d'un  nouveau  département. 
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M.  Gerald  Balfour  déposa  un  projet  de  loi  en  1897, 
mais  dut  bientôt  le  retirer  devant  le  bill  bien  plus  impor- 
tant qui  révolutionnait  le  gouvernement  local  de  l'Ir- 
lande. Il  le  déposa  à  nouveau  en  1899  et  le  Agriculture 
and  Technical  Instruction  Act  fut  voté  aune  énorme  ma- 
jorité. Les  vœux  du  Comité  de  vacances  étaient  remplis  : 
il  était  créé  par  cette  loi  le  «  Département  de  l'agriculture 
et  de  l'instruction  technique  pour  Tlrlande  ». 

Il  serait  impossible  de  bien  comprendre  l'organisation 
de  ce  nouveau  département  sans  esquisser  à  grands  traits 
les  réformes  dans  le  gouvernement  local  qui  l'avaient  im- 
médiatement précédé.  Ces  réformes  sont  d'ailleurs  du 
plus  haut  intérêt  :  elles  sont  la  première  tentative  faite 
pour  laisser  l'Irlande  s'administrer  un  peu  elle-même. 

Jusqu'en  1898  l'administration  locale  était  aux  mains 
des  grands  jurys  et  des  bureaux  des  gardiens,  sous  la  di- 
rection du  Local  Government  Board.  Les  grands  jurys 
étaient  d'institution  très  ancienne.  Introduits  en  Irlande 
il  y  a  plusieurs  siècles, ils  furent  dotés  successivement  des 
attributions  les  plus  variées  qui  toutes,  à  l'exception  de  la 
juridiction  criminelle,  son  attribution  originaire,  ont  été 
transférées  aux  nouveaux  corps  locaux,  créés  par  la  loi  de 
1898.  Le  grand  jury  en  Angleterre  avait,  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  perdu  ou  cessé  d'exercer  beaucoup  de  ses  attribu- 
tions, y  compris  ses  attributions  financières,  mais  en  Ir- 
lande chaque  nouvelle  génération  en  augmentait  les  pou- 
voirs. Une  loi  de  1 836  établit  le  système  moderne  du  grand 
jury  et  codifia  les  règles  qui  président  à  son  organisation. 
Les  membres  du  grand  jury  étaient  choisis  par  le  haut 
sheriff  du  comté  qui  est  lui-même  nommé  par  le  vice-roi  ; 
le  choix  du  sheriffest  limité  seulement  par  certaines  con- 
ditions de  fortune  que  devaient  remplir  les  membres  du 
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jury  :  c'est  assez  dire  que  ses  membres  étaient  triés  sur  le 
volet,  tous  en  faveur  du  «  Château  ».  C'est  au  grand  jury 
qu'incombait  la  direction  de  toutes  les  affaires  du  comté, 
mais  il  n'avait  pas  d'existence  continue  :  certains  fonc- 
tionnaires permanents  exécutaient  ses  décisions. 

L'autre  élément  du  gouvernement  local  était  les  bureaux 
des  gardiens,  créés  par  la  loi  des  pauvres  de  1838  pour 
l'administration  de  cette  loi.  Mais  depuis, les  fonctions  les 
plus  variées  leur  avaient  été  confiées.  Ils  étaient  partie 
électifs,  partie  ex  offîcio  :  les  membres  de  droit  étaient  les 
juges  de  paix. 

Tel  était  le  système  jusqu'en  1898,  système,  on  le  voit, 
très  peu  représentatif  des  intérêts  populaires  :  les  élec- 
teurs devaient  satisfaire  à  des  conditions  de  fortune  très 
élevée,  et  les  membres  des  grands  jurys  étaient  nommés 
par  le  gouvernement  ;  or  le  gouvernement  de  l'Irlande  ne 
représente  pas  le  quart  de  la  population. 

Ce  système  a  été  complètement  changé  par  le  Local  Go- 
vernment Act,  qui  sabre  au  travers  de  ce  chaos  de  fonc- 
tions disparates  et  établit  dans  chaque  comté  un  conseil, 
dont  les  membres  sont  élus  pour  trois  ans.  Le  collège  élec- 
toral est  sensiblement  le  même  que  celui  qui  élit  les  dé- 
putés :  certaines  femmes  dûment  qualifiées  et  les  pairs  y 
sont  ajoutés.  A  ces  conseils  sont  confiés  les  attributions 
financières  des  grands  jurys,  le  pouvoir  de  lever  des  im- 
pôts locaux,  et  tout  ce  qui  regarde  l'administration  du 
comté.  Des  conseils  de  districts  —  urbains  et  ruraux  — 
sont  aussi  créés  pour  l'administration  de  circonscriptions 
moins  étendues.  Les  bureaux  des  gardiens  sont  maintenus, 
ils  sont  composés  des  mêmes  personnes  que  les  conseils 
de  districts,  mais  leurs  attributions  sont  limitées  au  but 
pour  lequel  ils  ont  été  créés,  le  soulagement  des  pau- 
vres. 
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On  peut  se  demander  comment  un  peuple  jusque-là  tou- 
jours écarté  de  la  direclion  de  la  chose  publique  s'est  tiré 
d'affaire.  Le  gouvernement  conservateur  tentait  là  une 
redoutable  expérience  qui  donnerait  de  l'initiative  aux  Ir- 
landais,et  dont  les  résultats, s'ils  étaient  bons, montreraient 
queTIrlande  peut  s'administrer,  se  gouverner  elle-même. 
Dans  le  rapport  du  Local  Government  Board  pour  1902, 
nous  trouvons  ce  passage  cité  par  M.  W.  Bailey  dans  son 
discours  d'ouverture  de  la  session  1902-1903  comme  pré- 
sident de  la  Société  de  statistique,  le  21  novembre  1902  : 
«  L'expérience  de  cette  nouvelle  année  confirme  ce  que 
nous  avancions  dans  nos  derniers  rapports,  à  savoir  la  ma- 
nière satisfaisante  dont  les  conseils  de  comté  et  les  con- 
seils de  district  se  sont  acquitté  de  leurs  charges.  Sans 
doute  dans  quelques  cas,  il  y  a  eu  action  ou  inaction  qui 
ne  semble  pas  d'accord  avec  les  intentions  du  législateur, 
mais  à  part  ces  cas  exceptionnels,  ces  conseils  et  leurs 
fonctionnaires  ont  rempli  leur  tâche  d'une  façon  admira- 
ble et  digne  d'éloges  (1)  ». 

Nous  pouvons  maintenant  étudier  le  fonctionnement  du 
Département  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  technique, 
que  nous  continuerons  à  appeler  plus  simplement  Dépar- 
tement de  l'agriculture. La  loi  lui  donne  un  certain  nombre 
d'attributions  qui  jusqu'ici  étaientdivisées  entre  unedemi- 
douzaine  de  bureaux  du  gouvernement  ;  mais  une  grande 
partie  de  sa  mission  est  presque  entièrement  nouvelle,  en 
ce  qui  concerne  laction  de  l'Etat,  relativement  au  déve- 
loppement de  l'agriculture,  de  l'industrie,  de  l'instruction 
technique. Pour  exécuter  ce  travail,  le  Département  a  reçu 
un  capital  de  200.000  livres  environ  et  une  dotation  an- 

(t)  Report  of  the  statistical  and  social  Inquiry  Society  of  Ireland^ 
1902-1903,  Dublin  Sealy,  Bryers,  d903,  p.  14. 
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nuelle  de  166000  livres.  Les  traitements  du  personnel 
sont  votés  par  le  Parlement  et  compris  dans  le  budget, 
au  titre  des  services  civils.  Le  Département  se  compose 
d'un  président  plutôt  nominal,  qui  est  le  secrétaire  en 
chef  pour  l'Irlande,  d'un  vice-président,  le  véritable  mi- 
nistre, d'un  secrétaire,  et  de  deux  secrétaires  adjoints, 
l'un  pour  l'agriculture,  l'autre  pour  l'instruction,  plus  un 
certain  nombre  d'inspecteurs,  d'instructeurs,  d'employés. 
La  nature  de  l'œuvre  à  laquelle  s'adonne  le  Départe- 
ment de  l'agriculture  voulait  absolument  qu'il    fût  en 
communication  constante  avec  les  classes  dont  il  s'occupe 
et  sans  le  concours  desquelles  rien  de  durable  ne  saurait 
être  effectué.  Aussi  un  conseil  de  l'agriculture  et  deux 
bureaux  ont-ils  été  créés,  l'un  pour  l'agriculture,  l'autre 
pour  l'instruction  technique. Ces  corps  représentatifs,  dont 
la  constitution  est  intéressante  puisqu'elle  est  une  nou- 
veauté dans  l'administration  du  Royaume-Uni,  sont  mo- 
delés sur  des  institutions  analogues  de  l'étranger.  Gomme 
le  disait  le  vice-président  du  Département,  à  la  première 
réunion  du  conseil  de  l'agriculture  en  1900  :  «  On  trouve 
des  conseils  analogues  sur  le  continent,  dans  des  pays 
rivaux  du  nôtre  au  point  de  vue  économique  ;  l'expérience 
prouve  qu'ils  sont  pour  un  département  d'Etat  le  meilleur 
moyen  de  rester  en  contact  avec  les  opinions  des  classes 
agricoles  et  industrielles.  »  Le  conseil  de  l'agriculture  est 
en  majorité  électif:  il  se  compose  de  104  membres  dont 
68  sont  élus  par  les  conseils  de  comté  et  34  nommés  par 
le  Département;  le  président  et  le  vice-président  du  dé- 
partement sont  membres  de  droit  du  conseil  et  des  deux 
bureaux .  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans, 
ils  doivent  se  réunir  au  moins  une  fois  l'an  pour  discuter 
les   matières   d'intérêt  public  ressortissant  au    départe- 
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méat.  Le  conseil  diffère  de  ses  prototypes  étrangers,  sur- 
tout par  le  plus  grand  nombre  de  pouvoirs  directs  qui  lui 
ont  été  confies.  Sans  compter  les  avis  qu'il  donne  —  et 
l'importance  attachée  aux  avis  d'un  tel  corps  représenta- 
tif est  très  grande  —  le  conseil  nomme  8  des  12  membres 
élus  du  bureau  de  l'agriculture,  et  partage  avec  les  bourgs 
de  comté  la  nomination  de  la  majorité  des  membres  du 
bureau  de  l'instruction  technique  :  or  c'est  à  ces  bureaux, 
composés  respectivement  de  14  et  de  23  membres, qu'est 
confié  le  contrôle  des  fonds  du  département  et  de  l'emploi 
qu'il  en  fait  :  en  matière  financière,  ils  ont  exactement 
auprès  du  Département  la  même  situation  que  la  Chambre 
des  communes  auprès  du  gouvernement. 

Le  bureau  de  l'agriculture  a  un  droit  absolu  de  contrôle 
sur  la  plus  grande  partie  des  fonds  du  Département,  il  a 
même  un  droit  de  veto.  Ces  fonds  consistent  en  un  capital 
de  200.000  livres  et  un  revenu  annuel  de  166.000  livres. 
Des  200.000  livres,  15.000  sont  assignées  par  la  loi  au 
Collège  royal  des  vétérinaires  et  10.000  à  une  sorte  d'ins- 
titut agronomique  du  Munster.  Des  166.000  livres,  55.000 
sont  consacrées  à  l'instruction  technique,  10.000  aux  pê- 
cheries de  mer.  Le  reste,  environ,  175.000  livres  du  capi- 
tal et  101 .000  du  revenu  annuel, est  consacré  au  développe- 
ment de  l'agriculture  en  Irlande.  Mais  il  était  spécialement 
stipulé  par  l'article  18  de  la  loi  qu'aucun  des  fonds  ainsi 
mis  à  la  disposition  du  Département  ne  pouvait  être  em- 
ployé dans  les  districts  surpeuplés.  Quand  par  conséquent 
un  plan  d'amélioration  agricole  quelconque  était  préparé 
par  le  Département,  il  fallait  le  limiter  aux  régions  non 
«  congestionnées  »  des  comtés  qui  sont  en  partie  sous  le 
Bureau  des  districts  surpeuplés,  à  moins  que  celui-ci  n'ap- 
prouvât le  plan  et  ne  fit  une  allocation  équivalente  à  celle 
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du  Département.  «  Ces  restrictions  financières  administra- 
tives aboutissaient  à  un  traitement  différentiel  de  districts 
voisins,  et  par  suite  à  des  différends  locaux  qui  faisaient 
l'objet  de  négociations  troublantes  entre  nous  et  le  Dé- 
partement »,  dit  le  treizième  rapport  du  Bureau  des  dis- 
tricts surpeuplés  (1). 

L'article  85  de  la  loi  Wyndham,  en  abrogeant  l'article  18 
de  la  loi  de  1899,  étend  les  pouvoirs  du  Département  de 
l'agriculture  à  toute  l'Irlande  et  remédie  ainsi  à  l'inconvé- 
nient ci-dessus  exprimé.  En  conséquence,  le  Département 
et  le  Bureau  des  districts  surpeuplés  tinrent  une  confé- 
rence en  octobre  1903  et  décidèrent  de  prendre  avantage 
des  nouvelles  dispositions  en  plaçant  tout  ce  qui  concerne 
l'agriculture  sous  le  contrôle  du  Département.  Le  person- 
nel du  Bureau  des  districts  surpeuplés  chargé  de  la  partie 
agricole  fut  pris  par  le  Département,  et  une  somme  de 
2.000  livres  est  versée  chaque  année  par  le  Bureau  au 
Département,  comme  contribution  aux  plans  d'améliora- 
tion agricole  exécutés  par  lui  dans  les  districts  surpeuplés. 
Cet  accord  est  entré  en  vigueur  le  31  mars  1904,  et  c'est 
ainsi  que  depuis  dix-huit  mois  le  Bureau  des  districts 
surpeuplés  n'a  plus  du  tout  à  s'occuper  d'agriculture. 

Il  n'était  ni  dans  le  désir  des  membres  du  Comité  de 
vacances  ni  dans  l'intention  du  gouvernement  que  le  Dé- 
partement fût  une  simple  machine  à  administrer  les  sub- 
sides de  l'Etat  ;  sa  fonction  était  plutôt, selon  les  termes  du 
vice-président,  «  d'aider  les  gens  à  s'aider  eux-mêmes  ». 
D'oij  la  loi  lui  défend  expressément,  sauf  dans  quelques 
cas  très  spéciaux,  d'appliquer  ses  fonds  à  des  entreprises 
pour  lesquelles  aucune  subvention  n'est  donnée  par  les 

(1)  Thirteenth  Report  of  the  Congested  Districts  Board  for  Ireland. 
Pari.  Pap,y  1904  [Gd.  2275],  p.  8. 
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autorités  locales.  En  conséquence,  il  est  permis  aux  auto- 
rités locales  de  lever  une  taxe  d'un  penny  à  la  livre  en 
vue  de  l'application  de  lu  loi  sur  le  Département  de  l'a- 
griculture, et  d'yjoindre  la  taxe  d'un  penny  que  les  lois 
de  1889  et  1891  sur  l'instruction  technique  les  autorisaient 
déjà  à  lever. 

Le  résultat  est  que  les  conseils  de  chaque  district  ur- 
bain et  de  chaque  comté  peuvent  lever  une  taxe  de  deux 
pence  à  la  livre,  et  les  sommes  ainsi  obtenues  peuvent 
être  consacrées  dans  les  districts  urbains  à  l'instruction 
technique,  et  dans  les  districts  ruraux  à  l'instruction 
technique  et  à  l'agriculture.  Une  taxe  générale  d'un 
penny  à  la  livre  dans  toute  l'Irlande  produirait  près  de 
60.000  livres,  et,  comme  la  contribution  du  Départementà 
tout  plan  particulier  sera  le  plus  souvent  proportionnée 
au  montant  de  l'aide  local,  les  autorités  locales  ont  le  pou- 
voir de  créer  directement  et  indirectement  des  sommes 
considérables  en  vue  du  développement  économique  de 
rirlande. 

Les  pouvoirs  des  conseils  locaux  ne  se  bornent  pas  à 
décider  si  un  district  sera  taxé  et  ainsi  appelé  à  partager 
les  bénéfices  qui  peuvent  résulter  de  l'action  du  Départe- 
ment. Ces  conseils  seront  plus  que  le  pouvoir  délibératif, 
ils  seront  l'exécutif.  Aux  conseils  en  effet,  ou  plutôt  aux 
comités  nommés  par  eux  pour  représenter  les  différents 
intérêts  du  district,  est  confiée  la  tâche  de  préparer  en 
concours  avec  le  Département  les  projets  d'amélioration, et 
à  ces  mêmes  comités  est  confié  le  soin  de  l'exécution  de 
ces  projets.  11  est  évident  que  le  fonctionnement  bon  ou 
mauvais  de  la  loi  dépend  principalement  de  la  coopération 
des  corps  locaux. 

On  peut  ainsi  voir  de  quelle  importance  a  été  pour  l'a- 
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venir  de  l'Irlande  l'élaboration  de  ces  deux  mesures  lé- 
gislatives —  le  Local  Government  Act  de  1898,1e  Agricul- 
ture andTechnical  Instruction  Act  de  1899— celle-là  servant 
de  support  à  celle-ci  et  toutes  deux  aidant  au  développe- 
ment de  toutes  les  ressources  du  pays:  la  première  au 
développement  de  son  initiative  et  de  son  intelligence 
politique,  la  seconde  au  développement  matériel,  agricole 
et  industriel. 


Nous  allons  maintenant  essayer  de  donner  avec  quelque 
clarté  une  idée  des  nombreuses  attributions  du  Départe- 
ment, de  son  fonctionnement ,  de  Tceuvre  qu'il  a  accom- 
plie. 

Le  Département  fut  créé  pour  réunir  sous  une  seule  au- 
torité certaines  fonctions  du  gouvernement,  qui  jusque-là 
étaient  aux  mains  d'une  demi-douzaine  de  bureaux  :  il  s'a- 
gissait là  d'une  œuvre  de  concentration,  mais  point  de  cen- 
tralisation, car  le  Département  avait  aussi  pour  but  de 
fournir  des  moyens  grâce  auxquels  le  gouvernement  et  le 
peuple  pussent  travailler  ensemble  au  développement  des 
ressources  du  pays,  et  cela  impliquait  nécessairement 
une  grande  initiative  locale. 

On  peut  grouper  sous  cinq  chefs  les  attributions  du  Dé- 
partement qui  appartenaient  à  d'autres  corps  et  lui  ont  été 
transférées  : 

1°  Les  pouvoirs  et  fonctions  du  département  vétérinaire 
du  Conseil  privé  (le  Conseil  privé  est  le  conseil  du  vice 
roi).  Ces  pouvoirs  proviennent  principalement  des  diffé- 
rentes lois  relatives  aux  maladies  des  animaux,  dont  l'ob- 
jet est  de  combattre  la  propagation  des  infections  conta- 
gieuses. Ils  sont  très  étendus,  puisqu'ils  comprennent  le 
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droit  de  prohiber  l'importation  du  bétail  ;  de  déclarer 
qu'une  région  de  l'Irlande  est  infectée  d'une  maladie  par- 
ticulière et  de  régler  le  mouvement  du  bétail  dans  cette 
région  ;  d'abattre  tout  animal  atteint  ou  supposé  atteint. 
En  outre,  le  Département  a  tous  les  pouvoirs  conférés  par 
les  lois  de  1875  à  1899  sur  la  vente  d'aliments  et  de  dro- 
gues :  ses  fonctionnaires  peuvent  se  procurer  pour  les  ana- 
lyser des  échantillons  de  tout  article  qui  leur  semble 
affecter  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  le  résultat 
de  cette  analyse  est  communiqué  aux  autorités  locales  qui 
prendront  les  mesures  nécessaires.  Si  le  Département, 
après  en  avoir  référé  à  une  autorité  locale,  est  d'avis  que 
cette  autorité  n'a  pas  pris  ou  a  négligé  de  mettre  en  vigueur 
les  dispositions  nécessaires,  et  que  cette  négligence  affecte 
les  intérêts  généraux  de  l'agriculture,  le  Département  peut 
autoriser  un  de  ses  fonctionnaires  à  prendre  ces  disposi- 
tions nécessaires  aux  frais  de  l'autorité  locale  en  faute. 

2°  Les  pouvoirs  et  charges  des  inspecteurs  des  pêche- 
ries irlandaises.  Ces  inspecteurs  furents  créés  en  1869, 
ils  ont  pour  mission  principale  d'appliquer  quelque  dix- 
huit  lois  de  pêche,  plutôt  compliquées,  qui  s'échelonnent 
de  1842  à  1898.  L'article  16  de  la  loi  qui  crée  le  Départe- 
ment stipule  que  10.000  livres  de  son  revenu  annuel  doi- 
vent être  consacrées  au  développement  des  pêcheries,  et 
un  comité  consultatif  a  été  institué  par  le  Département 
pour  l'assister  dans  cette  œuvre. 

3"  Les  pouvoirs  et  charges  du  Registrar  General  (sorte 
de  bureau  central  de  l'état  civil)  et  de  la  Commission 
agraire,  relativement  aux  statistiques  agricoles  et  autres, 
qu'ils  recueillaient  et  publiaient.  Un  service  de  statisti- 
que et  de  renseignements  a  été  créé  par  le  Département, 
sur  la  recommandation  expresse  du  Comité  de  vacances. 
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Ce  service  continue  les  statistiques  agricoles  et  industriel- 
les que  le  Registar  General  dressait  jusqu'ici  avec  l'assis- 
tance de  la  police.  Un  rapport  préliminaire  est  publié  en 
automne,  montrant  par  provinces  et  comtés  la  surface  du 
pays  consacrée  aux  récoltes  et  la  quantité  de  bétail  vivant  ; 
un  peu  plus  tard  est  publié  le  relevé  des  prix  de  tous  les 
produits  agricoles,  et  enfin  paraît  le  rapport  complet  qui 
contient  les  informations  relatives  à  la  division  de  la  pro- 
priété, la  répartition  du  sol  entre  les  terres  labourées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  le  produit  de  la  dernière  récolte, 
bref  toutes  les  informations  qui  intéressent  l'agriculture 
à  quelque  degré.  L'article  5  de  la  loi  qui  créa  le  Départe- 
ment, l'autorise  à  faire  ou  à  aider  à  faire  toute  enquête, 
expérience,  recherche  qu'il  jugera  utile  pour  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  et  des  industries  rurales  ;  c'est  le 
service  de  statistique  et  de  renseignements  qui  fait  cela  : 
il  est  en  relation  avec  les  institutions  analogues  des  co- 
lonies et  de  l'étranger  et  répand  les  informations  recueil- 
lies au  moyen  de  tracts,  de  brochures  et  du  journal  tri- 
mestriel du  Département  qui  paraît  en  janvier,  avril,juil- 
let  et  octobre.  Le  vice-président  du  Département,  à  la 
première  réunion  du  Conseil  de  l'agriculture,  appuyait 
sur  l'importance  de  ce  service.  «  Non  moins  importante 
que  Toeuvre  statistique  du  Département  sera  celle  du  bu- 
reau des  renseignements.  Car  nous  ne  souffrons  pas  seu- 
lement du  manque  de  méthodes  scientifiques,  mais  aussi 
de  la  concurrence  de  nos  rivaux  des  deux  mondes  qui  ont 
le  pas  sur  nous  au  point  de  vue  industriel  et  sont  empres- 
sés d'utiliser  toute  assistance  que  la  science  et  le  contrôle 
de  leur  gouvernement  peuvent  leur  apporter.Nousavonsà 
mettre  à  profit  l'expérience  de  ces  hommes  et  de  ces  con- 
trées, et  nous  entendons  le  faire  largement  par  notre  ser- 
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vice  de  renseignements.  Par  tracts,  par  brochures,  par  son 
Journal,  le  Département  s'efforcera  constamment  d'appor- 
ter au  foyer  de  chaque  fermier  de  ce  pays  les  progrès  de 
ses  concurrents,  de  lui  donner  les  raisons  de  ces  progrès, 
et  de  lui  montrer  comment  lui-même  peut  arriver  au 
même  résultat  (1)  ». 

4*  Les  pouvoirs  et  charges  des  Commissaires  de  l'édu- 
cation nationale  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  agri- 
cole. Ces  Commissaires  sont  chargés  de  l'inspection  des 
écoles  primaires,  et  à  une  époque  ils  surveillaient  un  en- 
seignement agricole  assez  étendu,  à  la  fois  dans  les  écoles 
primaires  et  dans  quelque  vingt  fermes  modèles.  De  ces 
fermes,  deux  seulement  ont  survécu  :  l'Albert  Institution 
près  de  Dublin  et  la  Munsler  Institution  près  de  Cork  ;  et, 
dans  les  écoles  primaires,  des  leçons  de  choses  et  des  prin- 
cipes élémentaires  d'agriculture  ont  récemment  remplacé 
l'enseignement  de  l'agriculture  elle-même. 

5^  Les  pouvoirs  et  charges  du  Département  des  sciences 
et  arts  du  Bureau  d'éducation  britannique  (South  Kensig- 
ton),  relativement  aux  institutions  d'Irlande  placées  sous 
sa  surveillance,  comme  le  Collège  royal  des  sciences,  la 
Bibliothèque  nationale,  les  jardins  botaniques  à  Glasne- 
vin  ;  relativement  aussi  à  l'instruction  technique  en  Ir- 
lande. 

Tous  ces  pouvoirs  et  charges,  le  Département  les  a 
((  pour  promouvoir,  autant  qu'il  est  possible,  le  dévelop- 
pement industriel  et  agricole  de  l'Irlande  »  (2).  C'est  là 
son  objet  fondamental,  et  pour  cela  il  est  divisé  en  diffé- 
rents services  (il  y  en  a  six  jusqu'ici)  :  agriculture,  ins- 

(1)  W.  P.  Coyne,  op.  cit.,  p.  277. 

(2)  First  Annual  Report  of  ttie  Department  of  Agriculture  and 
Technieal  Instruction  forireland.  Parl.Pap.,  1901  [Gd.  838],  p.  14. 
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truction  technique,  pêcheries,  statistiques  et  renseigne- 
ments, vétérinaire,  comptabilité.  Ces  services  ont  chacun 
leur  personnel  propre,  et  à  leur  tête  un  secrétaire  assis- 
tant. Chaque  service  est  ainsi  en  mesure  de  concentrer 
toute  son  énergie  et  son  travail  sur  la  tâche  spéciale  qui 
lui  incombe,  comme  s'il  était  un  département  distinct.  La 
coordination  entre  les  différents  services  est  assurée  par 
la  direction  générale  du  Département,  dans  les  bureaux 
du  vice-président  et  du  secrétaire  général. 

Ce  que  le  Département  de lagriculture  ainsi  organisé  a 
fait  depuis  cinq  ans  qu'il  existe,  il  serait  très  difficile  de 
le  marquer  exactement  :  son  action  multiple  se  prête  mal 
à  l'analyse,  il  vaudrait  mieux  parcourir  tout  simplement 
les  têtes  des  chapitres  des  quatre  rapports  annuels  déjà 
parus.  Mais  on  peut  se  faire  une  idée  de  son  œuvre  en 
étudiant  les  principes  qui  dictent  sa  manière  d'agir  et 
comment  il  les  applique. 

Le  Comité  de  vacances,  lorsqu'il  recommandait  la  créa- 
tion d'un  Département  de  l'agriculture,  entendait  bien 
qu'il  serait  assisté  d'un  conseil  représentatif  des  intérêts 
agricoles  et  industriels  du  pays,  que  cet  organe  central 
s'appuierait  sur  les  autorités  locales  et  ne  pourrait  réussir 
ni  même  fonctionner  sans  une  active  coopération  de  leur 
part.  Le  président  du  Comité  de  vacances,  lorsqu'il  fut 
placé  à  la  tête  du  Département  de  l'agriculture, ne  pouvait 
abandonner  ces  vues  qu'il  avait  contribué  à  faire  adopter, 
et  qui  ont  servi  de  ligne  de  conduite  au  Département  de- 
puis sa  fondation. 

Comme  on  l'avait  créé  non  seulement  pour  développer 
les  ressources  matérielles  du  pays,  mais  aussi  pour  édu- 
quer  le  peuple,  le  Dépaitement  se  rendit  compte  que  le 
bien  ou  le  mal  qu'il  ferait  dépendrait  de  la  façon  dont  il 
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s'acquitterait  de  sa  tâche.  Sentant  le  poids  de  sa  respon- 
sabilité, il  résolut  d'agir  avec  la  plus  extrême  prudence, 
même  au  risque  de  lasser  parfois  la  patience  des  autorités 
locales,  en  appuyant  sur  certains  principes  et  en  ap- 
prouvant les  projets  qu'elles  lui  présenteraient  seulement 
lorsqu'il  serait  sûr,  autant  que  cela  se  peut,  de  la  recti- 
tude des  moindres  détails.  Le  Département  considère  qu'un 
faux  pas  en  ces  matières  serait  chèrement  payé  par  le 
pays  :  «  Aussi  avons-nous  deux  principes,  nous  disait  un 
haut  fonctionnaire  du  Département  :  noire  administration 
échouerait  si  elle  n'éveillait  et  fortifiait  Tinitialive,  l'es- 
prit d'entreprise  et  le  sens  de  responsabilité  des  popula- 
tions ;  et  d'autre  part  en  encouragea^nt  l'initiative  locale, 
il  faut  se  garder  d'une  multiplication  aveugle  de  projets 
locaux  sans  relations  entre  eux,  en  conservant  une  forte 
direction  centrale.  »  C'est  en  effet  le  devoir  du  Départe- 
ment de  tenir  compte  du  point  de  vue  national  aussi  bien 
que  du  point  de  vue  local,  et  de  mettre  dans  l'approbation 
et  l'exécution  de  ces  projets  ce  pouvoir  de  coordination  et 
cet  aide  expérimenté  que  peut  seule  avoir  une  autorité 
centrale  qui  pense  et  agit  pour  et  avec  toute  la  population. 
La  loi  pourvoit  au  maintien  de  ces  principes  de  telle 
façon  qu'ils  se  renforcent  l'un  l'autre.  Les  deux  bureaux 
du  Département  qui  contrôlent  les  dépenses,  sont  en 
grande  partie  composés  par  les  autorités  locales.  Un  dé- 
partement ainsi  constitué  se  trouve  dans  une  position 
vraiment  favorable  pour  guider,  en  ce  qui  concerne  son 
œuvre  propre,  l'action  des  corps  locaux  sur  lesquels  il  n'a 
aucun  pouvoir  de  contrainte  et  qui  restent  entièrement 
libres  d'adopter  ou  de  récuser  les  projets  qu'il  a  pu  ap- 
prouver. D'un  autre  côté,  les  autorités  locales  ont,  de  par 
la  loi,  le  pouvoir  de  lever  des  impôts  pour  l'exécution  de 
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projets  approuvés  par  le  Département,  el  nous  savons  que 
Je  Département,  par  l'article  16  de  la  loi,  ne  doit  pas  ap- 
prouver de  projets  à  l'exécution  desquels  les  autorités 
locales  n'ont  pas  contribué  financièrement  :  ce  sont  donc 
bien  en  définitive  les  corps  locaux  qui  restent  maîtres  de 
la  situation,  le  Département  ne  peut  rien  leur  imposer; 
par  contre,  ils  ne  peuvent  rien  faire  sans  l'approbation  de 
ce  même  Département,  lorsqu'ils  lui  réclament  un  con- 
cours pécuniaire. 

La  loi  de  1899  sur  l'agriculture  et  l'instruction  techni- 
que est  donc  bien  intimement  liée  à  la  loi  de  1898  sur 
le  gouvernement  local,  Tune  ne  pourrait  subsister  sans 
Tautre.  Aussi  le  Département  s'est-il  efforcé,  autant  que  la 
nature  de  ses  fonctions  le  permettait,  d'étendre  les  respon- 
sabilités des  autorités  locales  et  de  gagner  leur  support  en 
même  temps  que  de  leur  être  utile  en  fortifiant  parmi  les 
populations  l'esprit  de  self-help  économique  et  social. 
Stimuler  l'initiative  locale  dans  la  préparation  des  projets, 
puis  la  charger  de  l'exécution  de  ces  projets  une  fois  ap- 
prouvés :  cette  méthode  est  d'une  valeur  éducative  de 
premier  ordre, en  ce  qu'elle  fournit  au  Département  l'avan- 
tage de  connaître  les  opinions  locales  et,  par  ailleurs,  met 
les  corps  locaux  en  contact  avec  les  difficultés  d  u  problème 
et  produit  dans  le  pays  un  courant  de  sympathie  pour  le 
Département,  malgré  la  lenteur  nécessaire  avec  laquelle 
sont  accomplies  des  réformes  de  cette  sorte. 

Afin  de  rendre  ses  avis  plus  efficaces  et  mieux  compris, 
le  Département  a  cru  sage  d'établir  des  relations  person- 
nelles et  directes  avec  les  autorités  locales,  les  sociétés, 
les  écoles,  bref  tous  ceux  avec  qui  il  peut  avoir  affaire.  La 
simple  correspondance  ne  lui  suffisait  pas.  Ses  fonction- 
naires ont  visité  chaque  autorité  locale,  que  cette  «  au- 
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torité  sociale  »  fût  à  une  ou  à  plusieurs  lêtes.  En  fait,  tous 
les  conseils  de  comté,  les  conseils  urbains,  les  comités 
d'instruction  technique  ont  été  visités,  et  l'on  ne  peut 
compter  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  au  siège  du  Dé- 
partement, Upper  Merrion  Street  à  Dublin,  entre  les  re- 
présentants de  ces  autorités  locales  et  le  vice-président, 
le  secrétaire  ou  les  chefs  de  service.  La  plus  grande  ma- 
jorité des  écoles  et  des  établissements  d'instruction  ont 
aussi  reçu  la  visite  du  Département.  Et  les  rapports  ainsi 
noués  sont  des  plus  cordiaux  et  des  plus  satisfaisants. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût  été  possible  de  procéder 
d'une  façon  plus  expérimentalement  scientifique  ni  d'ob- 
tenir plus  grand  succès  auprès  des  autorités  locales.  Dès 
la  première  année  financière,  tous  les  corps  locaux 
avaient  résolu  de  lever  une  taxe  supplémentaire  pour 
l'application  de  la  loi,  et  tous  les  projets  présentés  par  le 
Département  étaient  adoptés.  Les  frottements  n'ont  pas 
toujours  été  évités,  mais  en  général  il  règne  une  confiance 
mutuelle  parfaite. 

C'est  donc  un  point  fondamental  de  la  constitution  du 
Département  que  d'intéresser  à  son  œuvre  la  population 
elle-même  et  d'engager  sa  responsabilité,  par  l'inter- 
médiaire des  conseils  et  des  comités  locaux.  Il  y  arrive 
pai'  différents  moyens  que  l'on  peut  ainsi  classer  à  grands 
traits  :  les  mesures  directes  d'amélioration  des  conditions 
agricoles  et  industrielles,  les  mesures  indirectes  de  tous 
genres  qu'un  seul  mot  résume  :  éducation  ;  on  peut  ajouter 
un  troisième  agent  très  puissant,  dont  l'expérience  a  dé- 
montré au  Département  la  haute  valeur,  pour  ce  qui  est 
du  développement  de  l'agriculture  :  l'organisation.  Il  est 
important  de  noter  que  presque  tous  ces  moyens  sont  né- 
cessairement lents  dans  leurs  effets  ;  même  les  mesures 
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directes  entraînent,  pour  la  plupart,  des  applications 
théoriques  et  pratiques  qui  ne  permettent  pas  d'obtenir 
de  résultats  immédiats  et  rapides.  «  Pendant  quelques 
années  encore,  nous  serons  obligés  de  réclamer  au  public 
irlandais  son  crédit  et  un  peu  de  patience  pour  une  œuvre 
que  nous  nous  efforçons  ensemble  de  mener  à  bien  (1).  » 
Ceux  qui  attaquent  le  Département  etlui  reprochent  de  ne 
rien  faire  ou  de  s'occuper  seulement  de  questions  de  dé- 
tail, n'ont  pas  étudié  ce  qu'il  est  exactement  :  s'ils  le  con- 
naissaient mieux,  ils  attendraient  pour  le  juger. 

Parmi  les  mesures  directes  il  y  a  les  plans  pour  l'amé- 
lioration de  l'élevage  (2),  pour  l'instruction  du  fermier 
chez  lui  avec  expériences  sur  sa  terre  (3),  pour  le  dévelop- 
pement des  industries  rurales,  pour  l'amélioration  des 
moyens  de  transport.  Bien  que  quelques  sujets  qui  ren- 
trent dans  les  fonctions  du  Département  comme  le  transit, 
les  forêts  requièrent  une  législalion  spéciale,  le  Départe- 
ment avec  ses  pouvoirs  actuels  arrive  à  de  bons  résultats. 
11  se  met  en  relations  avec  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  et  de  navigation  pour  améliorer  les  transports  de  pro- 
duits agricoles  (4)  ;  il  prend  des  mesures  pour  protéger  le 
beurre  irlandais  contre  une  concurrence  frauduleuse  sur 
les  marchés  d'Irlande  ou  d'Angleterre  (5)  ;  il  cherche  de 
nouveaux  débouchés  pour  les  pêcheries  de  mer  et  de  l'in- 
térieur, fait  aux  pêcheurs  des  prêts  pour  l'achat  de  ba- 
teaux et  d'engins,  leur  donne  des  notions  scientifiques  (6); 

(1)  First  Annual  Report,  loc.  cit.,  p.  19. 

(2)  Fourth  Annual  Report.  Pari.  Pap.,  1905  [Cd.  2509J,  p.  35, 

(3)  Ibid.,  p.  40. 

(4)  Ibid.,  p.  108. 

.  (5)  Ibid.,  p.  52,  102. 
{6)lbid.,  p.  91. 
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en  ce  qui  concerne  la  protection  des  forêts,  il  a  acheté  l'an- 
née dernière,  dans  le  comté  Wicklow,  pour  y  fonder  une 
école  de  gardes  forestiers,  Avondale  House,  l'ancienne 
propriété  do  Parnell.  Le  rôle  important  que  peut  jouer  un 
département  d'Etat  pour  attirer  aux  industries  d'un  pays 
les  capitaux  nationaux  et  étrangers,  il  Ta  bien  compris  en 
prenant  une  part  active  aux  Expositions  internationales  de 
Glascow  en  1901  et  de  St-Louis  en  1904  (1). 

Appartenant  aussi  aux  mesures  directes  plutôt  qu'indi- 
rectes, sont  les  recherches  scientifiques,  les  expériences 
relatives  à  l'agriculture  et  à  la  pèche  qui  peuvent  être  dif- 
ficilement menées  à  bien  sans  l'aide  de  l'Etat.  Elles  ont 
porté  en  1904  sur  la  culture  de  l'orge,  de  la  pomme  de 
terre  nouvelle,  du  lin,  du  tabac,  sur  l'exploitation  de  la 
tourbe,  sur  la  pêche  du  saumon  (2).  En  1900,runedes  re- 
cherches avait  porté  sur  une  épidémie  terrible  et  jusque- 
là  mystérieuse,  qui  régnait  dans  le  Munster  :  80  0/0  des 
veaux  mouraient,  sans  qu'on  put  trouver  de  remède.  On 
fit  appel  à  l'un  de  nos  compatriotes,  M.  Nocard  ,  vétéri- 
naire et  bactériologiste  très  connu  ;  il  découvrit  la  cause 
de  la  maladie  et  prescrivit  une  méthode  de  préservation 
très  simple,  l'appliqua  lui-même  dans  une  ferme  louée 
par  le  Département  à  Liscarroll,  comté  Cork  :  aucun  des 
veaux  qui  y  naquirent  en  1901,  ne  mourut  (3). 

Ces  différents  moyens  directs  de  développement  de  Ta- 
griculture  et  de  l'industrie,  le  Département  les  emploie 


(1)  Irishindustrial  Exhibition.  World'sFair,  St-Louis,  1904.  —  Hand- 
bool^  and  atalogue,  compiled  and  issued  by  the  Department  of  Agri- 
culture and  Teciinical  Instruction. 

(2)  Fourth  Report  of  the  Department,  p.  42  et  ss. 

(3)  Second  Report  of  the  Department,  Pari.  Pap.,  1902  (Cd.  1314), 
p.  49. 
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avec  précaution  et  seulement  dans  les  cas  où  ils  sont  par- 
faitement justifiés.  11  ne  voudrait  pas  empiéter  sur  les 
initiatives  privées,  son  but  principal  est  de  stimuler  l'es- 
prit d'entreprise  des  Irlandais;  il  s'efforce  d'écarter  les  obs- 
tacles qui  jusqu'à  présent  entravaient  le  développement 
de  cet  esprit,  et  de  créer  un  état  de  choses  dans  lequel 
rinitiative  privée  ait  toute  liberté  et  toute  confiance. 

Mais  ces  mesures  variées  que  nous  avons  passées  en 
revue  ne  sont  pas  l'œuvre  importante  du  Département. 
Dans  un  pays  qui,  industriellement,  est  aussi  déprimé  que 
l'Irlande  et  oii  l'émigration  persiste  toujours,  de  quelque 
utilité  qu'elles  puissent  être  ou  soient  en  réalité,  elles  ne 
peuvent  avoir  de  vrais  et  profonds  résultats  :  fonder  sur 
elles  seules  de  grandes  espérances  serait  bâtir  des  châteaux 
en  Irlande.  Mais  un  système  d'éducation  approprié,  qui 
ne  négligerait  pas  la  formation  du  caractère  et  de  la  vo- 
lonté, apprendrait  à  s'occuper  de  choses  concrètes  comme 
à  manier  les  idées  et  rendrait  les  gens  conscients  de  leur 
aptitude  à  bien  gérer  eux-mêmes  leurs  affaires,  produi- 
rait les  fruits  les  meilleurs  et  les  plus  durables.  L'expé- 
rience l'avait  prouvé  pour  d'autres  pays.  Le  Département 
comprit  tous  les  avantages  qu'un  tel  système  d'éducation 
apporterait  à  l'Irlande,  et  pour  cela,  il  a  fortement  appuyé 
sur  l'œuvre  d'éducation  qui  lui  était  confiée  en  coopéra- 
tion avec  les  autorités  éducatrices  du  pays. 

L'œuvre  d'éducation  du  Département  comprend  Tadmi- 
nistration  d'établissements  d'enseignement  supérieur,  tels 
que  le  Collège  royal  des  Sciences,  l'Ecole  métropolitaine 
d'art,  les  jardins  botaniques,  mais  elle  comprend  surtout 
l'organisation  d'un  système  d'instruction  technique  agri- 
cole et  industrielle. 

En  entreprenant  cette  tâche,  le  Département  partit  de 
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cette  idée  que  l'éducation  dans  un  pays  doit  ôtre  considérée 
comme  un  tout  et  que  l'on  s'exposerait  à  de  sérieux  mé- 
comptes si  l'on  attendait  de  bons  résultats  d'un  plan  spé- 
cial qui  ne  serait  pas  une  part  organique  du  système 
général  d'éducation.  L'expérience  des  pays  qui  ont  le  plus 
d'attention  aux  rapports  entre  l'éducation  et  le  développe- 
ment industriel,  montre  que  les  meilleurs  résultats  en  ce 
sens  sont  dus  aux  écoles  secondaires,  aux  universités  ou 
aux  écoles  de  hautes  études  techniques.  Lorsque  l'école 
secondaire  est  pénétrée  d'esprit  pratique  et  s'est  bien  ren- 
du compte  des  vrais  besoins  économiques  et  sociaux  du 
pays,  il  devient  possible  de  former  des  chefs  d'industrie, 
c'est-à-dire  des  hommes  qui  mettront  leur  intelligence, 
leur  science  aussi  bien  que  leur  esprit  d'entreprise  au 
service  des  professions  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales, et  lorsque  des  chefs  d'industrie  sont  ainsi  pré- 
parés et  utilisables  dans  une  région,  les  réformes  suivent 
forcément  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement. 

Mais  on  ne  parviendrait  pas  à  développer  cette  grande 
ressource  qu'est  l'habileté  latente,  artistique  et  mécanique 
du  peuple  irlandais,  tant  que  les  élèves  des  écoles  pri- 
maires n'auraient  reçu  dans  les  écoles  ordinaires  ou  dans 
des  écoles  techniques  les  avantages  d'un  enseignement 
complet  et  progressiste.  C'était  là  le  nœud  du  problème  : 
coordonner  cet  enseignement  technique  avec  l'enseigne 
ment  général.  Les  conditions  spéciales  de  l'Irlande,  son 
caractère  national,  son  histoire  agraire  et  agricole,  fai- 
saient qu'on  ne  pouvait  y  implanter  aucun  des  systèmes 
en  vigueur  à  l'étranger,  celui  de  l'Angleterre  par  exemple 
oii  chaque  comté  ou  groupe  de  comtés  entretient  une  école 
d'agriculture  et  une  ferme-modèle.  Ces  systèmes  auraient 
fourni   des    autoiités   hautement    qualifiées   en    matière 

B.  —  30 
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d'agriculture  théorique  et  d'excellents  directeurs  prati- 
ques pour  les  vastes  exploitations.  Mais  nous  savons  que, 
si  l'Irlande  a  de  grandes  capacités  agricoles,  l'agriculture 
s'y  trouve  néanmoins  bien  arriérée,  et  que  peut-être  trois 
cinquièmes  de  ses  fermes  n'occupent  pas  plus  d'un  quart 
de  son  territoire.  Gomme  le  dit  sir  Horace  Plunkett,  «  un 
système  d'éducation  agricole  et  domestique  approprié  aux 
besoins  de  ceux  qui  auront  à  cultiver  la  terre,  doit  recon- 
naître et  développer  le  nouvel  esprit  de  5e//'Ae//?  et  d'es- 
poir qui  s  élève  dans  le  pays.  Les  travaux  pénibles  de  la 
culture  doivent  être  compensés  par  Tambition  de  posséder 
le  plus  beau  bétail,  l'habitation  la  plus  agréable,  les 
champs  les  mieux  cultivés.  Le  problème  irrésolu  de  l'édu- 
cation agricole  est  d'avoir  un  système  qui  aille  trouver 
les  petits  fermiers, qui  sont  les  plus  nombreux  en  Irlande, 
pour  leur  donner  de  nouvelles  espérances,  de  nouveaux 
intérêts,  de  nouvelles  connaissances,  et,  je  dois  ajouler, 
un  nouveau  caractère  industriel  »  (1). 

Le  premier  point  était  d'avoir  des  maîtres.  On  en  sen- 
tit la  double  difficulté  :  d'abord,  dans  les  écoles  secondai- 
res oii  doivent  être  faites  les  études  scientifiques  prélimi- 
naires, nécessaires  pour  permettre  de  profiter  dans  la 
suite  d'une  instruction  plus  avancée  ;  en  second  lieu,  dans 
l'enseignement  spécial  agricole.  Il  n'était  pas  désirable  de 
recourir  largement  à  des  maîtres  étrangers,  car  il  eût  fallu 
familiariser  les  élèves  avec  une  nouvelle  méthode  d'en- 
seignement, et  surtout  familiariser  les  maîtres  avec  les 
conditions  intellectuelles,  sociales  et  économiques  du  pays. 
On  ne  pouvait  d'autre  part  renvoyer  les  maîtres  existants 
sur  les  bancs  de  l'école  :  on  leur  demanda  seulement  de 

(1)  Ireland  in  the  IScw  Cenluj'ij,  p.  -67. 
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sacrifier  leurs  vacances,  et  le  Département  organisa  dans 
différents  centres  des  cours  d'été  que  suivirent  cinq  cents 
maîtres  environ  des  écoles  secondaires.  Pour  l'avenir,  on 
réorganisa  le  Collège  royal  des  Sciences  où  reçoivent  un 
enseignement  de  trois  années  ceux  qui  se  préparent  à  en- 
seigner à  leur  tour. 

Quant  à  l'enseignement  agricole  lui-même,  ce  ne  fut 
qu'en  1901,  après  douze  mois  d'enquête  à  l'étranger  et  de 
longues  études  des  aspirations  et  des  besoins  du  peuple 
irlandais,  que  le  Département  arriva  à  formuler  un  pro- 
gramme définitif.  L'objet  principal  était  de  procurer  cet 
enseignement  aux  jeunes  de  la  génération  présente  sur 
lesquels  repose  l'avenir  économique  de  l'Irlande.  Le  jeune 
garçon  demain  sera  fermier  ;  il  faut  qu'on  lui  ait  enseigné 
le  côté  pratique  aussi  bien  que  le  côté  théorique  de  l'a- 
griculture. La  pratique  agricole,  il  l'apprendra  sur  la 
terre  de  son  père  durant  les  beaux  mois  de  l'année;  la 
théorie  lui  sera  donnée  pendant  l'hiver  dans  une  école 
d'agriculture.  Ces  écoles  d'hiver  n'existent  pas  encore.  En 
attendant,  et  aussi  dans  le  but  de  donner  aux  fermiers  les 
avantages  d'un  enseignement  agricole,  le  Département  a 
organisé  un  enseignement  «  ambulant». 

L'œuvre  directe  du  maître  ambulant  est,  à  l'aide  de  car- 
rés modèles,  par  de  simples  conférences  et  des  démons- 
trations, de  donner  aux  fermiers  un  enseignement  aussi 
complet  qu'ils  peuvent  le  recevoir  sans  une  préparation 
scientifique  préalable  dont  ils  manquent,  puisqu'ils  ont 
élé  élevés  selon  les  anciennes  méthodes.  Mais  il  fait  plus 
que  cela,  car  dans  le  cours  même  de  son  enseignement  il 
démontre  aux  fermiers  la  nécessité  vitale  d'une  école  pour 
leurs  fils,  et  les  fermiers,  comme  parents,  comprennent 
alors  et  désirent  ces  écoles  qui  permettront  à  leurs  en- 
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fants  de  tirer  d'un  enseignement  plus  avancé  les  avan- 
tages qu'ils  ne  font  qu'entrevoir. 

Au  30  septembre  1904,  —  le  dernier  rapport  du  Dépar- 
tement s'arrête  là,  —  il  y  avait  dix-sept  de  ces  maîtres 
ambulants  contre  dix  l'année  précédente.  Ces  dix-sept 
maîtres  ont  donné  1.159  conférences,  à  chacune  desquelles 
assistaient  en  moyenne  04  fermiers  ;  ils  ont  visité  chacun 
500  fermes  pour  donner  des  conseils  plus  particuliers,  fait 
974  démonstrations  explicatives  de  leur  enseignement  et 
309  expériences  sur  la  manière  de  traiter  des  terres  de 
qualité  différente,  la  meilleure  période  pour  les  semail- 
les, etc.  (1). 

Cet  enseignement  ambulant  a  d'autant  mieux  réussi  que 
les  agriculteurs  étaient  plus  groupés,  et  nombre  d'expé- 
riences eussent  été  impossibles  si  elles  n'avaient  été  exé- 
cutées par  l'intermédiaire  des  sociétés  agricoles.  C'est 
assez  dire  combien  l'organisation  préalable  des  paysans  a 
facilité  au  Département  sa  tâche.  «  Pour  une  grande  partie 
de  son  œuvre  agricole,  il  sera  impossible  au  Département 
et  impossible  aux  conseils  de  comté  d'agir  efficacement 
avec  des  individus  isolés.  »  Nous  lisons  ces  mots  dans  le 
premier  rapport  du  Département  (2),  les  faits  ont  ample- 
ment justifié  cette  manière  de  voir.  Il  eût  fallu  en  effet  un 
personnel  bien  plus  considérable  et  des  dépenses  énormes, 
et  le  résultat  eût  été  plus  mauvais  encore  qu'inutile,  car 
un  tel  système  eût  démoralisé  les  populations  et  ruiné 
cet  esprit  de  self  help  sans  lequel  l'Irlande  ne  pourra  se 
relever.  Ainsi,  pour  le  succès  de  son  œuvre  éducatrice 
aussi  bien  que  par  économie,  le  Département  a  été  obligé 


(1)  Fourth  Report  of  the  Department,  p.  3. 

(2)  First  Report,  p.  26. 
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de  s'appuyer  sur  les  groupements  qu'avait  fondés  la  So- 
ciété d'organisation  agricole  :  l'initiative  privée  et  TEtat 
se  complétaient  une  fois  encore  et  s'unissaient  pour  assu- 
rer un  avenir  plus  souriant  et  plus  prospère  au  paysan 
irlandais, qu'une  législation  bienfaisante  allait  rendre  défi- 
nitivement propriétaire. 
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